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VOIX  CANADIENNES 


Vers  lAbime 


COUP  d'ŒIL  rétrospectif  ;  DEUX  DOCUMENTS  PONTIFI. 
CAUX  :  LE  DÉCRET  DU  I*'  FÉVRIER  1876,  CONCERNANT 
L'ÉTABLISSEMENT  d'UNE  SUCCURSALE  DE  L'UNIVERSITÉ 
^AVAL  A  MONTREAL,  BULLE  DU  15  MAI  1876  ERIGEANT 
CANON IQNEMENT  l'UNIVERSITÉ-LAVAL  DE   QUÉBEC. 


Ce  n'est  pas,  je  l'avoue  sincèrement,  sans  utie  intime  ré- 
pugnance  que  j'aborde  ce  quatrième  volume  des  Toix 
Canadiennes,  Vers  V Abîme.  Je  m'y  résigne  comme  à  un  de- 
vcir  pénible  à  remplir,  ayant  toujours  présent  dans  la  pen- 
sée ce  cri  du  cœur  de  Mgr  Emard,  me  disant  :  «  Vous  trai- 
terez aussi  la  question  scolaire,  et  alors,  où  irez-vous  ?  »  — 
Je  répondais  :  «  Vers  la  vérité  intégrale  ».  En  conscience, 
cette  vérité  lamentable,  il  faut  qu'on  la  connaisse.  Cela  im- 
porte à  la  réhabilitation  nécessaire  de  plusieurs,  à  la  con- 
dammatior  posthume,  publique,  non  moins  indispensable  d'au- 
tres qui  ont  accaparé  jusque  dans  la  tombe  une  somme 
d'hommages  et  de  vénération  dont  ils  étaient  et  resteront 
parfailement  indignes.  C'est  ce  que  l'on  appelle  la  justice 
de  l'Histoire,  et  elle  vaut  bien  la  justice  aveugle  et  boiteuse 
des  hommes  intéressés  et  ambitieux  qtii  mènent  assez  fré- 
quemment au  doigt  et  à  l'œil  des  troupeaux  avilis. 

Ce  livre  et  les  suivants  ne  seront  pas  les  moins  importants 
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de  la  série,  tant  s'en  faut,  puisque  je  vais  donner  tour  à 
tour  la  parole  à  des  hommes  considérables,  tous  disparus, 
qui  jouèrent,  au  Canada  et  en  d'autres  lieux,  leur  vie  durant, 
un  rôle  prépondérant,  soit  dans  la  diplomatie  et  l'enseigne- 
ment; soil  dans  la  politique,  l'administration  civile  et  ecclé- 
siastique, ou  encore  dans  la  magistrature. 

Ce  qui  se  débattait  entre  ces  personnalités,  si  différentes 
par  leurs  origines,  situations  et  tendances,  ce  n'était  pas, 
comme  il  apparaîtra  parfois,  un  intérêt  matériel  et  restreinte- 
mais,  au  bout  du  compte,  la  vie  intellectuelle  et  l'avenir  éco- 
nomique,  politique  et  moral   de  l'Amérique   britannique. 

La  grandeur  de  la  tâche  explique  l'ardeur  des  combattants 
comme  aussi  l'ampleur  de  la  discussion.  Mais  si,  en  toutes 
choses  litigieuses,  entre  des  gens  qui  faisaient  profession  de 
hautes  vertus  morales,  la  bonne  foi  et  l'aimable  équité  avaient 
tenu  leurs  places  naturelles,  besoin  n'eût  pas  été,  on  le  ver- 
ra bien,  de  déployer,  dans  la  cause  pendante,  tant  de  cou- 
rage et  de  persévérance  chez  les  uns  aux  prises  avec  la 
ruse  opiniâtre  des  autres.  Que  le  spectacle  d'une  telle  lutte, 
suivi  mémo  dans  le  recul  des  ans,  soit  encore  navrant,  je 
ne  le  contredis  pas;  mais  qu'il  soit  instructif  et  salutaire,  je 
me  permets  de  le  soutenir  au  nom  de  l'opinion  publique  qui 
n'a  pas  à  prodiguer  perpétuellement  des  révérences  égale- 
ment respectueuses  devant  les  statues,  dont  quelques-unes  à 
l'épreuve  ne  valent  pas  les  bornes  qUi  bordent  le  chemin. 

Le  peuple  informé  trouvera  certainement,  et  à  bon  droit, 
qlie  le  pays  eût  trouvé  un  avantage  inappréciable  dans  le 
travail  paisible  d'esprits  avisés,  faits  pour  des  efforts  ou  plus 
généreux  ou  plus  féconds,  en  tous  cas  moins  fratricides. 

De  cette  guerre,  que  le  lecteur  qualifiera  à  loisir  en  par- 
courant les  documents  à  venir,  découlèrent  et  subsistent  de 
graves  responsabilités  que  la  postérité  attribuera  sans  hé- 
siter aux  malfaitelirs  qui  les  ont  encourues  d'une  conscience 
bieii.  légère,  s'ils  prétendirent  l'entreprendre  d'un  cœUr  vail- 
lant,  parce  que  apparemment   intangibles. 


n  s'agit  de  la  question  Laval  tx)ut  colirt  :  entendez  par 
là  l'Université  Laval  de  Québec  et  sa  succursale  de  Mont- 
tréal  avec:  les  conflits  suscités  a:u  détriment  de  l'Ecole  de 
Médecine  et  de  Chirurgie  catholique  montréalaise. 


* 


Bien  que  mes  révélations  aient  un  intérêt  politique  et  reli- 
gieux général,  je  m'adresse,  on  le  devine  bien,  tout  parti- 
culièrement à  l'opinion  publique  canadienne,  et  plus  spécia- 
lement encore  aux  Canadiens-Français,  à  mes  vieux  compa- 
triotes du  Bas-Canada,  qui  sont  si  instamment,  si  obstiné- 
ment menacés  d'absorption,  soit  qu'ils  aspirent  à  l'indépen- 
dance politique  et  économique,  soit  qu'ils  adhèrent  à  l'im- 
périalisme britannique  qui  se  fait  envers  eux  prévenant  jus- 
qu'à l'obséquiosité  besogneuse. 

C'est  aussi,  je  p^uis  le  répéter  hautement,  sans  l'apparence 
même,  au  contraire,  d'un  intérêt  personnel  quelconque,  que 
j'ai  accueilli  d'abord,  recherché  enstiite  tant  de  documents 
historiques,  inconnus  ou  méconnus,  soigneusement  écartés, 
jalousement  entourés  de  mystère  et  de  silence  depuis  bientôt 
dix  lustres  d'années. 

Je  me  figurais  difficilement  qtielle  pouvait  être  la  cause 
de  ce  mutisme  opiniâtre  qfui  affectait  de  suite  à  mes  yeux 
tous  les  dehors  caractéristiques  d'une  conspiration,  dont  la 
fin  me  parut  être  un  intérêt  inavouable  et  dissimulé,  ou  une 
f«rfaiture  qu'on  tenait  à  refouler  dans  l'oubli  libérateur  d'un 
passé  ignoré. 

De  cela  évidemment,  nous  ne  pouvions  nous  accommoder,  ni 
moi,  ni  V Histoire  impartiale,  ni  ses  tenants  désintéressés,  et 
je  résolus  de  soulever  un  peu  les  voiles  pour  voir  les  des- 
sous, dussé-je  ainsi  paraître  indiscret  à  quelques-uns,  témé- 
raiie  aux  yeux  des  Canadiens  eux-mêmes,  réduits,  sous  un 
régime  de  terreur  morale,  à  plus  de  circonspection. 

Je  mis  donc  au  iour  quelques  documents  dans  quelques 
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articles  réunis  en  une  plaquette,  gui  risquait  fort  de  rester 
la  première  et  la  dernière  de  la  série.  Je  n'annonçais  ni 
suite,  ni  lendemain.  On  me  crut  doftic,  et  déjà,  ies  mains  vi- 
des; on  se  rua  littéralement  sur  ces  quelques  pages  qu'on 
traita  injustement.  Les  injures  mêmes  ne  firent  point  dé- 
faut, on  l'a  vu  déjà.  Cela  m'amena  à  riposter  par  une  au- 
tre brochure  :  Causeries  franco-canadiennes,  supplément  m  to- 
me I  des  Yoix  canadiennes,  qu'une  intention  moins  timide, 
à  coup  sûr,  inspirait.  En  somme,  j'amorçais  plus  sérieuse- 
ment le  poisson  qui  donnait.  Il  mordit  rageusement  et  je 
lançais,  pour  satisfaire  sa  voracité.  Un  tome  II,  beaucoup  plus 
substantiel.  Il  l'était  trop,  sans  doute,  pour  être  avalé,  trop 
aussi  pour  être  réfuté;  on  s'avisa  donc  sournoisement  d'en 
interdire  la  vente.  C'est  plus  simple;  ce  procédé  est,  du  res- 
te, très  fréquent  au  Canada,  où  les  tempéraments  despoti- 
ques et  ombrageux  ne  manquent  pas  dans  tous  les  milieux; 
c'est  aussi  plus  déterminant  pour  ceux  qui,  comme  moi,  fai- 
sant honnêtement  métier  d'historien  et  œuvre  de  justice, 
ont  le  moyen  de  poursuivre  leur  chemin  à  l'abri  du  fouet 
et  des  foudres  de  Québec.  Comme  preuve,  je  servis  à  Mgr 
Bégin,  et  je  l'en  prévins,  du  reste,  en  réponse  à  ses  interdic- 
tions arbitraires,  un  tome  III,  sans  dédicace,  bien  entendu, 
voulant  rester  respectueux  des  personnes  autant  que  de  la 
vérité  historique  :  respect  réconfortant  que  je  tenais  seule- 
ment à  répandre  dans  les  milieux  intellectuels  qu'éclairent 
les  lampadaires  obscurcis  de  l'Université  Laval  et  de  ses 
protecteurs  quand  même. 

Je  suis  sans  nouvelle,  et  je  n'en  sollicite  pas,  de  l'effet 
produit  par  ce  complément  d'informations  fourni  gratuite- 
ment. Cependant,  il  me  revient  de  divers  côtés  qu'on  s'est 
enfin  rendu  compte  de  la  sottise  qu'il  y  avait  à  vouloir  em- 
murer ainsi  l'historien,  sans  doute  pour  mieux  accabler  des 
hommes  et  falsifier  l'histoire.  Il  paraît  donc  qu'on  fermera 
les  yeux  pour  laisser  passer  la  Vérité.  C'est  déjà  fort  ai- 
mable, en  attendant  que  passe  aussi  la  justice.   Car,  pour 


peu  qli'on  entrebâille  une  porte,  il  est  fort  naturel  qu'on  pous- 
se dessus  pour  l'ouvrir  toute  grande  :  cela  dispensera,  pour 
le  moins,   de  l'enloncer   violemment. 

Au  Canada,  un  manque  de  sincérité  évident  dans  le  pas- 
sé a  favorisé  pour  le  présent  le  développement  triomphal  du 
libéralisme  politique  et  doctrinal;  le  contraire,  espérons-le, 
aidera  à  le  réduire  proportionnellement.  De  fait,  sur  l'impor- 
tance des  documents  déjà  produits  dans  les  Voix  canadien- 
nes. Vers  l'Abîme,  nul  n'élève  plus  de  contestations;  et  s'il 
fallait  maintenant  une  preuve  que  mon  but  :  éclairer  et  met- 
tre en  garde,  est  atteint,  il  suffirait  de  prendre  acte  de  la  fu- 
reur des  libéraux  canadiens,  aussi  bien  que  de  leur  embar- 
ras. Rien  ne  leur  coûta,  rien  ne  leur  coûtera  plus  pour  étouf- 
fer pes  Voix  vengeresses  :  violation  de  correspondances,  in- 
tercfption  des  journaux  et  revues  qui  les  produisent,  sur- 
veillance étroite  des  gens  qui  sont  soupçonnés  de  me  rensei- 
gner, proscription  des  uns,  oppression  des  autres,  et  des 
bourrades  par  ci,  et  des  injures  par  là,  le  tout  compliqué 
de  manœuvres  mesquines  et  de  menaces  qui  resteront  vai- 
nes. L'Université  Laval,  entre  autres,  a  cru  se  justifier  .assez 
en  interrompant  son  abonnement  à  la  Revue  du  Monde  ca- 
tholique, et  le  Post-Office  croit  remplir  son  devoir  tout  en- 
tier en  frustant  mes  lecteurs  fidèles  de  l'abonnement  qu'ils 
paient  avec  plaisir.  Chaque  mois,  je  suis  réduit  à  répéter  des 
envois;  il  faudra  bientôt  les  recommander  tous  ou  les  con- 
fier à  des  Pandores  mobilisés  à  grands  frais.  Tout  cela  est 
divertissant  dans  sa  tristesse  même;  aussi  je  n'insiste  pas 
autrement;  mais  je  continue. 


* 
*  * 


Ouelqlies-uns  s'étormeront  de  ce  que  je  respecte  si  peu  l'au- 
torité établie  et  ne  développe  point  la  doctrine  que  je  préfère. 

11  me  semble  que  les  morts  illustres,  auxquels  je  rends  la  pa- 
role, s'en  occupent  avec  quelque  soin  et  beaucoup  de  compé- 
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tence.  Je  me  laisse  aller  à  les  écouter  et  m'en  trouve  fort  bien, 
ne  tenant  pas  aies  remplacer.  Oui,  dans  l'occurrence,  ce  n'est 
pas  mon  fait  d'exposer  une  doctrine  patente  que  je  considère 
infiniment  Comme  l'historien  féru  de  science  et  de  loyauté, 
flont  je  voudrais,  pour  le  moins,  égaler  l'intègre  perspicacité, 
je  m'attache  de  préférence  aux  faits  de  la  cause  agitée,  pour 
la  raison  bien  simple  que  je  me  charge  de  les  enregistrer 
et  non  de  les  altérer  en  d'habiles  commentaires.  Je  ne  m'in- 
quiète donc  ici  que  de  la  Vérité,  qu'elle  soit  favorable  ou 
contraire,  parce  qu'elle  est  tin  bien  commun  d'abord  et  puis 
un  des  annea:ux  indispensables  des  attributs  dont  la  chaîne 
ininterrompue  fait  la  perfection  du  Dieu  que  seul  j'adore,  et 
dont  j'implore  l'aide,  la  grâce  et  l'inspiration. 

C'est  là  ULue  attitude  dont  la  dignité  ne  dépasse  pas,  je  le 
puppose,  l'importance  du  sujet  que  je  traite;  car,  peut-on 
imaginer  quelque  chose  de  plus  misérable  que  cette  inlas- 
sable et  interminable  conspiration  libérale  qui  fait  qu'au  Ca- 
nada nul  ne  connaît  exactement  l'Histoire  de  son  pays?  Les 
libéraux  n'y  écrivent,  en  effet,  que  pour  se  glorifier  en- 
vers et  contre  tous,  naturellement  en  omettant  oe  qui  les 
contrarie,  en  exaltant  ce  qui  les  relève,  en  réduisant  sur- 
tout aX\  silence  ceux  qui  pourraient  éclairer  l'opinion,  ou 
qui  seraient  tentés  de  les  contredire.  Les  catholiques  res- 
tent opprimés  et,  par  ordre,  muets  :  parce  qli'ils  sont  bâillonnés 
ou  entravés  de  mille  façons.  Ils  sont  tels  qUfe  des  soldats 
disciplinés,  rigoureusement  maintenus  dans  des  rangs  pas- 
sifs, sur  le  front  desqliels  caracolent  les  libéraux  et  leurs 
ainis  qui  donnent  des  ordres  et  racontent  des  histoires!  Oui, 
des  histoires  qui  ne  sont  que  des  contes  fantastiques,  des 
récits  tendancieux,  lesquels,  en  gros  comme  en  détail,  dénatu- 
rent l'Histoire. 

Cela  se  passe  partout,  dirat-on;  voyez  les  Allemands  écri- 
re leurs  exploits  et  s'annexer  leurs  conquérants,  Charle- 
mague  tout  d'abord,  parce  que  cela  les  honore  d'avoir  été 
soumis  convenablement.  Sans  doute!  Questions  tout  de  mê- 
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me,  de  plus  oti  de  moins;  mais,  dans  l'espèce,  les  Cana- 
diens libéraux  s'attribuent  le  plus  avec  ardeur  et  le  souli- 
gnent aveu  énergie  :  quand  ils  en  prennent,  de  la  licence,  ilg 
n'en  ont  jamais  assez.  Ils  opèrent  ainsi  surtout  dans  l'ex- 
posé des  faits  politiques  et  religieux  qui  touchent  au  pas- 
sé comme  au  présent  de  la  province  de  Québec  ou  Canada 
français.  Là  concourent  à  altérer  la  vérité' historique  :  pro- 
testants, juifs,  francs-maçons.  Anglais  hérétiqties  et  Français 
libéraux!  C'est  le  mensonge  déchaîné  en  torrents,  menaçant 
de  réduire  ou  d'emporter  la  race  terrienne  qui  espère,  la 
race  française  qui  attend! 

J'ai  produit  déjà  force  lettres  et  de  longs  mémoires,  qni 
laissent  entrevoir  aux  Canadiens  le  Vrai  sous  un  jour  tout 
nouveau.  Ces  documents,  je  ne  les  ai  ni  inventés,  ni  fa- 
briqués: leur  tort  unique  est  certainement  d'être  d'une  au- 
thenticité indiscutable-  Et  je  me  demande  alors,  et  je  me  de- 
manderai toujours  si  c'est  là  un  tort  suffisant  pour  que  des 
autorités  catholiq^ues,  c'est-à-dire  des  hommes  sincères,  en- 
nuyés tant  qu'on  le  voudra,  ce  qui  impori;e  peu  en  l'affaire, 
veuillent,  après  trente  années  de  sommeil,  les  replonger  en' 
léthargie. 

On  tient  malgré  tout  coname  démontré  et  valablement  ac- 
quis que,  par  les  documents  inédits  que  j'ai  mis  au  jour, 
j'ai  projeté  quelqlie  clarté  sur  des  faits  importants,  généra- 
lement ignorés,  et  que  je  contribue  ainsi  à  leur  saine,  bien 
que  tardive  interprétation.  Cela,  loin  d'être  inutile,  me  pa- 
raissait au  contraire  parfaitement  indispensable,  non  seule- 
ment pour  les  Canadiens  qui  ont  le  droit  de  savoir  ce  qui 
s'est  passé  chez  eux,  pour  ou  contre  leurs  intérêts  maté- 
riels ou  moraux,  mais  encore  à  tous  ceux  qui,  à  un  titre 
quelconque,  s'intéressaient  aux  choses  canadieimes  en  général, 
au  passé  et  à  l'avenir  de  l'ancienne  colonie  française,  de 
Québec  en  particulier.  J'aurai  surtout  précieusement  docu- 
menté ceux  qui  s'attachent  à  l'étude  du  libéralisme,  cette  er- 
reur de  tous  les  temps,  qui  affecte  toutes  les  formes  et  dont 
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les  manières  et  les  tendances  varient  avec  les  circonstances 
et  les  milieux  dans  lesquels  il  naît,  grandit,  évolue  et  pros- 
père. A  me  lire,  on  aura  surpris  ses  actions,  ses  hypocrisies 
et  ses  ruses  ;  car,  la  province  de  Québec  étant  encore  pres- 
que entièrement  catholique,  il  fallait  s'en  accommoder,  vivre 
avec  Vennemi  qu'on  ne  pouvait  pas,  de  suite,  supprimer; 
il  fallait  le  gagner,  le  tromper,  le  réduire  pour  l'exploiter 
finalement.  L'Angleterre  s'y  était  bien  employée  et  de  toutes 
façons,  malheureusement  pour  elle,  sans  succès,  depuis  la 
conquête  accomplie  en  1760.  Elle  n'avait  pu  ni  désaffection- 
ner  la  colonie  de  son  ancienne  mère-patrie,  ni  la  protes- 
tantiser,  ni  la  pervertir;  en  désespoir  de  cause,  elle  s'est  dé- 
chargée de  ce  soin  sur  les  libéraux  complaisants  et  rapaces. 
Pour  des  honneurs,  pour  de  l'or,  ces  auxiliaires  bénévoles, 
qui  ne  sont  que  des  transfuges  ou  des  renégats,  ont  tenté  et 
tenteront  de  déniaiser  les  Canadiens-français,  c'est-à-dire  de 
les  déchristianiser  comme  leurs  congénères  de  France  l'ont 
été.  Il  est  donc  extrêmement  curieux  d'observer,  sur  un  pa- 
reil champ  d'action,  l'extraordinaire  souplesse  du  libéralis- 
me militant  et  l'ingéniosité  de  ses  méthodes  qu'il  adapte  avec 
art  aux  conditions  d'existence  que  lui  permet  le  pays  à  ré- 
duire. 

On  sait  ce  qu'il  faut  penser  maintenant  de  la  Sour- 
ce du  Mal  de  l'Epoque  au  Canada  et  de  VInfluence  spirituelle 
indue  (Voir  le  tome  ÏII  des  Voix  canadiennes).  Je  prie  mes  lec- 
teurs de  parcourir  dans  les  Causeries  franco-canadiennes,  pa- 
ge 25  et  suivantes,  ce  qui  a  été  écrit  et  résolu  touchant  la 
question  des  Biens  des  Jésuites;  de  voir  aussi  dans  le  to- 
me II  des  Voix  canadiennes,  le  Programme  catholique  et  les 
documents,  y  afférents.  Je  pense  qu'ainsi  je  puis  aborder  la 
question  Universitaire,  sans  préambule  ni  délai. 

C'est  ici,  dans  cette  question,  grave  et  complexe,  que  l'es- 
prit libéral  canadien  se  manifestera  dans  toute  sa  splendeur 
commt*  aussi  dans  toute  sa  force  agressive  et  déprimante. 
Par  les  documents  nombreux  et  fort  étendus  qui  vont  suivre. 


on  verra  face  à  face,  et  aux  prises,  libéraux  et  catholiques  ; 
oii,  Verra  chez  ceux-là  les  manœuvres  mystérieuses,  la  ruse 
et  la  prudence  du  reptile  avec  l'hypocrisie  du  pharisien  d'un, 
autre  âge;  et  chez  leurs  adversaires,  confiants  et  sincères, 
le  talent  honnête  soutenu  par  d'éminentes  vertus,  desservi 
parloi.5  par  leur  bonté  naturelle  assez  naïve,  et  presque  tou- 
jours par  l'apathie  commime  aux  masses  croyantes  qui  s'en 
remettent  volontiers  à  la  seule  Providence  pour  le  règlement 
équitable  de  leurs  affaires  spirituelles  et  autres  :  confiance 
qui  les  honore  à  coup  sûr;  mais  qui,  les  dispensant  mal  à 
propos  de  l'effort  nécessaire  et  méritoire,  fait  la  partie  trop 
belle  à  leurs  ennemis  qui  savent,  disent-ils,  aider  les  hom- 
mes par  les  compromis,  tout  en  profitant  de  la  distraction  d^ 
dieux. 

Qu'on  remarque  bien  que  par  prêtres,  je  n'entends  pas 
toujours  les  catholiques;  car  il  arrivera  souvent  de  voir  le 
laïc  plus  chrétien  que  son  pasteur  et  plus  sincèrement  épris 
de  justice  que  lui. 

Je  prie  donc  le  lecteur  de  ne  jamais  perdre  de  vue  en 
lisant  les  documents  canadiens  que  l'ennemi  du  catholicisme 
opère  au  Canada  comme  il  le  fit  en  France,  avec,  en  plus, 
l'habileté  de  l'expérience  acquise,  et  la  force  des  succès  ob- 
tenus sur  un  terrain  moins  favorable  à  ses  œuvres.  Là  com- 
me en  France,  il  mine  successivement  toutes  les  forces  cons- 
titutives de  la  société  chrétienne,  il  en  attaque  les  fonde- 
ments et  ne  se  trouve  guère  à  l'aise  que  parmi  les  ruines 
des  monuments  pieux  à  l'ombre  desquels  la  Nouvelle  Fran- 
ce vécut  et  prospéra  dans  l'attente,  toujours  encouragée,  d'un 
avenir  meilleur  encore. 

L'enseignement  était  le  champ  de  bataille  tout  indiqué  et 
c'est  à  l'école,  à  tous  ses  degrés,  que  les  adversaires  de- 
vaient se  rencontrer  et  se  combattre.  Es  n'y  manquèrent  pas. 

De  l'Université  Laval  elle-même  on  connaît  déjà  beaucoup 
par  les  lettres  et  mémoires  parus.  Il  s'agit  maintenant  de 
KK-ttr»?  un  peu  d'ordre  dans  les  idées  émises  et  de  la  suite 
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dans  la  documentation  en  ce  qui  touche  sa  Succureale  à 
Montréal  qui  donna  lieu  à  des  incidents  typiques,  à  des  con- 
flits retentissants,. 

Pour  d'excellentes  raisons  les  évêqties  canadiens  désiraient 
opposer  à  l'enseignement  supérieur  protestant  et  libre-pen- 
seur, l'enseignement  supérieur  catholique.  On  se  rappelle 
de  quelle  façon  le  grand  Séminaire  de  Québec  aida  vaille 
que  vaille  à  atteindre  ce  but  à  Québec  mêmte. 

Dans  la  pensée  de  l'épisoopat  ce  n'étaiit  là  qu'uti  premier 
pas  fait  dans  une  voie  toute  tracée,  et  vers  un  but  plus  gé- 
néral qu'aucun  obstacle  insurmontable,  chez  l'adversaire,  ne 
mettait  hors  d'atteinte.  Contre  toute  attente  l'irréducible  op- 
position se  manifesta  à  l'archevêché  de  Québec,  consulté  et 
contraint  par  l'Université  Laval  dé  cette  ville.  Il  paraît  qu'il 
n'y  avait  pa^  place  au  Canada  pour  deux  Universités  ca- 
tholiques indépendantes  ;  Laval  voulut  rayonner  seule  sur  tout 
le  pays;  tout  au  pltte,  si  elle  y  était  réduite,  consentirait-«lle 
à  essaimer  à  Montréal,  qui  devait  rester  sous  sa  dépendance. 

Le  motif  invoqué  :  la  mise  d'argent  engagée  dans  l'en- 
tieprise  universitaire  serait  menacée  par  la  concurrence.  Une 
question  de  gros  sous,  et  cela,  grand  Dieu,  avait  une  im- 
portance capitale  1 1  ! 

Ce  prétexte  écœurant  ne  pouvait  en  imposer  à  un  esprit 
aussi  résohi,  aussi  convaincu  et  désintéressé  qu'était  Mgr 
Ignace  Bourget,  alors  encore  simple  évêqtie  de  Montréal.  Il 
insista  à  diverses  reprises  auprès  du  Saint-Siège  pour  que 
la  jeunesse  catholique  de  son  diocèse,  si  peuplé,  ne  fût 
point  maintenue  dans  nn  état  d'infériorité  humiliante,  vis- 
à-vis  d'aucune  autre,  et  surtout  pour  qu'elle  fût  soustraite  à 
la  pénible  obligation  de  suivre  des  cours  protestants  ou  de 
solliciter  ses  grades  universitaireis  de  Facultés  qui  ne  ré- 
pondaient en  rien  à  sa  formation,  ni  à  ses  tendances  poli- 
tiques et  religieuses. 

C'étsit  là  un  idéal  qtli  dépassait  de  (Quelques  coudées  les  mes- 
quines préoccupations  matérielles  de  ces  prêtres  zélés  et  dé- 
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voués  qui  présidaient  âpremeat  à  la  formation  de  la  jeunesse, 
persistant  à  s'exposer  à  leurs  injonctions  morales,  parfois  équi- 
voques et  dangereuses  :  tellement  en  tous  cas  que  les  pères 
de  familles  indépendants,  que  les  suffragants  de  l'archevê- 
que Taschereau,  unanimes,  s'opposaient  résolument  a  l'émi- 
gration de  leurs  jeunesses  vers  Québec,  source  de  libéralis- 
me et  de  scepticisme  doctrinal.  Ils  préféraient  à  cette  calamité 
même  la  fréquentation  des  cotits  où  les  hérétiques  opéraient 
avec  plus  dje  discrétion.  Pour  le  moins  la  prévention,  ici, 
tenait-elle  lieu   de  préservatif,   ordinairement   efficace. 

Mais  cette  situation  ne  devait  pas  durer  parce  que  c'était 
un  état  de  tension  violente  qui  pouvait  à  la  longue  ame- 
ner des  déchirements  douloureux.  Pour  ce  motif  seulement, 
M^r  I,  Bourget  se  fit  pressant  à  Rome;  et,  malgré  l'opiniâ- 
ïfe  opposition  de  Laval,  le  Saint-Siège  ne  put  toujours  dif- 
férer de  répondre  favorablement  à  des  vœux  légitimes  for- 
tement motivés. 

De  là  le  Décret  pontifical  Nella  Congregazione  Gener%le  del 
Giorno,  P^  Fébrajo,  qui  fut  une  déception  à  certains  égards. 
Le  texte  italien  se  trouve  entre  nos  mains.  Il  fut  traduit  com- 
me suit  par  l'autorité  ecclésiastique  elle-même  (Copie  de  cette 
pièce  se  trouve  naturellement  dans  les  archives  de  l'Univer- 
sité Laval). 

décret  du  i**"  février  1876. 

Illustrissime  et  Révérendissime  Seigneur, 

Dans  la  Congrégation  Générale  du  premier  de  février  der- 
nier, on  a  mis  de  nouveau  à  l'examen  l'instance  de  l'Evê- 
que  de  Montréal  pour  l'érection  d'une  Université  dans  son 
Diocèse,  et  les  Eminentissimes  et  Révérendissimes  SS.  Car- 
dinaux ont  répondu  de  la  manière  que  je  viens  ci-après 
transcrire   à  Votre   Seigneurie. 

Au  premier  doute,  savoir  si  et  quelle  mesure  il  conviendrait 
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d'adopter  relativement  à  la  susdite  instance  de  l'Evêque  de 
Montréal  ad  mentent.  Mens  est,  que  l'on  écrive  à  l'Ar- 
chevêque de  Québec  une  lettre  qui  devra  être  communiquée 
à  tous  ses  suffragants,  dans  laquelle  on  lui  dise  qu'ayant 
mis  de  nouveau  à  l'examen  le  projet  de  fonder  une  Uni- 
versité à  Montréal,  on  en  a  reconnu  l'impossibilité,  spécia- 
lement pour  la  raison  qu'une  telle  fondation_compromettrait 
J'exisLençe  de  l'Université  Laval,  laquelle,  à  cause  des  ser- 
vices rendus  à  l'Eglise  et  à  la  société  et  des  sacrifices  pé- 
cuniaires qu'elle  a  faits,  doit  être  soutenue  et  conservée.  Que 
néanmoins,  cette  Université  devant  servir  d'une  manière 
particulière  pour  tous  les  Diocèses  de  la  Province  de  Qué- 
bec, on  a  reconnu  comme  Un  chose  juste  que  ses  suffra- 
gants y  aient  un  contrôle,  lequel  soit  en  même  temps  une 
garantie  pour  eux,  et  un  avantage  pour  l'Université  elle-mê- 
me. Que  ce  but  pouriu  s'obtenir,  en  laissant  intactes  les 
dispositions  fondamentales  de  Laval,  son  administration  fi- 
nancière et  tout  ce  qui  regarde  les  relations  entre  la  dite 
Université  et  le  Séminaire  Archidiocésain,  et  en  accordant 
aux  Evêques,  sous  la  présidence  de  l'Archevêque,  la  haute 
surveillance  sur  tout  ce  qui  concerne  la  discipline  et  la 
doctrine,  soit  relativement  aux  Professeurs,  soit  par  rapport 
aux  élèves  Que  pour  cela  le  Recteur  de  l'Université,  dans 
une  réunion  annuelle  des  Evêques,  devra  faire  connaître  ex- 
actement l'état  de  la  même  Université  sous  les  deux  rap- 
ports mentionnés  et  les  Evêques  auront  le  droit  de  faire 
leurs  observations  et  de  proposer  les  changements  et  les 
améliorations  qu'ils  jugeront  opportuns,  sauf,  comme  dit 
plus  haut,  les  dispositions  fondamentales  de  l'Université. 
Qu'en  généra],  il  y  aura  toujours  liberté,  même  obliga- 
tion, pour  les  Evêques,  d'exercer  cette  haute  surveillan- 
ce, en  réclamant  l'attention  de  l'Archevêque  et  du  Rec- 
teur de  l'Université  sur  tout  ce  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos de  conseiller,  sans  jamais  cependant  recourir'  au 
moyen  de  la  presse,  laquelle   d'ordinaire,   comme  l'a  prou- 
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vé    dans    le   cas  actuel    une   triste   expérience,    sert  plus    à- 
aigrir    les    esprits  et  les  questions,   qu'à  remédier  au    mal, 
et  aboutii   à  causer  préjudice  à  l'honneur  de  l'Université,  et 
souvent  même  à  l'honneur  de  la  cause  catholique.  Que  l'on 
reconnaît  la    nécessité  de   pourvoir  en   quelque  manière    à 
rinstruction  supérieure  de  ces  jeunes  gens  de  Montréal  qui  j^ 
ne  peuvent  fréquenter  l'Université  Laval,  comme  aussi  d'em-  ; 
pêcher  que  les  écoles  de  droit  et  de  médecine,  existant  dans 
ladite  ville,  ne  continuent  d'être   affiliées   à  des  Universités 
protestantes,  et  beaucoup  plus  encore  que  les  étudiants  ca-  ; 
tholiques  ne  fréquentent  de  telles  Universités.  Que  du  reste, 
comme   il  est  évidemment  impossible   de   la  part   de   Laval 
d'accorder    l'affiliation    aux  dites   écoles,   laquelle    équivau- 
drait  à  l'érection   d'une   Université,   pour   ainsi   dire   distinc- 
te et  indépendante  à  Montréal,  afin  de  pourvoir  cependant 
k  la  nécessité  énoncée  plus  haut,  il  ne  se  présente  pas  d'au-| 
tie  expédient  que  celui  d'établir  à  Montréal  une  succursale 
de  l'Université   Laval,   projet   à  l'exécution   duquel   les  Evê- 
ques,  en  union  avec  Laval,   devront  procéder  sur  les  bases' 
suivantes  : 

1°  Que  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  la  succursa- 
le devront  être  à  la  charge  du  diocèse  de  Montréal. 

2°  Les  cours  seront  Uniformes  à  Laval  et  à  Montréal  tant 
pour  la  durée  que  pour  la  distribution  des  matières  dans 
chaque  faculté  et  dans  chaque  année;  et  là  où  l'on  recon- 
naîtrait la  stricte  nécessité  de  faire  quelque  changement, 
que  cela  se  fasse  sans  préjudice  ni  au  mérite  de  Laval,  ni 
à  l'instruction  des  jeunes  gens  en  rendant  plus  facile  et  plus 
prompt-e  l'obtention  du  Doctorat. 

3«  Que  les  professeurs  de  Droit  et  de  Médecine  à  Mont- 
réal feront  partie  de  la  faculté  respective  établie  à  Laval  en 
vertu  de  la  charte  royale. 

4«  Que  comme  le  Conseil  Universitaire,  en  vertu  de  la  mê- 
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me  charte,  doit  être  composé  des  Directeurs  du  Séminaire 
de  Québec  et  des  trois  plus  anciens  Professeurs  de  chaque 
faculté,  par  ordre  de  nomination,  les  Professeurs  de  Mont- 
réal à  leur  tour  devront  faire  partie  de  ce  Conseil. 

5°  Le?  Professeurs  de  chaque  faculté  à  Montréal  forme- 
ront, comme  ceux  de  Laval,  Un  Conseil  permanent  pour  tout 
ce  qui  regarde  non  seulement  la  branche  de  Montréal,  mais 
la  faculté  en  général. 

6°  Il  y  aura  à  Montréal  un  Vice-Recteur  résidant,  nommé 
par  le  Conseil  Universitaire  et  approuvé  par  l'Evêque  de 
Montiéal,  lequel  Vice-Recteur  suppléera  le  Recteur  dans  l'ad- 
mission  ou  l'expulsion  des  étudiants.  Cette  surveillance  est 
relative  seulement  à  l'observation  des  règlements  universitai- 
res, attendu  que,  pour  la  conduite  morale  et  religieuse,  l'E- 
vêque  de  Montréal   y  pourvoira  entièrement. 

7°  Les  professeurs  de  Montréal  seront  nommés,  comme  ceux 
de  Laval,  par  le  Conseil  Universitaire,  la  branche  de  Mont- 
réal   ayant  été  préalablement  consultée. 

8°  Les  émoluments  pour  chacun  des  Professeurs  seront  à 
Montréal  égaux  à  ceux  de  Laval. 

9'J  Egalement  la  somme  que  les  étudiants  doivent  payer 
pour  les   cours   sera  la  même  à  Montréal   qu'à  Laval. 

10«  Les  diplômes  seront  donnés  par  Laval,  et  à  cette  Uni- 
versité seront  payés  les   droits   y  annexés. 

Enfin  on  devra,  dans  la  lettre,  recommander  à  tous  les 
Evêques  de  faire  en  sorte  qUte  leurs  Séminaires  et  Collèges 
s'affilient  à  l'Université  Laval,  puisque  de  cette  manière  les 
études  seront  mieux  coordonnées,  et  les  jeunes  gens  seront 
préparés  pour  les  cours  universitaires. 

Quant  à  TaUtre  doute,  savoir  si  et  quelle  mesure  ultérieu- 
re ion  doit  prendre  relativement  aux  professeurs  non  catJio- 
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liques  de  l'Université  Laval,  les  Eminentissimes  et  Révéren- 
dissimes  SS.  Cardinaux  ont  répondu  :  «  Attentis  noviter  de- 
ductis,  dilata  et,  si  opus  fuerit,  suo  loco  et  tempore  provi- 
debitur.  » 

Cette  résolution  fut,  dans  l'audience  du  13  février,  pré- 
sentée au  S.  Père,  qui  a  daigné  l'approuver  dans  toutes  ses; 
parties. 

Et  maintenant  je  prie  le  Seigneur  qu'il  vous  accorde  lon- 
gue vie  et  bonheur, 

Rome,  de  la  Propagande,  le  9  mars  1876. 

De  V.   S. 

Le  très  affectionné  serviteur, 

r  ALEX.  CARD.  FRANCHI,  Préf. 

J.-B.  Agnozzi,  Pro-Secréi. 

L'Illustrissime  et  Révérendissime  Seignelit 

Monseigneur-L'ARCHEVÊQUE  de  Québec. 


Ce  décret  est  à  lire  et  à  relire  parce  qu'il  énuinère  assez' 
explicitement  les  raisons  contraires  des  partis  en  présence  : 
celles  de  Laval,  pour  refuser  une  Université  indépendante 
à  Montréal;  en  tous  cas,  et  si  contrainte,  afin  de  ne  lui  con- 
sentir qu'une  succursale  dépendante  et  jalousement  contrô- 
lée poui  la  satisfaction  d'intérêts  pour  la  plupart  inavoués; 
celles  de  Mgr  I.  Bourget  et  des  évêques,  ses  alliés,  afin  d'ob- 
tenir coûte  que  coûte  l'institution  adéquate  aux  besoins  in- 
tellectuels de  leurs  diocésains,  dans  le  seul  but  de  sous- 
traire la  jeunesse  studieuse  au  contact  et  à  l'influence  des 
hérétiques. 

Danî5  le  dispositif  de  ce  décret,  on  remarquera  avec  quel 
soin  dominant  pour  l'établissement  d'une  succursale  à  Mont- 
tréal,  l'Université  Laval  de  Québec  fit  ressortir  ses  droits, 
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son  intérêt  matériel,  éluder  les  charges  pouvant  lui  reve- 
nir, assurer  ses  recettes  :  c'était,  pour  VAlma  Mater,  l'essen- 
tiel! On  se  rend  compte  tout  de  suite  qu'un  procureur  at- 
tentif et  rapace  veillait  aux  abords  de  la  Congrégation  et 
avait  su  l'inspirer. 

Et  voici  maintenant  la  Bulle  Inter  varias  sollieitudines  du 
15  mai  1876  érigeant  canoniquement  l'Univereité  Laval.  Le 
texte  latin  est  aussi  sous  nos  yeux.  Nous  ne  donnons  ce- 
pendant que  la  traduction  qu'en  fit  l'autorité  ecclésiastique. 
La  copir.  du  document  en  latin,  avec  la  traduction  confor- 
me à  la  nôtre,  se  trouve  également  aux  Archives  de  l'U- 
niversité Lavaî.  (Voir,  pour  contrôle,  l'Annuaire  de  la  dite 
Université  pour  1877-78.) 

LETTRES  APOSTOLIQUES   DE    NOTRE   TRÈS  SAINT  PÈRE 

LE  PAPE   PIE  IX,  ÉRIGEANT  CANONIQUEMENT  LUNIVERSITÉ 

LAVAL,    DANS  LA  VILLE   DE   QUÉBEC 

PIE    ÉVÈQUE,    SERVITEUR   DES   SERVITEURS   DE    DIEU 

A  nos  Vénérables  Frères  Elzéar- Alexandre  Taschereau,  Ar- 
chevêque de  Québec,  et  autres  Évêques  du  Canada,  à  N^os 
Bie7i-aimés  Fils  Thomas- Etienne  Hamel,  Recteur  et  attires 
professeurs  de  l' Université  Catholique  Laval,  dajis  la  ville  de 
Québec. 

Salut  et  bénédiction  apostolique. 

Parmi  les  sollicitudes  variées  qlie  Nous  suscite  de  tou- 
tes parts  l'accomplissement  exact  de  Notre  charge  Aposto- 
lique, il  en  est  une  que  nous  acceptons  volontiers  :  c'est  cel- 
le qui  tend  à  fournir,  en  tout  lieu,  aux  intelligences  dési- 
reuses de  se  livrer  à  l'étude  des  lettres,  l'occasion  et  l'op- 
portunité  de  s'en  rendre  facilement  maîtresse  :  afin  de  dé- 
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truire  entièrement,  si  c'est  possible,  les  erreurs  qui  naissent 
le  plus  souvent  de  l'ignorance  des  lettres  et  qui  défigurent 
la  doctrine  sacrée  de  la  République  Chrétienne  :  or  cet 
objet,  l'expérience  de  tous  les  siècles  Nous  apprend  que  legi 
Universités    ont  puissamment   concouru    à  l'obtenir. 

Depuis  Longtemps  Nos  Vénérables  Frères  l'Arctievêque  de 
Québec,  Pierre-Flavien  Turgeon  et  les  autres  Evêques  du 
Canada,  Nous  avaient  fait  exprimer,  par  la  Sacrée  Congré- 
gation préposée  à  l'extension  du  nom  Chrétien,  le  vœu  de 
voir  ériger  canoniquement  une  Université  Catholique  dans 
la  ville  de  Québec. 

Cette  Université,  mise  sous  la  protection  de  la  Bienheu- 
reuse Viexge  Marie  conçue  sans  péché,  a  été  fondée,  il  y  a 
vingt-quatre  ans,  par  le  Séminaire  de  Québec,  qui  s'était  as- 
suré du  bon  plaisir  du  Saint-Siège  et  du  plein  appui  du 
pouvoir  civil.  Dernièrement,  Notre  Vénérable  Frère  Elzéar- 
Alexandre  Taschereau,  Archevêque  de  Québec,  et  Notre  Bien- 
aimé  Fils  Thomas-Etienne  Hamel,  Recteur  de  cette  même 
Université,  Nous  ont  présenté  une  supplique  pour  en  obte- 
nir l'institution  canonique.  Par  le  témoignage  de  Nos  Vé- 
nérables Frères  les  Cardinaux  de  la  Sainte  Eglise  Romai- 
ne attachés  à  la  Sacrée  Congrégation  préposée  à  l'extension 
du  nom  Chrétien  et  réunis  en  assemblée  générale  le  hui- 
tième jour  de  mai  1876,  Nous  Nous  sommes  assuré  de  la 
certitude  des  faits  suivants,  à  savoir  :  la  ville  de  Québec 
doit  être  regardée  conune  la  Métropole  de  la  religion  ca- 
tholique dans  l'Amérique  Septentrionale,  puisqu'elle  est  la  mè- 
re de  soixante  diocèses;  cette  ville  offre  un  accès  facile  aux 
habitants  de  toutes  les  parties  du  Canada;  l'Université  dont 
on  demande  l'institution  canonique,  est  abondamment  four- 
nie de  très  vastes  édifices,  dignes  d'admiration  par  l'art  qui 
y  préside  et  par  la  grandeur  des  frais  qu'ils  ont  occasion- 
nés; do  plus  elle  renferme  Une  riche  bibliothèque,  des  mu- 
sées variés  et  très  bien  montés,  capables  d'aider  à  l'acqui- 
sition des  sciences  de  tout  genre;  elle  est  souUiise  au  gou- 

IV.  —  Vers  l'Abîme.  a 
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vemement  et  à  la  direction  d'hommes  pleins  de  sagesse,  dont 
plusieurs  ont  puisé  là  doctrine  ici  même  dans  la  ville  des 
saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  dans  Notre  Université  Grégo- 
rienne de  la  Société  de  Jésus  et  dans  les  classes  de  Saint 
Apollinaire  ;  elle  a  produit  les  fruits  les  plus  excellents  et 
pour  la  religion  chrétienne  et  pour  la  société  civile  elle-mê- 
me, en  protégeant  les  jeunes  gens  contre  la  corruption  des 
mœurs,  par  la  construction  de  vastes  édifices  où  ils  demeu- 
rent sous  la  surveillance  et  la  discipline  de  prêtres  expéri- 
mentés ;  elle  laisse  à  espérer  des  avantages  plus  grands  en- 
core et  pour  la  religion  et  pour  les  bonnes  mœurs  :  à  ces 
causes,  Nous  avons  décrété  d'ériger,  d'instituer  et  de  con- 
firmer la  susdite  Université  canoniquement,  sur  les  mêmes 
bases,  aux  mêmes  titres  et  avec  la  même  importance  que 
les  Universités  les  plus   célèbres. 

Suivant  le  désir  de  Nos  mêmes  Vénérables  Frères,  Nous 
voulons^  et  décrétons  que  cette  institution  se  fasse  aux  con- 
ditions suivantes,  savoir  :  le  Protecteur  de  la  dite  Université 
sera  le  Préfet  pro  tempore  de  la  susdite  Sacrée  Congréga- 
tion de  la  Propagande,  fonction  remplie  aujourd'hui  par  Notre 
Fils  chéri  Alexandre  Franchi,  Cardinal  Prêtre  de  la  Sainte 
Eglise  Romaine,  du  titre  de  Sainte-Marie  in  Transtevère; 
l'Archevêque  de  Québec  remplira  la  fonction  de  Chancelier 
Apostolique;  la  dite  Université  jouira  du  pouvoir  de  con- 
férer les  honneurs  du  Doctorat  et  les  autres  degrés  aca- 
démiques inférieurs  dans  chacune  des  facultés,  suivant  les 
règles  ordinaires  des  Universités;  la  haute  surveillance  de 
la  doctrine  et  de  la  discipline,  c'est-à-dire  de  la  foi  et  des 
mœurs,  sera  confiée  à  l'Archevêque  et  à  tous  les  Evêques 
de  la  Province  de  Québec  ou  du  Bas-Canada;  tout  le  reste 
devra  être  réglé  d'après  la  décision  donnée  par  la  Sacrée 
Congrégation  de  la  Propagande  en  date  du  l^'"  Février  1876, 
et  d'après  les  Règlements  mêmes  de  l'Université,  dont  une 
longue  expérience  a  prouvé  la  sagesse  et  l'utilité. 

Mais  comme  la  Souveraine  de  la  grande  Bretagne,  la  Rei- 
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ne  Victoria,  a  depuis  longtemps  doté  et  enrichi  l'Universi- 
té d'une  Charte  renfermant  les  plus  amples  privilèges  et  à 
laquelle  Nous  ne  voulons  déroger  en  rien;  et  comme  Sa 
Majesté  a  laissé  à  la  même  institution  l'entière  liberté  de  se 
gouverner  elle-même,  Nous  sommes  heureux,  d'après  l'avis, 
de  No3  Vénérables  Frères,  de  combler  d'éloges  mérités,  pour 
les  raisons  données  ci-dessus,  Sa  Majesté  la  Reine,  le  Gou- 
vememeni  Fédéral  et  celui  de  la  Province  de  Québec. 

Enfin,  nous  exhortons  fortement  les  Evêques  de  la  Pro- 
vince de  Québec  à  faire  en  sorbe  que  leurs  Séminaires  et 
Collèges  soient  affiliés  à  l'Université  LavaJ,  qui  a  fourni  et 
fournit  encore  tant  de  preuves  de  sa  saine  doctrine  et  de 
l'intégrité  de  sa  foi;  afin  que  les  élèves  soient  de  mieux  en 
mieux  préparés  à  fréquenter  cette  institution,  Nous  recom- 
mafidons  aussi  à  tous  les  Archevêques  et  Evêques  de  la 
Puissance  du  Canada,  de  faire  leur  possible  pour  envoyer  à 
cette  Université  des  jeunes  gens  de  bonne  espérance  qtii 
])ourront  y  faire  leur  cours  d'études;  pour  persuader  aux  pa- 
rents de  ne  pas  laisser  leurs  fils  jouir  de  leur  propre  li- 
berté en  leur  permettant  d'errer  dans  la  ville  de  Québec,  mais 
de  les  confier  plutôt  à  ce  pensionnat  construit  exclusivement 
pour  surveiller  leur  conduite  morale  et  leur  faciliter  l'avan- 
cement dans  l'acquisition  des  sciences;  pensionnat  élevé  au 
prix  de  si  grands  et  de  si  nombreux  sacrifices  par  le  Sé- 
minaire de  Québec;  pensionnat  au  soutien  duquel  ont  con- 
tribué, avec  une  si  grande  libéralité  et  uniquement  pour  le 
bien  de  la  jeunesse  studieuse,  les  professeurs  et  directeurs, 
eux-mêmes,  à  l'exemple  de  leurs  devanciers. 

Nous  décrétons  que  les  présentes  et  leur  contenu  ne  pour- 
ront être  d'aucune  manière  notées,  combattues,  enfreintes, 
retirées,  sursises,  restreintes,  amoindries,  sujettes  à  déro- 
gation en  quelque  point,  ni  parce  que  certains  intéres- 
sés ûani'  cette  matière,  ou  ceux  qui  prétendraient  l'être,  n'au- 
raient pas  été  appelés,  cités  ou  entendus,  ni  pour  toute  autre 
cause,  occasion  ou  prétexte  provenant  de  subreption,  obrep- 
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tien,  nullité  ou  défaut  d'intention  de  Notre  part;  Nous  en- 
tendrons de  plus  gtie  les  présentes  Lettres  ne  soient  en  au- 
cune façor..  comprises  dans  les  constitutions  quelconques,  ré- 
vocations, restrictions,  dérogations,  modifications,  ordonnan- 
ces, déclarations,  soit  générales,  soit  particulières,  même  que 
ce  siège  Apostolique  pourrait  faire  par  son  propre  mouvement, 
science  certaine  et  plénitude  de  pouvoir;  mais  qu'elles  en 
soient  toujours  exceptées;  qu'elles  soient  et  demeurent  à  per- 
pétuité valides,  stables  et  efficaces  ;  qu'elles  sortent  et  produi- 
sent leurs  effets  pleins  et  entiers,  et  soient  observées  à  perpé- 
tuité et  inviolablement  par  tous  ceux  que  cela  concerne  ou 
concernera  d'une  manière  quelconque  à  l'avenir;  qu'elles 
soient  atout  jamais  un  appui  souverain  pour  l'Université,  éri- 
gée comme  il  vient  d'être  dit,  ainsi  que  pour  tous  ses  membres; 
et  ainsi  qu'il  a  été  dit,  devra-t-il  être  pensé,  jugé  et  défini 
par  les  juges  quelconques  ordinaires  ou  délégués,  même  par 
les  Auditeurs  des  causes  du  Palais  Apostolique,  ainsi  que  par- 
les Cardinaux  de  la  Sainte  Eglise  Romaine,  tout  pouvoir  et 
autorité  de  juger  et  d'interpréter  autrement  leur  étant  en- 
levé à  tous  et  à  chacun  d'eux,  de  telle  sorte  que,  s'il  arri- 
vait à  quelqu'un,  sciemment  ou  par  ignorance,  de  vouloir 
attenter  à  ce  qui  est  ci-dessus  statué,  son  jugement  serait 
nul  et  de  ntille  valeur,  quelle  que  fût  d'ailleurs  son  autorité. 
C'est  pourquoi  Nous  enjoignons,  par  Rescrit  Apostolique, 
à  Notre  Bien-aimé  Fils  Alexandre  Franchi,  Cardinal  Prêtre 
de  la  Sainte  Eglise  Romaine,  Préfet  de  Notre  Sacrée  Con- 
grégation de  la  Propagande,  et  à  ses  successeurs  pro  tem- 
pore,  de  faire  exécuter  Nos  présentes  Lettres  et  leur  contenu, 
et  à  cet  effet  Nous  lui  donnons  et  accordons  toute  faculté, 
autorité'  et  juridiction  de  toute  nature,  afin  qu'il  devienne 
pour  l'Université  et  tous  ses  membres  un  appui  et  un  dé- 
fenseur efficace;  qti'il  veille  à  ce  que  les  présentes  Lettres 
et  leur  contenu  soit  inviolablement  observé  par  ceux  que 
cela  concerne  ou  concernera  plus  tard;  qu'il  fasse  que  l'U- 
niversité elle-même  et  ses  membres  jouisisent  en  paix  et  se 
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félicitent  des  avantages  qui  sont  assurés  par  la  teneur  des 
présentes,  et  qu'il  réprime  au  besoin  les  contradicteurs,  en 
obsei'vant  ce  que  de  droit. 

Nonobstant,  autant  que  de  besoin,  Notre  Règle  et  celle 
de  Notre  Chancellerie  de  jure  quœsito  non  tollendo  ;  nonobs- 
tant les  édits  généraux  de  Nos  Prédécesseurs  les  Pontifes 
Romains,  ou  Leurs  constitutions  et  ordonnances  spéciales; 
nonobstant  les  Règlements  de  la  dite  Université  ou  les  In- 
duits et  Lettres  Apostoliques  de  quelque  teneur  et  forme  que 
ce  soit;  auxquels  documents,  et  à  chacun  d'eux,  nous  dé- 
rogeons pour  l'effet  des  présentes,  pour  cette  fois  seulement, 
aussi  largement  et  pleinement  que  possible,  quand  même  il 
serait  nécessaire  pour  cela  d'en  insérer  ici  la  teneur  totale, 
d'en  fain*  mention  spéciale,  spécifique,  expresse  et  indivi- 
duelle et  non  pas  seulement  par  des  clauses  générales  com- 
porfeiht  cet  effet,  ou  bien  de  les  exprimer  de  quelqu'autre 
manière  et  d'employer  quelque  forme  particulière;  toutes  les- 
quelles teneur,  mentions,  clauses,  expressions  et  formes,  Nous 
voulonf  par  la  teneur  des  présentes,  être  regardées  comme 
pleinement  et  suffisamment  exprimées  et  insérées,  tout  en 
leur  conservant  leur  force  ailleurs,  et  nonobstant  toutes  les 
autres  choses  contraires. 

Nouii  voulons  en  outre  qu'on  ajoute  aux  copies  des  pré- 
sentes Lettres,  soit  manuscrites,  soit  imprimées,  pourvu 
qu'elles  soient  contresignées  de  la  main  d'un  officier  public, 
et  revêtues  du  sceau  d'un  dignitaire  ecclésiastique,  absolu- 
ment la  même  foi  que  Ton  accorderait  aux  présentes  Lettres 
si  elles  étaient  exhibées  et  montrées. 

Que  nul  homme  donc  ne  se  permette  d'enfreindre  ou  de 
contredire,  par  une  audace  téméraire,  cet  écrit  par  lequel 
Nous  érigeons,  instituons,  confirmons,  soumettons,  accordons, 
exhortons,  ordonnons,  dérogeons  et  exprimons  Notre  volonté. 
Si  quelqu'un  se  rend  coupable  d'une  telle  présomption,  qu'il 
sache  qu'il  encourra  l'indignation  du  Dieu  tout-puissant  et  des 
Bienheureux  Pierre  et  Paul,  ses  Apôtres. 
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Donné  à  Rome,  auprès  de  Saint-Pierre,  l'an  de  l'Incarna- 
tion de  Notre-Seigneur,  mil  huit  cent  soixante-seize,  le  15 
de  mai  de  Notre  Pontificat  l'an  XXX. 

F.  Cardinal  Asquini. 
C.  GoRi,  Sousdataire. 

VISA 
J.  De  Aquila,  un  des  Vicomtes  de  la  Curie. 
Place  t  de  la  Bulle  de  plomb. 

J.    GUGNONI. 

Enregistré  dans  la  Secrétairerie  des  Brefs. 

Retenez  que  le  décret,  établissant  la  succursale  de  Laval  à 
Montréal,  a  précédé  de  quelques  mois  l'érection  canonique 
de  l'Université  Laval  elle-même.  Le  fait  sera  relevé  dans 
les  documents  qui  vont  suivre  et  ne  laisse  pas  d'avoir  de  la 
signification  et  de  l'importance. 


II 


MGR  LAFLÈCHE  ET  LES  IRRÉGULARITÉS  COMMISES  DANS 
l'exécution  du  DÉCRET  DU  l""  FÉVRIER  1876,  CONCER- 
NANT LA  SUCCURSALE-LAVAL. 

Kous  avons  vu,  dans  les  Voix  canadiennes,  tome  III,  pages 
149  et  suivantes,  que  Mgr  Conroy,  délégué  apostolique,  sans 
tenir  grand  compte  ni  de  l'esprit,  ni  de  la  lettre  du  Décret 
pontifical  portant  date  du  l^r  février  1876,  organisa  en 
un'  tour  de  main  et  en  dehors  de  la  participation  prévue  et 
voulut;  des  évêques  de  la  province,  la  trop  fameuse  suc- 
cursale de  Laval,  à  Montréal. 

Rappelons  succinctement  que  Mgr  Laflèche,  évêque  des 
Trois-Rivières,  crut  devoir  informer  la  Sacrée  Congrégation 
de  la  Propagande,  du  sans-gêne  extraordinaire  du  délégué 
apostolique  et  des  irrégularités  qu"il  avait  commises,  en  quel- 
que sorte,  de  gaîté  de  cœur  et  d'accord  avec  les  chefs  d'or- 
chestre de  l'Université  Laval  de  Québec. 

«  Je  constate,  écrivait  le  très  distingué  évêque  des  Trois- 
Rivières  ^  que  l'exécution  du  Décret  du  1^^  février  1876  pè- 
che en  trois  points  fondamentaux  : 

1"  Quant  aux  personnes  qui  l'ont  accompli; 

2°  Quant  à  la  manière  dont  elles  ont  entrepris  de  le  faire, 
c'est-à-diie  aux  bases  sur  lesquelles  elles  ont  procédé  au  but 
et  à  la  fir  où  elles  tendaient  ; 

30  Enfin  qnant  a.ux  circonstances  dans  lesquelles  cette  exé- 


\.  Voir   Voix   Canadiennes,    tome    III,    page   151  •  et   suivantes,   note. 
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cuticn   s'est  effectuée;   c'est-à-dire   contrairement  aux  enga- 
gements formels  et  à  l'iionneur  du  Saint-Siège. 

1^  Quant  aux  personnes  :  le  Décret  n'a  pas  été  exécuté 
par  leb  personnes  que  le  Saint-Siège  en  avait  chargées  :  qui 
étaient  tous  les  évêques  de  la  Province,  et  non  pas  seule- 
ment quelques-uns  d'entre  eux.  Or,  il  est  constant  que  les 
évêques  n'ont  jamais  été  appelés  à  établir  la  Succursale 
montréalaise,  dont  l'organisation  s'est  opérée  avec  la  seule 
participation  de  l'évêque  de  Montréal,  mais  en  dehors  du 
concours  de  tous  autres  suffragants  qui  ne  furent  même  pas 
consultés,  ce  qui,  au  point  de  vue  du  droit,  rend  nul,  l'éta- 
blissement de  la  Succursale. 

L'organisation  irrégulière  de  ce  qu'on  appelait  alors  la 
succursale  Laval  de  Montréal  était  donc  la  résultante  d'un 
simple  accord  clandestin  intervenu  entre  le  Recteur  de  l'U- 
niversité, le  G.  V.  Thomas  Hamel,  et  de  l'évêque  de  Mont- 
tiéal  sous  les  auspices  du  Délégué  apostolique,  autant  dire 
par  la  seule  action  et  l'autorité  du  Recteur,  ce  qui  offraitl, 
pour  les  intérêts  ambiants,  le  minimum  de  garanties  désirables 
et  prévues  par  le  décret  pontifical,  et  donna  lieu  à  d'imm'é^ 
diates  et  multiples  difficultés. 

2"  Quant  à  la  manière  et  à  la  fin  :  le  décret  ne  fut  pas 
exécuté  sur  les  bases  prescrites,  ni  conformément  à  sa  fin. 

Les  dépenses  étaient  mises  à  la  charge  du  diocèse  de  Mont- 
réal, d'où  il  résulte  que  les  exécuteurs  du  Décret  avaient  à 
se  mettre  d'accord  non  seulement  avec  l'évêc^ue,  mais  avec 
le  Chapitre  et  le  représentant  du  clergé  et  des  fidèles.  Or, 
ceux-ci  ne  sont  nullement  intervenus  et  ne  furent  pas  non 
plus  consultés;  et  tous  frais,  généralement  considérables,  fu- 
rent engagés  sans  l'avis  et  en  dehors  du  contrôle  des  per- 
sonnes appelées  à  en  supporter  les  charges  trop  lourdes. 

Si  bien  que  l'éminent  prélat  pouvait  affirmer  sans  contra- 
diction positive,  qu'au  point  de  vue  matériel  et  sur  le  bien 
fondamental   des  dépenses  à  exposer,  le  décret  n'avait  pas 
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été  exécuté,  oti  plutôt  l'avait  été  à  Vinverse  de  sa  significa- 
tion. 

Les  autres  bases  du  Décret  regardent  pour  tes  trois  quarts 
les  conditions  des  directeurs  et  des  professeurs  de  la  Suc- 
cursale. Et,  notamment  pour  ce  qui  concerne  les  Ecoles  de 
Droit,  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  auxquelles 
îe  Décret  entendait  venir  en  aide,  il  s'agissait  de  faire  aux 
professeurs  des  dites  Ecoles  une  position  convenable  et  di- 
gne. 

Or,  à  l'égard  des  professeurs  auxquels  le  Décret  s'intéres- 
sait si  explicitement,  celui-ci  ne  fut  exécuté  ni  selon  sa  for- 
me, ni  selon  sa  teneur,  et  les  professeurs  de  la  Succursale  fu- 
rent recrutés  en  dehors  des  professeurs  des  dites  Ecoles  dont 
on  entendait  cependant  respecter  la  dignité  et  sauvegarder 
les  intérêts  quelconques. 

De'  là  nouvelle  et  formelle  violation  du:  Décret  pontifical 
dans  son  exécution  arbitraire,  et  par  sa  fausse  interpréta- 
tion qui  amena  V Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Mont- 
réal à  renoncer  à  ses  biens,  croyant  ainsi  obtempérer  aux 
désirs  du  Saint-Siège,  alors  que  d'aucune  façon  le  Décret, 
tenu  secret,  ne  lui  demandait  semblable  sacrifice. 

Au  nom  du  Pape,  mais  à  son  profit,  l'Université  Laval  in- 
duisait l'Ecole  de  Médecine  en  erreur,  et  l'ayant  ainsi  trom- 
pée, elle  la  dépouilla  de  ses  biens,   ce  qui  était  en  opiK)- 
^sition  directe  avec  les  intentions  de  Rome.  Mieux  informée, 
|et  consciente  enfin  d'avoir  é'tê  jouée,  VEcole  de  Médecine 
Ifst  de  Chirurgie  se  plaignit  aux  autorités  ecclésiastiques  de 
in  justices  et  de  quelqu'es  autres  qui  les  accompagnèrent 
fin  d'en  obtenir  redressement.  Pour  tant  d'audace  elle  fut 
)mmairement,  mais  irrégulièrement  expulsée  de  la  Succursa- 
le de  Laval  à  Montréal  et  ainsi,  lésée  et  déconsidérée,  condam- 
née, en  quelque  sorte,  à  périr  par  la  concurrence  et  dans 
P'isolement.  L'Université  de  Laval  qui  était  souis  le  contrôle 
les  évêques  ne  pouvait  tolérer  que  l'Ecole,  trompée  et  spo- 
liée, exposât  ses  griefs  aux  évêques  et  persistât  dans  les  con- 
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cl  usions  de  son  mémoire,  ni  qu'elle  conservât  son  autoa<>- 
mie  dans  k  Succursale  en  retenant  ses  professeurs  dans  son 
sein.  Pour  avoir  persisté  dans  son  attitude,  maintenu  son 
appel  aux  évêques,  et  ses  conclusions,  après  une  mise  en 
demeure  faite  par  Thomas  Hamel,  recteur,  elle  fut  retran- 
chée du  corps  ^iversitaire  le  6  juin  1878. 

Cet  acte  arbitraire  et  rigoureux  de  la  part  de  Laval  con- 
tre l'Ecole  de  Médecine  et  ses  professeurs  requérant,  d'a- 
près leur  droit,  l'exécution  du  Décret  selon  sa  fin,  parais- 
sait à  Mgr  Laflèche  Vune  des  plus  graves  violations  des  in- 
tentions du  Saint-Siège  qui  voulait  détacher  cette  Ecole 
des  Universités  protestantes  et  préserver  ses  adhérents  d'un 
contact   et   de   fréquentations   jpemicieuses. 

S°  Quant  aux  circonstances  le  Décret  fut  également  exé- 
cuté à  rencontre  des  engagements  et  de  l'honneur  du  Saint- 
Siège,  parce  que,  par  sa  charte,  l'Université  Laval  n'avait 
pas  le  droit  d'établir  des  succursales.  On  peut  voir  le 
(léveloppement  de  ce  grief  dans  les  Voix  canadiennes,  tome  II, 
page  164  et  suivante,  note. 

Ce  rappel  du  mémoire  que  Mgr  Laflèche  adressa  à  la  Sa- 
crée Congrégation  de  la  Propagande,  pour  l'informer  des  ir- 
régularités commises  dans  l'exécution  du  Décret  du  l^r  fé- 
vrier 1876  relatif  à  la  Succursale  Laval  de  Montréal,  était 
indispensable  pour  mettre  sous  son  véritable  jour  le  mé- 
moire que  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  la  même 
ville  avait  soumis  a!ux  Eminentissimes  Seigneurs  Cardinaux  de 
la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  touchant  les  difficul- 
tés pendantes  entre  elle  et  l'Université  Laval,  devenue  sa 
concurrente  déloyale  et  acharnée,  en  vertu  même  d'un  décret 
qui  <avait  la  prétention,  et  le  but  avéré,  de  garantir  sa  du- 
rée comme  sa  prospérité  dans  un  milielu  honnête  et  dans 
des  circonstances  favorables. 

Ce  mémoire  volumineux  fut  rédigé  et  déposé  le  2  février 
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1880  par  le  D"^  Thomas  Edmond  d'Odet  d'Orsonnens,  de  l'E- 
cole de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal  et  son  re- 
présentant à  Rome,  en  vertu  d'un  acte  notarié  en  date  du 
9  juin  1879. 

J'en  ai  en  mains  un  exemt)laire  imprimé  avec  texte  italien 
et  français  formant  une  brochure  petit  in-4  de   162  pages. 

M.  Hamel,  recteur  de  l'Université  LavaJ,  plaidant  devant  le 
Comité  des  Bills  privés  en  faveur  de  Laval,  l'avait  en  mainç 
également  et  l'a  sans  doute  laissé  dans  les  Archives  de  sa 
cliente.  Je  me  contenterai  donc  d'en  reproduire  ici  le  texte 
français   in-extenso. 


III 


MÉMOIRES  DU  D""  D'ODET  D'ORSONNENS  A  LEURS  ÉMINENTIS- 
SIMES  SEIGNEURS  CARDINAUX  DE  LA  S.  C.  DE  LA  PROPA- 
GANDE RELATIVEMENT  AUX  DIFFICULTÉS  SURVENUES 
ENTRE  L'ÉCOLE  DE  MÉDECINE  ET  DE  CHIRURGIE  DE 
MONTRÉAL  ET  L'UNIVERSITÉ   LAVAL. 


Eminences, 

Nous  croyons  nécessaire  de  faire  précéder  ce  mémoire  de 
quelques  renseignements  sur  l'Université  Laval  et  sur  l'Ecole 
de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  afin  que  Vos  Emi- 
nences puissent  plus  facilement  juger  du  mérite  et  de  la 
gravité  des  difficultés  présentes  enire  ces  deux  institutions. 

L'Université  Laval  de  Québec.  —  Mgr  Ignace  Bourget,  au- 
jourd'hui Archevêque  de  Martianopolis,  et  évêque  de  Mont- 
réal, depuis  1840  à  1876,  fut  le  premier  à  former  le  pro- 
jet de  la  fondation  d'une  université  catholique  au  Canada. 
A  cet  évêque  revient  l'honneur  d'avoir  pris  cette  initiative 
et  d'y  avoir  travaillé  avec  cette  indompta,ble  énergie  qui  le 
caractérise.  A  cet  évêque  revient  ridée  de  charger  le  Sémi- 
naire de  Québec  de  fonder  cette  Université  et  de  la  conduire 
à  bonne  fin. 

Au  désir  de  Mgr  Bourget,  vint  se  joindre  celui  de  feu  Mgr 
Pierre-Flavien  Turgeon,  archevêque  de  Québec,  et  celui  des 
autres  évêques  de  la  Province.  Le  Séminaire  de  Québec  prit 
le  vœu  de  ces  prélats  et  de  son  archevêque  surtout,  pour  un 
indice  certain  de  la  volonté  de  Dieu.  Il  voyait,  de  plus,  ses 
revenus  pécuniaires  s'accroître  avec  la  prospérité   du  pays, 
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Co  il  se  regarda  comme  obligé  de  donner  son  consentement  à 
ce  qu'on  demandait  de  lui,  pensant  d'ailleurs  ne  pouvoir  faire 
Un  meilleur  usage  de  sa  fortune  que  d'en  employer  les  re- 
venus à  la  grande  et  belle  œuvre  de  l'Education  de  la  jeu- 
nesse. Les  Evêques  Canadiens  présentèrent  une  supplique 
au  Souverain  Pontife,  Pie  IX,  priant  Sa  Sainteté  d'accor- 
der au  Séminaire  de  Québec  les  privilèges  d'une  Univer- 
sité. En  même  temps,  les  Directeurs  de  ce  Séminaire  s'adres- 
saient au  Gouvernement  Anglais  pour  la  même  fin.  A  Rome, 
il  y  eut  d'abord  quelques  difficultés;  mais  le  Saint-Père  finit 
par  accorder  l'autorisation  de  conférer  les  degrés  ordinaires 
en  Théologie.  A  Londres,  grâce  à  la  recommandation  du  Gou- 
vernement Colonial,  la  demande  fut  très  bien  accueillie,  et 
une  Charte  Royale,  conférant  au  Séminaire  de  Québec  les 
privilèges  de  fonder  la  dite  Université,  fut  octroyée  le  8  Dé- 
cembre  1852.  > 

Toutes  les  grandes  voix  de  la  Société  et  de  l'Eglise  s'uni- 
rent pour  saluer  le  berceau  de  cette  Université.  Il  y  eut 
un  concert  d'actions  de  grâces  qui  se  répercuta  dans  toutes 
les  classes  sociales.  Il  paraissait  que  ce  qui  commençait  à 
Québec,  sous  les  plus  heureux  auspices,  allait  répondre  à 
tous  les  besoins  d'une  forte  et  vigoureuse  jeunesse.  Non 
seulement  les  regards,  mais  les  cœurs  de  tous  les  citoyens 
étaien^  tournés  vers  la  jeune  Université  ;  et  ces  regards,  et  ces 
cœurs,  c'était  l'espérance,  l'espérance  nationale  dans  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  plus  sacré  et  do  plus  divin. 

D'où  provenaient  tant  et  de  si  grandes  allégresses?  Pour- 
quoi tant  de  bénédictions  descendaient-elles,  en  un  seul  jour, 
sur  l'Université  Laval?  Voici  : 

Cette  Institution  devait  recevoir  dans  son  sein,  pour  par- 
faire, pour  achever  son  éducation,  toute  la  jeunesse  Cana- 
dienne qu'une  instruction  spéciale  appelait  à  servir  la  patrie 
dans  les  grands  emplois  des  professions  libérales  et  dans 
les  rangs  de  la  milice  sacrée  du  sanctuaire.  Ceux  qui  chan- 
taient, ceux   qui   célébraient,   ceux   qui   bénissaient  l'Univer- 
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site  naissante,  espéraient  qu'elle  ne  tromperait  pas,  qu'elle 
ne  frustrerait  pas  l'espoir  public,  mais  qu'elle  s'unirait  tou- 
tes les  forces  vives  de  la  haute  éducation,  qu'elle  s'attacherait 
tous  le;^  collèges,  tous  les  corps  professionnels  enseignantis, 
qu'elle  abriterait  dans  son  sein  toute  la  jeunesse  instruite. 

Vos  Eminences  verront  dans  la  suite  de  ces  pages  com- 
ment l'Université  Laval  a  répondu  à  tant  et  d©  si  belles  espé- 
rances que  sa  fondation  appelait  dans  les  cœurs  patriotiques 
des  catholiques  du  Canada. 

Mgr  Bourget  aurait  désiré  que  l'Université  Laval  fût  une 
œuvn  Provinciale.  Les  messieurs  du  Séminaire  de  Québec 
et  Monseigneur  l'Archevêque  de  Québec  ne  partageaient  point 
ce  sentiment,  craignant  surtout,  disaient-ils,  que  la  demande 
d'une  Université  Provinciale  n'éveillât  une  sérieuse  opposition 
de  la  part  des  Protestants. 

Le  27  Avril  1852,  Monseigneur  rArchevêque  de  Québec 
écrivant  à  ce  sujet  à  Mgr  Bourget,  lui  disait  : 

«  Le  Séminaire  ne  prétend  point  accaparer  le  monopole  du 
haut  enseignement  et  son  "unique  but  est  d'obtenir  le  commen- 
cement d'une  Université,  en  s'y  prenant  de  façon  à  obtenir  une 
fois  ce  qui  pourra  être  obtenu  plus  tard  pour  d'autres  maisons. 
Et,  en  attendant  cette  obtention,  on  l'a  fait  remarquer,  aucun 
des  élèA'e^  des  autres  maisons  d'éducation  ne  serait  privé  de  l'avan- 
tage do  prendre  des  degrés. 

«  Ma  demande  aux  Evêques  se  réduit  à  solliciter  leur  concours 
dans  la  supplique  au  chef  suprême  de  l'Eglise  pour  obtenir  uno 
Université  qui  ne  portera  pas  le  titre  de  Provinciale,  et  ce,  dans 
la  crainte  de  donner  à  nos  ennemis  l'occasion  de  nous  faire  obsta- 
cle. Nous  ne  croyons  pas  même  et,  pour  cette  même  raison,  devoir 
la  qualifier  d'Université  de  Québec;  il  faudra  que  nous  lui  don- 
nions un  autre  nom.  » 

Ainsi,  et  ce  point  est  digne  de  remarque,  dans  la  pensée 
de  Monseigneur  rArchevêque  de  Québec  et  des  messieurs 
du  Séminaire,  l'Université  Laval  ne  fut  pas  fondée  pour  être 
l'unique   Université   catholique   du    Canada.   Par  conséquent, 
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les sacrifices  d'argent  que  coûta  l'établissement  de  cette  Uni- 
versité, ne  peuvent  pas  être  invoqués  pour  empêcher  l'exis- 
tence d'autres  Universités. 

Ce  qui  le  prouve  ou,  plutôt,  le  confirme  d'une  manière  irré- 
fTitable,  c'est  le  fait  suivant.  En  1859,  Montréal  parlait  «ravoir 
aussi  son  Université.  Le  Recteur  de  l'Université  Laval,  au 
nom  du  corps  qu'il  représentait,  s'y  opposa,  en  adressant,  le 
4  Juin  1859,  à  Monseigneur  l'Archevêque  de  Québec,  une 
lettre  dans  laquelle  il  fait  la  déclaration  que  voici  :  «  Mais 
l'établissement  d'une  seconde  Université  qui  serait  aujour- 
d'hui (4  Juin  1859)  prématuré,  deviendra,  avant  bien  des 
années,  utile  et  même  nécessaire,  d'autant  plus  que  nous  n'a- 
vons pas  l'intention  de  faire  de  la  nôtre  le  rendez-vous  d'une 
jeunesse  bien  nombreuse.  Nous  savons  trop  ce  qu'ont  toujours 
été  ees  grandes  réunions  de  jeunes  gens,  pour  vouloir  que 
le  nombre  des  élèves  de  nos  facultés  de  Médecine  et  de 
Droii  dépasse  de  beaucoup  la  centaine.  Un  peu  de  patience 
donc  et  le  tour  de  Montréal  viendra,  non  seulement  sans 
inconvénient  pour  personne,  mais  pour  le  plus  grand  avaa- 
tago  de  tous.  »  i   "1 

Il  y  a  aujourd'hui  vingt  années  révolues  que  l'Université 
Laval  déclarait,  premièrement  :  Qu'avant  bien  des  années  l'éta- 
blissement d'une  seconde  Université  deviendrait  u-ile  et  né- 
cessaire à  Montréal  ;  deuxièmement  :  que  l'Université  Laval 
n'avait  pas  l'intention  d'être  le  rendez-vous  d'une  jeunesse  bien 
ncnibkreùse,  qu'elle  ne  voulait  guère  plus  de  cent  élèves  pour 
chacune  de  ses  facultés  de  Droit  et  de  Médecine. 

Et  cependant  chaque  fois,  depuis  cette  fameuse  déclara- 
tion, que  Montréal,  ne  pouvant  obtenir  d'affili;ition  de  x^avaJ, 
a  fait  des  démarches  pour  avoir  une  Université,  par  exem- 
ple en  1862,  1865,  1872,  1876,  on  a  vu  l'Université  Laval 
accourir,  se  plaindre,  invoquer  ses  sacrifices  pécuniaires 
et  empêcher  finalement  Montréal  d'obtenir  ce  qui  lui  était 
devenu  non  seulement  utile  et  nécessaire,  mais  indispensa- 
ble poui  le  bien  et  le  salut  de  tan'  de  jeunes  gens  qui  n'au- 
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raient  point  trouvé  place  dans  le  sein  de  l'Université  Laval. 
Au  nombre  de  plusieurs  centaines,  ils  formaient  une  jeunesse 
trop  nombreuse  pour  ne  pas  effrayer  cette  Université  qui 
«  savait  trop  ce  qu'ont  toujours  été  ces  grandes  réunions  de 
jeunes  gens  pour  vouloir  qae  le  nombre  des  élèves  de  ses 
facultés  de  Médecine  et  de  Droit  dépassât  de  beaucoup  la 
centaine.  » 

Voici  maintenant  les  principaux  privilèges  que  le  Gouver- 
nement anglais  confère  à  l'Université  Laval  par  sa  Charte 
Royale. 

L'Archevêque  de  Québec  est  établi  Visiteur  de  l'Univer- 
sité, avec  des  pouvoirs  très  considérables.  C'est  ainsi  qu'il  peut 
annuler  tous  les  statuis  ou  règlements,  dans  l'espace  de  deux 
ans  qu'ils  ont  été  adoptés  par  le  Conseil  Universitaire.  Il 
nomme  aux  chaires  de  la  faculté  de  théologie,  sur  la  présenta- 
tion du  même  Conseil;  son  consentement  est  nécessaire  pour 
créer  de  nouvelles  chaires. 

Le  Supérieur  du  Séminaire  de  Québec  est  de  droit  Rec- 
teur de  l'Université. 

Un  conseil,  composé  de  tous  les  Directeurs  du  Séminaire  et 
des  trois  plus  anciens  professeurs  de  chacune  des  quatre 
facultés,  a  le  pouvoir  de  faire  les  statuts  et  Règlements  qu'il 
juge  convenables,  à  la  seule  condition  qu'ils  ne  contiennent 
rien  de  contraire  aux  lois  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande  et  à  celles  de  la  Province  du  Canada. 

Ce  conseil  peut  affilier  à  l'Université,  aux  conditions  que 
lui-même  détermine,  tout  séminaire,  collège  ou  établissement 
d'enseignement  spécial  qui  lui  en  fait  la  demande. 

Enfin  l'Univei-sité  est  autorisée  à  conférer  les  trois  degrés 
ordinaires  dans  les  facultés  de  Théologie,  de  Droit,  de  Médecine 
et  des  Arts,  et  elle  est  investie  de  tous  les  autres  privilèges 
dont  jouissent  les  Universités  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande. 

Vos  Eminences  ne  peuvent  manquer  de  le  remarquer  ici, 
l'Université  Laval  est  investie  de  tous  les  pouvoirs  d'affilia- 
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tion;  mais  elle  n'est  point  autorisée  par  sa  Charte  à  créer 
des  succursales.  Ce  point  est  capital  et  ne  doit  pas  être  perdu 
de  vue.  Voici  d'ailleurs  les  termes  mêmes  de  la  clause  de  la 
Chaite  Royale  se  rapportant  à  ce   grave  sujet  : 

Et  nous,  de  plus  pour  nous,  nos  héritiers  et  successeurs^  vou- 
lons, ordonnons  et  accordons  que  le  dit  Conseil  Universitaire, 
pour  les  fins  de  notre  présente  Charte  Royale,  ait  et  possède 
le  dix)it  et  pouvoir  d'affilier  et  d'unir  à  la  dite  Université  .un 
ou  plusieurs  des  Collèges,  Séminaires,  Etablissements  publics  d'édu- 
calion  dans  notre  dite  province  suivant  qu'il  paraîtra  convena- 
ble au  dit  Conseil,  conformément  néanmoins  aux  lois,  règles  et 
ordonnances  susdites. 

A  j)eine  fondée,  l'Université  Laval  élimina  les  Evêques  suf- 
fxagi^Lnts  de  la  Province  Ecclésiastique  de  Québec  de  la  di- 
rection do  cette  Insitution;  elle  posa  des  conditions  d'affi- 
liation telles  que  le  plus  grand  nombre  des  collèges  ne  put 
les  accepter;  elle  se  montra  si  exigeante  envers  l'Ecole  de 
Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  qu'il  fut  impossible 
d'obtenir  d'elle  aucune  affiliation. 

Pendan*  ime  partie  de  ce  temps,  les  sept  huitièmes  au  moins 
de  la  jeunesse  Canadienne  et  Catholique  qui  se  préparait 
aux  carrières  du  Droit  et  de  la  Médecine  furent  obligés  ou 
de  ne  pas  fréquenter  d'Université,  ou  de  s'adresser  aux  Uni- 
versités protestantes,  ou  de  suivre  les  cours  d'Ecoles  Catho- 
liques n'ayant  pas  le  pouvoir  de  conférer  les  degrés  acadé- 
ques. 

Pendant  plus  de  vingt  ans,  moins  de  cent  jeunes  gens  so 
destinant  à  la  pratique  du  droit  ou  de  la  médecine  fréquen- 
taient, annuellement,  l'Université  Laval,  et  plus  de  cinq  cents 
autres  étaient  privés  annuellement  du  bonheur  d'un  enseigne- 
ment dans  des  Universités  entièrement  catholiques.  Mgr  Bour- 
get  voyant  que  toutes  les  tentatives  faites  auprès  de  Laval  pour 
affilier  les  Ecoles  de  Droit  et  de  Médecine  de  sa  ville  épisco- 
pale  étaient  inutiles,  s'adressa,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé 

IV.  —  Vers  l'Abtme.  ^ 
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plus  haut,  plusieurs  foie  au  Saint-Siège  pour  obtenir  la  per- 
mission d'aVoir  son  Université  Catholique.  Chaque  fois,  l'Uni- 
versité Laval  intervint  et  le  Saint-Siège  refusa  non  par  un 
no7i  licet,  mais  par  un  non  expedire.  Pas  d'affiliation  possi- 
ble avec  Laval,  pas  d'Université  Catholique  à  Montréal,  si 
ce  n'est  l'Ecole  de  Médecine  qui  depuis  quelqties  années  seu- 
lement avait  le  droit  de  conférer  les  degrés  académiques,  mais 
par  la  faveur  d'une  Université  anglaise  du  Haut-Canada  : 
les  choses  en  jetaient  encore  là,  lorsque  l'Université  Laval 
obtint  en  1876  une  Décision  du  Cardinal  Préfet  de  la  Pro- 
pagande, sanctionnée  par  le  Souverain  Pontife,  qui  l'autorisait 
à  fonder  à  Montréal  des  succursales.  La  Décision  de  la  Pro- 
pagande prescrivait  que  ces  succursales  seraient  établies  d'a- 
près la  Charte  Royale  et  parce  qu'il  serait  ruineux  pour  l'Uni- 
rersitô  Laval  d'accorder  des  affiliations  aux  Ecoles  de  Droit 
et  de  Médecine  de  Montréal.  Or  la  Charte  Royale,  que  la 
Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  ordonnait  de  respec- 
ter, permettait  bien  à  l'Université  Laval  de  faire  des  affilia- 
tions, mais  ne  l'autorisait  point  à  établir  des  succursales. 

La  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  avait  donc  été 
trompée.  L'Université  Laval,  pour  rester  fidèle  à  sa  conduite 
constante  envers  les  autres  institutions  du  pays,  n'avait  donc 
pas  reculé  devant  l'extrême  péril  de  mettre  le  Saint-Siège  en 
contradiction  avec  la  Charte  Royale,  tout  en  lui  faisant  dé- 
clarer qu'il  entendait  la  respecter. 

Voilà  ce  qu'est  l'Université  Laval.  —  Voilà  quels  furent  ses 
commencements,  sa  mission,  les  sympathies  qu'elle  reçut  dès 
son  berceau,  les  espérances  qu'elle  fit  naître  et  comment  elle 
répondit  à  sa  vocation. 

IJ Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  Faculté 
de  Médecine  de  VJJniversité  Victoria.  —  Dès  1840,  Montréal, 
ville  la  plus  importante  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
possédait  une  Université  Protestante  appelée  VJJniversité  Me 
Gill.   Comme  cette  institution  ne  donnait  son  enseignement 
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qu'en  langue  anglaise,  elle  était  heureusement  inaccessible  aux 
catholiques  qui,  pour  la  plupart,  ne  parlaient  et  n'entendaient 
que  le  français;  comme  d'ailleurs  les  catholiques  ne  parais- 
saient pas  encore  songer  sérieusement  à  la  création  d'une 
Université,  il  vint,  en  1843,  à  la  pensée  de  plusieurs  Méde- 
cins anglais  et  protestants  d'établir  à  Montréal  une  grande 
Ecole  de  Médecine,  où  les  cours  se  donneraient  en  anglais 
et  en  français,  afin  de  permettre  à  la  mulLitude  des  j  aunes 
catholiques  se  destinant  à  la  carrière  médicale  de  pouvoir 
suivre  les  cours. 

Cette  Ecole  Protestante,  fondée  en  1843,  et  incorporée  ci- 
vilement en  1845,  est  aujourd'hui  et  depuis  longtemps  toute 
catholique  :  elle  s'appelle  «  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirur- 
gie de  Montréal,  faculté  de  Médecine  de  l'Université  Victoria». 

Comment  cette  Institution  s'est-elle  ainsi  transformée  pour 
le  plus  grand  bien  des  âmes  et  pour  l'honneur  de  notre  sainte 
religion?  Voici  : 

En  1843,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  fut  fondée,  des  médecins 
catholiques  réussirent  à  pénétrer  dans  le  personnel  enseignant 
de  cette  école.  Tous  chrétiens  sincères  et  catholiques  fer- 
vents, ils  s'appliquèrent  à  exercer  la  plus  grande  Influence 
au  sein  de  cette  institution  naissante.  Ils  persuadèrent  aux 
fondateurs  protestants  que,  pour  attirer  la  jeunesse  catholi- 
que, il  fallait  que  le  personnel  catholique  enseignant  eût  une 
majorité.  Ce  conseil  fut  écouté  si  bien  qu'en  1848,  les  catholi- 
ques restèrent  maîtres  de  la  position.  Les  fondateurs  pro- 
testants étaient  morts  ou  s'étaient  retirés  de  l'enseignement 
à  cause  de  leur  âge  avancé.  Des  catholiques  remplissaient 
toutes  les  chaires.  L'Ecole  était  devenue  Catholique. 

Cette  heureuse  transformation  accomplie,  non  sans  de  grands 
efforts  et  de  généreux  sacrifices,  les  Professeurs  de  l'Ecole 
(qui  sont  aujourd'hui  les  mêmes  qui  s'adressent  à  Votre  Sa- 
cré Tribunal),  voulurent  placer  leur  Institution  sous  la  Di- 
rection, la  Censure,  et  la  Protection  de  la  Sainte  Eglise.  C'est 
pourquoi,  ils  s'adressèrent  à  Sa  Grandeur  Mgr  Bourget,  alors 
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évêque  de  Montréail,  et  lui  confièrent  leur  jeune  Ecole.  Il 
en  était  déjà  le  Père,  puisque  c'était  encouragés  par  lui,  par 
ses  conseils,  par  ses  avis  que  les  Médecins  catholiques  étaient 
parvenus  à  s'emparer  de  cette  institution  et  à  la  transfor- 
mer. 

Protégée  par  son  grand  et  vénérable  Evêque,  l'Ecole  eut 
bientôt  le  soin  Médical  de  l'Hôfcel-Dieu,  vaste  hôpital  de  qua- 
tre cents  Jits,  daas  lequel  tous  les  cas  de  Médecine  et  de 
Chirurgie  se  présentent;  de  l'hospice  de  la  Maternité  où  cha- 
que année  près  de  quatre  cents  pauvres  filles  tombées  vien- 
nent cacher  la  honte  de  leur  maternité,  de  l'hôpital  général 
catholique  où  l'on  rencontre  toutes  les  maladies  des  enfants 
et  des  vieillards,  et  de  plusieurs  dispensaires  pour  le  soin 
des  malades  pauvres  ne  pouvant  aller  aux  hôpitaux  et  où  les 
élèves  en  Médecine  et  les  jeunes  médecins  peuvent  profi- 
ter sous  tant  de  rapports. 

Toutes  ces  institutions  étant  fondées  et  soutenues  par  les 
communautés  religieuses  et  n'ayant  d'autres  ressources  que 
leur  esprit  de  sacrifice  et  de  dévouement,  l'Ecole  voulut  s'as- 
socier à  leur  héroïque  générosité  et  leur  accorda  ses  soins  gra- 
tuitement. Il  semblait  d'ailleurs  aux  Professeurs  de  l'Ecole 
que  ce  qui  était  ainsi  uni  dans  le  dévouement  resterait  uni 
pour  toujours  et  que  rien  au  monde  ne  pourrait  plus  sépa- 
rer l'Ecole  de  ces. hôpitaux,  de  cette  Maternité,  de  ces  hospi- 
ces, de  ces  dispensaires  dont  elle  devait  désormais  parta- 
ger les  œuvres  miséricordieuses  et  charitables. 

De  nombreux  élèves  vinrent  se  presser  dans  le  sein  de 
l'Ecole  qui,  cependant,  n'étant  point  Université  ni  affiliée  à 
aucune  Université,  ne  pouvait  leur  donner  le  diplôme  du 
doctorat  dont  ils  avaient  besoin  pour  faire  leur  chemin  dans 
le  monde.  Ajoutons  que  la  privation  de  ce  diplôme  les  obli- 
geait à  subir  de  très  sévères  examens  devant  un  bureau  com- 
posé d'examinateurs  tous  professeurs  ou  amis  des  Univer- 
sités alors  existantes  et  auxquelles  l'Ecole  portait  Ombrage. 
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Disons  aussi  à  la  gloire  de  ces  jeunes  gens  qu'aucun  n^ 
put  être  refusé,  malgré  la  sévérité  de  leurs  examinateurs  e\. 
juges,  tant  ils  avaient  profité  de  l'enseignement  de  l'Ecole. 

Mais  on  comprend  que  plusieurs  jeunes  catholiques,  soit 
par  la  crainte  des  examens,  soit  par  une  ambition  bien  légi- 
time du  doctorat,  préféraient  fréquenter  à  Montréal  les  Uni- 
versités Protestantes,  oii  ils  obtenaient  le  titre  de  Médecin 
et  les  degrés  académiques,  après  examen  devant  leurs  seuls 
piofesseurs.  Et  ainsi  ces  jeunes  gens  couraient  de  grands 
dangere  pour  leur  foi. 

Désirant  éloigner  de  la  jeunesse  catholique  un  si  grand 
péril,  l'Ecole  s'adressa  en  1862  et  en  1864  à  l'Université 
Laval  pour  obtenir  une  affiliation,  mais  sans  pouvoir  y  réus- 
sir. Le  danger  ne  faisant  que  s'accroître  avec  le  développo- 
ment'  des  institutions  protestantes,  Mgr  Bourget  fit  plusieurs 
tentatives  auprès  du  Saint-Siège  pour  obtenir  une  Univer- 
sité. Mais  toujours,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
l'Université  Laval,  tout  en  persistant  à  refuser  des  affiliations 
possibles,  parvint  à  empêcher  cet  évêque  de  réussir  dans 
cet  important  dessein.  Ainsi  la  ville  de  Montréal,  avec  sa  po- 
pulatior  double  de  Québec,  n'avait  pas  d "Université  catho- 
lique, bien  qu'elle  comptât  deux  Universités  Protestantes. 

En  désespoir  de  cause,  et  pour  retirer  la  jeunesse  studieuse 
de  ces  Universités  protestantes,  l'Ecole  demanda  une  affi- 
liation à  l'Université  Anglaise  de  Victoria  dans  le  Haut-Ca- 
nada. Il  fut  bien  entendu,  dans  ces  dernières  années,  que  c&tte 
affiliation  n'aurait  aucune  influence  religieuse  sur  renseigne- 
ment do  l'Ecole  et  que  cette  Ecole  demeurait,  comme  aupa- 
ravant, pour  tout  ce  qui  regarde  la  foi  et  la  morale,  la  science 
et  la  religion,  sous  l'entière  dépendance  de  l'Evêque  catholi- 
que de  Montréal. 

Ainsi  ce  fut  une  institution  étrangère  à  la  Province  du 
Bas  Canada  qui  vint  au  secours  de  l'Ecole  et  qui  lui  permit 
d'accorder  des   diplômes   académiques,   sans  autre   condition 
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pour  l'Ecole  que  de  payer  à  cette  institution,  les  droits  anne- 
xés à  ce  diplôme. 

Noub  croyons  faire  remarquer  ici  même  à  Vos  Eminen- 
ces  que  c'est  d'ailleurs  une  condition  formelle  de  toutes  les 
charte',  que  le  Gouvernement  anglais  accorde  aux  Universi- 
tés et  que  cette  condition  est  expresse  dans  la  charte  même 
de  l'Université  Laval  .savoir  :  Ces  Universités  sont  consti- 
tuées en  dehors  de  toute  distinction  de  religion:  elles  n'ont 
pas  le  droit  de  tenir  compte  de  la  religion  de  leurs  élèves. 

Est-ce  pour  cette  raison  que  l'Université  Laval  a  toujours 
eu  dans  ses  chaires  des  professeurs  francs-maçons  ou  pro- 
testants? Nous  ne  saurions  le  dire.  Tout  ce  que  nous  savons, 
c'est  qu'elle  aurait  pu  sans  manquer  à  sa  charte  et  tout  en 
faisant  cesser  un  grand  scandale  parmi  les  catholiques,  rem- 
place; depuis  longtemps  ce  personnel  hétérodoxe  par  un  per- 
sonnel tout  à  fait  orthodoxe;  la  clause  en  question  regardant 
les  élèves  et  non  les  professeurs. 

L'Université  Victoria  depuis  plusieurs  années  a  reçu  les 
Professeurs  de  l'Ecole  dans  son  Sénat.  En  sorte  qu'il  n'est 
plus  exact  d'appeler  l'Université  Victoria  une  Université  Pro- 
testante. Puisque  non  seulement  sa  Charte  lui  interdit  de  faire 
du  prosélytisme  protestant,  mais  que  son  Conseil  Universi- 
taire, ou  son  Sénat,  compte  un  élément  catholique  considé- 
rable. L'obstacle  de  degrés  académiques  levé,  restait  encore 
à  l'Ecole  d'abriter  ses  nombreux  élèves  dans  des  édifices 
convenables.  Les  Professeurs  actuels  de  l'Ecole,  toujours  ai- 
dés du  vénérable  ancien  Evêque  de  Montréal,  amenèrent  les 
Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  à  concéder  un  vaste  terrain  à  l'E- 
cole et,  de  plus,  à  lui  prêter  les  capitaux  nécessaires  à  la 
construction  de  ces  édifices. 

Dans  cette  entreprise  les  Professeurs  assumèrent  sur  leur 
propre  et  personnelle  responsabilité  une  dette  de  plus  de 
cent  vingt-cinq  mille  francs  qui  pèse  encore  sur  eux  et  sur 
leurs  familles.  Si  on  ajoute  à  cela  tous  les  autres  sacrifices 
que  ces  Médecins  ont  faits  pour  l'entretien  de  l'Ecole,  la  for- 
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mation  du  personnel,  la  distribution  de  l'enseignement,  les 
visites,  les  soins  gratuits  aux  hôpitaux,  maternités,  hospi- 
ces, dispensaires,  etc.,  etc.,  on  aura  une  idée  approximative 
de  ce  que  l'Ecole  leur  a  coûté  et  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
la  science  médicale  et  pour  la  religion. 

Depuis  qu'elle  est  une  institution  catholique,  l'Ecole  a  for- 
mé plus  de  sept  cents  médecins  qui,  répandus  dans  les  villes, 
dans  1^  villages  et  dans  les  campagnes  du  Canada,  sont 
partout  les  auxiliaires  du  prêtre  et  les  fils  dévoués  de  la 
Sainte  Eglise.  Depuis  sa  fondation  l'Université  Laval  n'a  for- 
mé que  cent  dix  médecins.  C'est  dire  de  suite  combien  l'Ecole 
l'emporte  en  importance  et  en  influence  sur  cette  Université 
q\^  veut  l'anéantir. 

Mais  ne  devançons  pas  la  plume  :  la  logique  des  faits 
tels  qu'ils  vont  se  dérouler  dans  la  suite  de  ce  Mémoire,  par- 
lera d'ailleurs  plus  éloquemment  que  nous... 

Thomas-Edmond  d'OoET  d'Orsonnens. 


MÉMOIRE   DU   D'  D'ODET    D'ORSONNENS 

(Suite) 

Eminences, 

Le  l»"^  Février  1876  la  Sacrée  Congrégation  d©  la  Propa- 
gande rendait  la  décision  suivante,  écrit©  en  langue  italien- 
ne : 

Dans  la  Congrégation  du  premier  février  dernier,  on  a 
mis  de  nouveau  à  l'examen  l'instance  de  l'Evêque  de  Mont- 
réal pour  l'érection  d'une  Université  dans  son  Diocèse. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  Exposé  des  Difficultés  survenues 
entre  l  Université  Laval  et  î École  de  Médecine  et  de 
Chirurgie  de  Montréal, 

Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  l'année  1877  que  l'Ecole  apprit 
le  fait  de  la  Décision  précitée  de  la  Congrégation  de  la  Pro- 
pagande. Mais  il  ne  lui  fut  pas  alors  donné  de  prendre  con- 
naissance de  la  dite  décision,  dont  on  lui  cacha  soigneuse- 
mont  le  texte.  Vens  cette  époque,  l'Université  Laval,  il  est 
vrai,  avait  publié  cette  Décision  dans  son  annuaire;  mais 
cet  annuaire  n'ayant  pas  été  adressé  à  l'Ecole,  celle-ci  ne 
put  en  prendre  connaissance. 

L'Ecole  ignorait  donc  et  la  lettre  et  l'esprit  de  la  Sainte  Dé- 
cision de  la  Propagande,  lorsque  Mgr  Conroy,  Délégué  Apos- 
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tolique  au  Canada,  l'iniorma  du  fait  de  cette  décision  et  l'in- 
vita à  se  mettre  en  rapport  avec  M.  Thomas  Hamel,  Recteur 
de  l'Université  Laval  pour  en  faire  l'application. 

Dès  la  première  entrevue  que  le  Conseil  de  l'Ecole  eut  avec 
Monsieur  le  Recteur,  celui-ci  déclara  qu'il  préférait  ne  pas 
voir  entrer  l'Ecole  dans  la  succursale  de  l'Université  Laval 
qu'il  s'agissait  d'établir  à  Montréal  d'après,  disait-on,  là  Dé- 
cision de  la  Propagande.  Et  quelques  jours  après  qu'il  eut 
fait  une  telle  déclaration,  Monsieur  le  Recteur  se  mettait  effec- 
tivement à  l'œuvre  pour  former  la  faculté  médicale  de  la 
succursale  en  dehors  de  tout  concours  et  de  toute  participa- 
tion de  TEcole. 

Monseigneur  le  Délégué  Apostolique  qui  savait  que  la  Pro- 
pagande n'avait  rendu  sa  décision  que  pour  venir  au  secours 
des  Ecoles  de  Médecine  et  de  Droit  déjà  existantes  à  Mont- 
réal, arrêta  Monsieur  le  Recteur  et  l'amena  à  se  désister 
du  projet  de  former  la  faculté  de  Médecine  en  dehors  de 
l'Ecole. 

Nous  rappelons  ces  faits,  afin  que  Vos  Eminences  se  con- 
vainquent de  suite  du  cas  que  Monsieur  le  Recteur  faisait, 
dans  le  vrai  et  dans  le  fond,  de  la  Décision  de  la  Propagande 
et  aussi  du  sentiment  peu  sympathique  qu'il  portait  à  l'Ecole. 

Malgré  tout  ce  que  la  déclaration  et  la  conduite  de  Monsieur 
le  Recteur  pouvait  3,voir  de  blessant  et  d'injurieux  pour 
elle,  l'Ecole,  dans  un  esprit  de  soumission  au  Saint-Siège, 
voulut  bien  traiter  avec  ce  Monsieur  la  grave  question  de 
son  entrée  dans  la  succursale  qu'il  disait  établir  à  Montréal 
d'après  les  ordres  formels  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la 
Propagande. 

Monsieur^  \<e  Recteur  posa  des  conditions  exorbitantes; 
il  exigea  des  sacrifices  immenses.  L'Ecole,  à  qui  l'on  disait 
toujours  que  telle  était  la  volonté  du  Saint-Siège,  concéda  tout. 
Sans  comprendre  pourquoi  le  Saint-Siège  la  traitait  aussi 
sévèrement,  elle  se  soumit  purement  et  simplement. 

Elle  sacrifia  tout  ce  qu'on  lui  demanda  de  sacrifier,  ne  se 


-  42  — 

réservant  que  le  privilège  de  conserver  son  existence  civile. 
Encore  ce  privilège  lui  fut-il  conservé  ad  duritiam  cordis 
par  le  Recteur,  .selon  qu'il  en  nt  Taveu  plus  tard,  comme 
Vos  Eminences  pourront  s'en  assurer,  en  lisant  les  passages 
suivants  d'une  lettre  du  Recteur  en  date  du  12  Juin  1878  : 

«  Je  sais  bien  que  l'Ecole  a  obtenu  de  conserver  son  organi- 
sation intérieure  par  Un  contrat  privé  avec  Mgr  de  Montréal...  depuis 
le  15  décembre  dernier,  date  de  la  signature  des  conditions  de 
l'Université  Laval,  je  n'ai  plus  eu  d'affaires  avec  l'Ecole  de  Méde- 
cine et  de  Chirurgie  de  Montréal,  laquelle  pour  moi  n'existait 
plus   que   comme   simple   organisation  et   comme   menace.  » 

Après  plusieurs  entrevues  du  Recteur  et  de  l'Ecole,  les  con- 
ditions par  lesquelles  cette  dernière  entrait  dans  la  succur- 
sale de  Laval  à  Montréal  furent  convenues  et  arrêtées. 

L'Ecole  signa  alors  un  double  contrat,  l'un  avec  le  Recteur, 
l'autre  avec  Monseigneur  de  Montréal.  Ces  contrats  ne  ren- 
fermaient point  toutes  les  conditions.  L'Ecole  attacha  peu 
d'importance  à  ce  fait.  Traitant  avec  un  évêque  et  un  prêtre, 
gra^nd  Vicaire  et  Jlecteur  d'une  Université  Catholique,  et 
sous  les  yeux  d'un  représentant  du  Saint-Siège,  il  lui  semblait 
que  les  conditions  verbales  seraient  respectées  à  l'égal  des 
conditions  écrites. 

Vos  Eminences  auront  la  douleur  de  constater  que  ni  les 
conditions  verbales,  ni  les  conditions  écrites  n'ont  été  respec- 
tées; que  ni  i'Evêque  de  Montréal,  ni  le  Recteur  de  Laval 
tinrent  à  ce  qui  avait  été  ainsi  réglé  et  statué  sur  la  foi,  nous 
ne  disons  pas  seulement  de  l'honneur  sacerdotal  et  épisco- 
pal,  mais  de  l'honneur  du  Siège  Apostolique  lui-même,  au  nom 
de  qui  on  affirmait  agir  et  op<3rer  en  toute  cette  affaire. 

Mais  avant  d'aller  plus  loin,  mettons  sous  les  yeux  de  Vos       | 
Eminences  les  deux  contrats  en  question  :  ' 
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V  Université  Laval,  à  M jutréal,  Faculté  de  Médecine.  —  Con 
ditions  agréées  d'un  commun  accord  par  le  Conseil  Univer- 
sitaire et  ï Ecole  de  médecine  et  de  chirurgie    de    Montréal^ 
Faculté  de  l  Université  Victoria. 


1°.  —  L'administration  financière,  pour  tout  ce  qui  ap- 
partiendra à  l'Université  Laval,  à  Montréal,  sera  entièrement 
Ecclésiastique.  Cette  administration  sera  entre  les  mains  de  la 
Coiporation  Episcopale  de  Montréal,  laquelle  agira  comme 
propriétaire,  mais  sans  pouvoir  appliquer  à  d'autres  fins  les 
fonds  mis  à  sa  disposition  pour  l'Université  à  Montréal. 

â».  —  La  Faculté  de  Médecine,  de  même  que  les  Facultés 
de  Théologie,  de  Droit  et  des  Arts,  en  tant  qu'elles  auront 
besoin  de  participer  aux  fonds  de  l'Université,  dépendra  com- 
plètement de  l'administration  financière  lo:ale,  c'est-à-dire  que 
les  Facultés  ne  posséderont  rien  par  elles-mêmes.  Le  paie- 
ment des  Professeurs  se  fera  par  l'administration  finan- 
cière, à  laquelle  aussi  appartiendront  tous  les  revenus  des 
cours,  les  dons,  les  legs,  etc.,  etc.,  etc. 

3°.  —  Les  Professeurs  à  Montréal  seront  soumis  à  tous 
les  règlements  Universitaires;  ils  seront  nommés  par .  le 
Conseil  Universitaire  et  révocables  ad  nutnm  pour  une  cause 
jugée  suffisante  par  le  dit  conseil. 

Cas  particulier  pour  Vorganisation  de  la  Faculté  de  Mé- 
decine à  Montréal.  —  Si  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirur- 
gie, de  Montréal,  Faculté  Victoria,  accepte  les  conditions  ac- 
tuelles, le  Conseil  Universitaire  nommera  d'abord  trois  pro- 
fesseurs, pris  au  sein  de  l'Ecole,  pour  former  le  noyau  de 
la  Faculté  de  Médecine  à  Montréal.  Puis  aux  termes  des 
règlements  cette  Faculté  ainsi  constituée,  devra  être  consul- 
tée pour  la  nomination  des  autres  professeurs  nécessaires  au 
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fonctionnement  complet,  lesquels  devront  tous  avoir  l'appro- 
bation  formelle   de   Monseigneur   l'Evêque    de   Montréal. 

4».  —  Les  cours  devront  être  do  neuf  mois.  Cependant, 
il  sera  loisible  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Montréal,  si 
elle  commence  ses  cours  dans  l'automne  de  1878  de  renfer- 
mer toutes  les  leçons  dans  des  sessions  annuelles  do  six 
mois  pendant  les  deux  premières  années  (sujettes  du  reste, 
à  tous  les  autres  règlements  de  l'Université)  afin  que  les  élè- 
ves qui  ont  commencé  leur  cours  à  l'Ecole  de  Médecine  et 
de  Chirurgie  de  Montréal,  Faculté  Victoria,  puissent  le  ter- 
miner dans  les  mêmes  conditions  de  temps. 

5°.  —  En  résumé  toutes  les  conditions  renfermées  dans  la 
décision  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  du 
1er  Février  1876  seront  observées. 

Accepté  au  nom  dn   Conseil   Universitaire. 

(Signé)  :Ths.  E.  Hamel,  Ptr.  Recteur  U.  L.;  P.  Munro,  M. 
D.  Président;  J.  G.  Bibaud,  M.  D.;  J.  Emery  Coderre;  E.  H. 
Tmdel;  ïhs.  E.  d'Odet  d'Orsonnens;  J.  P.  Rottot;  A.  T. 
Brosseau;  Hector  Peltier,  M.  D. 

Entente  entre  Sa  Grandeur  VEvêque  de  Montréal  et  VEcole 
de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal.  —  1"  L'Ecole  de 
Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal  passera  à  la  Corpo- 
ration Episcopale  Romaine  de  cette  ville  tous  ses  biens,  pro- 
priétés, revenus  de  ses  cours,  etc.,  etc.,  etc. 

En  retour  l'Evêque  de  Montréal  remettra  à  l'Ecole  tout 
l'argent  qu'il  retirera  pour  les  leçons  données  par  cette  der- 
nière, pour  qu'il  soit  divisé  entre  ses  Professeurs,  d'après  le 
mode  de  partage  actuellement  suivi.  L'Ecole  fera  comme  par 
le  passé,  tous  les  ans,  l'élection  de  ses  officiers,  et  c'est  à 
son  Secrétaire-Trésorier  que  la  Corporation  Episcopale  devra 
remettra  ces  fonds. 

2"  Cet  arrangement  persistera  tant  que  le  rapport  des  au- 
tres Facultés  sera  moindre   que  celui  de  la  Faculté  de  Mé- 
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decine;  mais  jamais  les  Professeurs  de  cette  dernière  n'au- 
ront moins  que  ceux  des  autres  facultés  en  fait  d'honorai- 
res. 

3"  Tous  les  Professeurs  actuels  de  l'Ecole  de  Médecine  et 
de  Chirurgie  de  Montréal  entreront,  ainsi  que  les  Docteurs 
Kingston  et  Desjardins,  dans  la  Faculté  de  Médecine  de  l'Uni- 
versité Laval  à  Montréal. 

4»  La  chaire  de  Chimie  devant  désormais  appartenir  à 
la  Faculté  des  Arts,  le  Docteur  d'Orsonnens  aura  droit  à 
celle  d'un  cours  de  six  mois  ou  à  celles  de  deux  cours  de 
trois  mois. 

E|  pour  rendre  ces  présentes  plus  authentiques,  chacune 
des  parties  contractantes  y  apposera  son  seing  et  sceau. 

(Signé)  t  Edouard  Chs.  Ev.  de  Montréal;  Pierre  Munro, 
Président;  J.  G.  Bibaud;  J.  Emery  Coderre;  H.  Peltier,  Sec. 
Trésorier;  E.  H.  Trudel;  Ths.  E.  d'Odet  d'Orsonnens;  J.  P. 
Rotlot;  A.  T.  Brosseau. 

Les  contrats  établis,  il  s'agissait  d'organiser  le  person- 
nel enseignant  de  la  Faculté  de  Médecine.  D'après  les  con- 
ventions verbales  le  Conseil  seul  de  l'Ecole  xme  fois  nom- 
mé par  le  Conseil  Universitaire  de  Laval  faisait,  avec  l'ap- 
probation de  Monseigneur  de  Montréal,  les  autres  nomina- 
tions et  fixait  par  là  même  le  rang  de  priorité  de  chacun  des 
Professeurs.  Ces  nominations  étaient  présentées  au  Conseil 
Universitaire   qui   les   approuvait. 

La  Faculté  de  l'Ecole  et  l'Evêque  de  Montréal  présentè- 
rent la  liste  des  professeurs  au  Conseil-  Universitaire  qui  crut 
devoir  en  détruire  l'ordre. 

L'Ecole  s'en  plaignit  à  son  Evêque  qui  expliqua  la  chose 
par  un  malentendu.  Voici  les  deux  lettres  échangées  à  ce  su- 
jet entre  l'Ecole  et  Monseigneur  de  Montréal. 
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Montréal,  23  février  1878. 
A  S.   G.  l'Evêque  de  Montréal. 

Monseigneur,  L'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Mont- 
réal, Faculté  de  Médecine  de  l'Université  du  Collège  Victoria,  à 
Montréal,  désire  savoir  4e  Votre  Grandeur  même  si  Elle  n'a  pas 
appelé  auprès  d'Elle,  le  vingt-deux  décembre  dernier,  par  lettre 
du  Rév.  Messire  Lesage,  les  Docteurs  Munro,  Tmdel  et  Rottot,; 
et  si  elle  n'a  pas  dit  à  ces  messieurs  qu'ils  avaient  été  nommés, 
dans  l'ordre  ci-dessus,  par  le  Conseil  Uni/ersitaire  de  l'Université 
Laval  de  Québec,  pour  former  le  Conseil  de  la  Faculté  do  méde- 
cine de  l'Université  Laval,  à  Montréal.  Ce  point  fixé,  le  Conseil 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  l'Université  Laval,  à  Montréal,  ainsi 
constitué,  n'a-t-il  pas  à  son  tour  nommé  MM.  les  Docteurs  Pibaud, 
Pellior,  Coderre,  d'Orsonnens,  Kingston,  Brosseau,<  Desjardfns, 
Lachapelle  et  Lamarche  pour  entrer  comme  Professeurs  dans  la 
susdite  faculté,  et  l'ordre  de  préséance  ne  devait-il  pas  être  celui 
de  la  nomination? 

Votre  Grandeur  est  priée  de  vouloir  bien  remarquer  que  les 
listes  qui  lui  ont  été  envoyées,  comme  celles  adressées  à  M.  le 
Recteur,  avaient  été  préparées  et  signées  par  les  Messieurs  de  l'Ecole, 
sur  la  demande  de  notre  conseil,  qui  désirait  avoir  leur  appro- 
bation ainsi  que  celle  des  Docteurs  Hingston,  Desjardins,  Lacha- 
pelle et  Lamarche,  il  en  a  été  de  même  pour  la  nomination,  le 
sept  (7)  janvier  dernier,  des  Docteurs  Ricard,  Dagenais  et  Beau- 
d]-y.  Nt  les  .avez-vous  pas  agréés  dans  cet  ordre?  Et  après  l'arran- 
gement même  avec  l'Université  Laval  de  Québec,  n'est-ce  pas  le 
Conseil  seul  de  Montréal,  avec  votre  approbation,  qui  faisait  les 
nominations,  et  qui  fixait  par  là  même  le  rang  de  priorité  de 
chacun   des   Professeurs? 

Pour  sauver  fout  trouble  à  Votre  Grandeur,  l'Ecole  vous  prie 
de  lui  envoyer  tout  simplement  cette  lettre  avec  un  oui  ou  non 
au-dessus  de  votre  signature. 

Daignez  recevoir,  Jlonsei^neur,  l'expression  de  noti'e  profond 
res\)ect. 

(Signé)  E.  H.  Trudel,  Prés. 

Ths.   E.   d'OoET  d'ORSONNENS,   Secrétaire. 
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Réponse. 

Evêché,    2^mars    1878. 

Messieurs,  Je  dois  avant  tout  vous  demander  excuse  du  retard 
que  j'ai  mis  à  répondre  à  votre  lettre^  du  23  féviier.  Vous  me 
pardonnerez  facilement  quand  vous  saurez  que  j'ai  été  absent 
presque  toute  la  semaine  et  que  je  voulais  répondre  avec  soin  aux 
demandes  qui  me  sont  adressées. 

En  faisant  appeler  les  trois  Docteurs  désignés  par  l'Université 
Laval  le  vingt-deux  décembre,  je  n'ai  pas  donné  à  M.  Lesage, 
d'indication  de  préséance,  seulement  je  l'ai  prié  d'appeler  ces 
Messieurs,  et  en  les  nommant,  j'ai  suivi  le  rang  que  je  suppo- 
sais (ju'ils  auraient.  La  dépêche  m'a  été  remise  au  moment  où  jo 
venais  de  faire  une  très  nombreuse  ordination,  ma  chambre  était 
pleine  de  monde  et  je  croyais  que  tout  pressait.  Ce  n'est  qu'à 
mon  retour  à  l'Evêché,  dans  l'après-midi,  que  je  vis  la  lettre  qui 
m'était  adressée  par  M.  Hamel,  cette  lettre  n'avait  pas  un  caractère 
officiel,  elle  n'était  qu'une  exposition  des  vues  des  Messieurs 
de  Québec  Dans  cette  lettre,  les  Docteurs  étaient  nommés  dans 
l'ordre  suivant  :  Munro,  Bottot  et  Trudel;  j'ai  cru  que  les  noms 
avaient  été  mis  au  hasard  sans  tenir  compte  du  rang,  voilà  pour- 
quoi en  lisant  des  extraits  de  cette  lettre,  je  suivais  l'ordre  d'âge 
pour  nommer  les  trois  Médecins,  je  ne  pouvais  soupçonner  qu'il 
y  eut  des  raisons  particulières  de  changer  cet  ordre,  voilà  pour- 
quoi, plus  tard,  j'ai  exprimé  mon  étonnement  en  constatant  ce 
renversement. 

Nous  avons  envoyé  par  télégraphe  les  noms  des  Docteurs  Bi 
baud.  Peltier,  Coderre^  d'Orsonnens,  Kingston,  Brosseau,  Des  jardins. 
Lachapelle  et  Lamarche  dans  cet  ordre,  mais  nous  n'avons  pas 
signifié  que  nous  voulions  que  cet  ordre  fût  suivi.  Quoique  j'étais 
convaincu  qu'il  le  serait  et  que  par  conséquent  en  cela,  j'ai  été 
désappointé.  Je  ne  crois  pas  que  l'ordre  des  préséances  fût  du  ressort 
du  Conseil  de  Montréal,  mais  j'avais  toutes  raisons  de  croire  que 
rien  ne  se  ferait  sans  m'être  communiqué,  mémo  pour  ce  détail. 

Il  est  très  fâcheux  que  l'on  ait  cru  pouvoir  passer  outre  et  que 
l'on  n'y  ait  pas  même  songé. 

Il  me  reste  à  vous  prier  de  rendre  la  position  la  moins  pénible 
possible  et  de  faire  tout  au  monde  pour  que  tout  s'arrange  à 
l'an'jable. 

Veuillez  me  croire.  Messieurs,  votre  tout  dévoué  serviteur, 

(Signé)   f  Edouard   Ch.,   Ev,   de  Montréal. 


k 
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L'  Ecole  protesta  et  réclama  en  vain  :  le  droit  de  priorité 
violé  ne  fut  pas  rétabli.  Par  amour  de  la  paix,  l'Ecole  voulut 
bien  tolérer  ce  premier  déni  de  son  droit.  Elle  espérait,  qu'a- 
vec le  temps,  l'Université  Laval  sentirait  le  besoin  d'être 
plus  loyale.  Hélas!  c'était  trop  espérer.  Bientôt  la  conduite 
de  Monsieur  le  Recteur  de  Laval  vint  porter  de  nouvelles  et 
plus  sérieuses  atteintes  aux  contrats. 

C'était,  en  effet,  une  convention  écrite  de  ces  contrats  que 
de  l'automne  de  1878  à  celui  de  1880,  les  cours  et  leurs  con- 
ditions ne  seraient  point  changés  pour  l'Ecole.  Sans  consulter 
l'Ecole,  ni  aucun  de  ses  membres,  le  Recteur  de  l'Univer- 
sité Laval  invita  par  la  voie  des  journaux  les  élèves  en 
Médecine  de  s'inscrire  au  plus  vite,  annonçant,  en  même 
temps,  l'ouverture  des  cours  de  Médecine  pour  une  époque 
qui  n'était  point  celle  fixée  par  l'Ecole.  Par  la  lettre  suivante 
l'Ecole  se  plaignit  à  son  évêque  de  ce  nouveau  mépris  que  fai- 
sait de  ses  droits  Monsieur  le  Recteur. 

A  Sa  Grandeur,  Mgr  Edouard   Ch.   Fabre,  Evêque  de  Montréal. 

Monseigneur,  Je  viens  au  nom  de  l'Ecole  soumettre  à  Votre 
Grandeur  les  questions  et  les  réflexions  suivantes. 

Pour  se  rendre  à  ce  que  Votre  Grandeur  semblait  désirer,  l'Ecole, 
qui,  jusque-là  avait  eu  son  indépendance  parfaite  et  ses  ressouI^ 
ces  heureuses  de  prospérité,  voulut  bien  entrer  en  pourparlers 
avec  l'Université  Laval,  représentée  par  son  Recteur,  le  Révérend 
M.  Hamel. 

11  s'agissait  ni  plus  ni  moins  pour  notre  Ecole  de  s'unir  à 
l'Université  Laval  de  telle  façon  qu'elle  devînt  comme  une  partie 
de  cette  Université. 

Nous  n'en  étions  pas  à  notre  première  tentative  d'entente  avec 
Laval,  et  les  rapports  que  nous  avions  eus  à  différentes  reprises 
avec  les  chefs  de  cette  Institution  ne  nous  prédisposaient  point 
à  espérer  qu'on  nous  traiterait  cette  fois  avec  plus  d'équité  que 
précédemment. 

Mais  Votre  Grandeur  intervenait.  C'était  même  sous  la  haute  di- 
rection de   l'Evêque   de   Montréal   crue   le   nouvel   état  de   choses. 
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qu'on  nous  proposait,  devait  être  immédiatement  placé.  Laloyauté  de 
l'Evêauc  nous  fut  une  garantie  que  ce  q:ui  serait  réj^lé  entre 
Laval  et  notre  Ecole  serait  à  \3,mais  sacré. 

Forts  de  cette  conviction,  les  Professeurs  de  l'Ecole  concédèrent 
tout  ce  qu'ils  purent  raisonnablement  concéder,  et  l'union  que 
Votre  Grandeur  désirait,  fut  résolue  et  assise  sur  des  conditions 
verbales  ou  écrites  que,  sur  la  foi  de  l'honneur  Episcopal,  nous 
croyions  inviolables. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  nous  a  révélé  que  l'Université  LavîUl, 
fidèle  à  ses  antécédents  avec  notre  Ecole,  et  se  souciant  peu 
de  I.i  responsabilité  d'honneur  assumée  par  Votre  Grandeur  dans 
toute  cette  affaire^  ferait  peu  de  cas  du  contrat  qui  réglait  le» 
conditions  de  notre  union  ou  fusion. 

Le  dernier  séjour  à  Montréal  de  M.  Hamel,  Recteur  de  ^^aval, 
et  lej  annonces  qu'il  publia  dans  les  journaux,  sans  avoir,  au  préa- 
lable, consulté  le  conseil  de  la  Faculté  et  sans  s'être  entendu, 
aveè  lui,  nous  donnent  une  nouvelle  preuve  du  peu  de  respect 
gue  nos  conditions  peuvent  attendre  du  Conseil  Universitaire. 

Et  sans  la  ferme  espérance  que  Votre  Grandeur  saura,  à  tout 
prix,  maintenir  ces  conditions  dans  leur  intégrité  et  dans  leur 
force,  et  justifier  ainsi  pleinement  la  foi  que  l'Ecole  a  reposée; 
en  l'homieur  Episcopal,  nous  aurions  déjà  signifié  à  l'Université, 
Laval  que  la  position  qu'elle  nous  fait  n'est  pas  acceptable  et 
que  l'Ecole  ne  saurait  en  aucune  façon  la  tolérer. 

Voici.  Monseigneur,  dans  toute  leur  simplicité,  les  questions 
bien  définies  entre  Laval  et  l'Ecole,  ^t  qui  sont  redevenues  des 
problèmes  depuis  que  M.  le  Recteur  de  l'Université  a  agi  de  la 
manière  ci-dessus  mentionnée. 

1°  Quand  commenceront  les  cours  de  l'Ecole? 

2»  Quelle  en  sera  la  durée? 

3o  Quel  en  sera  le  prix? 

4o  Comment,  par  quel  mode  s'en  effectuera  le  paiement? 

5»  Où  les  cours  se  doimeront-ils  ? 

6o  Pendant  les  deux  années  à  venir,  les  examens  se  feront-ils 
chez  nous,  comme  par  le  passé? 

7o  L'argent  des  diplômes  restera-t-il  aux  anciens  membres  de 
l'Ecole,  comme  compensation  du  tort  résultant  nécessairement  du 
chanKemenL  dans  le  mode  d'existence  de  l'Ecole? 

8"  Les  cliniques  chirurgicales  ^t  médicales  des  docteurs  Hing- 

IV.  —  Veri  VAblme.  4 
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ston  et  Rottol  seront-elles  seulfs  payées  et  recoanaes  comme  celles 
du  programme  Universitaire? 

9»  Le  mode  de  distribution  entre  les  Professeurs  se  fera-t-il 
comme  par  le  passé? 

Ces  différents  points  étaient  réglés  le  jour,  où  nous  rendant 
à  votre  désir,  Monseigneur,  nous  consentions  à  ce  que  notre  Ecole 
fît  partie  de  l'Université  Laval,  mais  ils  sont  redeveiius  des  ques- 
tions depuis  que  cette  Université  a  tenu  à  notre  égard  l'étrange 
conduite  que  nous  dénonçons  à  Votre  Grandeur. 

L'Ecole,  qui  ne  peut  en  aucune  façon  permettre  qu'on  sacrifie 
ses  droits  les  plus  sacrés,  ne  saurait  plus  longtemps  vi'/re  dans 
l'incertitude  de  savoir  si  Laval  entend  ou  non,  respecter  les  con- 
ditions de  notre  union  à  elle.  Voilà  pourquoi  nous  venons,  Monsei- 
gneur, poser  à  votre  loyauté  les  neuf  questio^is  ci-dessus,  atten- 
dant une  réponse  clair-e,  précise,  nette  et  positive  à  chacune  d'elles. 
La  position  qui  nous  est  faite  par  Laval  ne  peut  durer  plus  long- 
temps, et  nous  avons  besoin,  en  de  telles  circonstances,  du  se- 
cours de  toute  la  franchise  et  de  toute  la  loyauté  de  V-otre, 
Grandeur. 

Nous  comptons  que  l'amour  que  vous  portez  à  votre  Diocèse,  et 
que  la  grande  sollicitude  dont  vous  entourez  votre  ville  Episco- 
uale,  vous  portera  à  protéger  avec  fermeté  une  Institution  qui 
se  flatte  d'avoir  fait  son  bien  et  son  oeuvre  à  Montréal. 

L'autorité  Diocésaine  a  vu  se  former  notre  Ecole,  Elle  l'a  vu 
se  développer  et  grandir  à  l'ombre  de  sa  haute  protection  et  à 
l'aide  de  ses  paternelles  bénédictions.  L'Ecole,  de  son  côté,  s'est 
tenue  étroitement  unie  à  cette  Autorité,  et  jusqu'ici  elle  n'a  eu 
qu'à  s'en  applaudir. 

Ayant  été  fondée,  s'étant  développée  sous  de  telles  conditions, 
notre  Ecole  est  une  Institution  non  seulement  CaiholiL[u;3  et  Cana- 
diemie-Française,  mai 3  elle  est  une  Institution  appartenant  à  Mont- 
réal. La  sacrifier,  nous  ne  le  pouvons  pas,  et  Votre  Grandeur  ne  nous 
le  permettrait  pas  :  car   il   y  aurait   là  une  faiblesse   déplorable. 

Et,  toutefois,  sans  le  ferme  appui  que  nous  attendons  de  Yotro 
Grandeur,  comment  notre  Ecole  échappcra-t-ellc  aux  attaqu  s  dont 
elle  est  l'objet  et  qui  viennent  encore  de  se  manifester  dans  le 
fait  que,  sui'  les  instances  d'un  des  Professeurs  de  l'Université 
Laval,  le  lieutenant  Gouverneur  refuse  de  sanctionner  les  règle- 
ments de   l'Ecole,   bien   qu'ils   soiant  approuvés   du  Conseil?  Nous 
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ne parlons  pas  des  efforts  que  l'on  fait  dans  le  même  camp  pour 
indisposer  contre  notre   Ecole  l'Université   Victoria,   à  Cobourg,   à 
laquelle  nous  sommes  affiliés. 

Nous  ne  rappellerons  pas  à  Votre  Grandeur  au  prix  de  quels 
sacrifices  l'Ecole  a  pu  faire  son  oeuvre  et  aniver  à  abriter  dans 
son  sein  plus  de  cent  trente  (130)  élèves.  Nous  nous  contenterons 
d'assurer  à  Votre  Grandeur  que  nous  ne  reculerons  devant  aucun 
sacrifice  pour  conserver  la  vie  et  l'honneur  à  cette  Ecole  qui  est 
connue  la  fiîle  aînée  des  Evêques  de  Montréal. 

Dans  l'espérance  que  Votre  Grandeur  se  hâtera  de  nous  ras- 
surer, pai'  des  réponses  claires  et  positives  aux  questions  que 
nous  avons  l'honneur  de  Lui  soumettre,  sur  nos  conditions  d'union 
avec  Laval,  je  vous  prie.  Monseigneur,  d'accepter  le  respect  profond 
avec  lequel  je  demeure,  de  Votre  Grandeur,  le  très  humble  et  tout 
dévoué  serviteur. 

,  (Signé)  Th.  E.  d'OoEX  d'ORSONNE.xs,  Secrétaire  E.  M.  C.  M. 

Voici  maintenant  la  réponse  textuelle  de  Monseigneur  l'Eve- 
que  de  Montréal  à  cette  plainte  : 

Evèché.  10  mai  1878. 

Monsieur  le  Secrétaire,  Vous  êtes  venu,  il  y  a  quelque?  jours, 
me  remettre  une  lettre  que  vous  m'écriviez  de  la  part  de  l'Ecole 
de  ]\Iédecine.  J'aurais  voulu  y  répondre  plus  tôt,  mais  j'ai  été 
tellement  occupé  depuis  quelques  jours  que  j'ai  remis  de  jour 
en  jour  l'étude  des  (juestions  que  vous  me  posiez.  A  première  lecture, 
j'avais  d'abord  cru  qu'il  me  faudrait  un  travail  assez  long  et  peut- 
êti'e  une  correspondance  avec  Québec  pour  répondre,  et  alors 
je  me  proposais  de  traiter  ces  questions  pendant  mon  .séjour  dans 
cette  ville,  mais  hier  soir,  en  lisant  les  différents  documents  que 
vous  avez  signés  conjointement  avec  M.  Hamel  et  vos  collègues, 
je  vois  que  presque  toutes  vos  questions  y  trouvent  leurs  ré- 
ponses. Je  ne  peux  rien  faire  de  mieux  que  de  vous  engager  à 
les  relire.  Quant  à  la  sixième  et  à  la  huitième  question,  elles 
n'ont  jamais  été  posées;  il  faudrait  une  entente,  au  moins  une 
consultation  à  ce  sujet.  La  cinquième  question  trouvera  sa  réponse 
chez  vous.  Car  vous  savez  très  bien  que  quand  j'ai  parlé  d'uîi 
autre  local,  c'est  parce  que  vous  paraissiez  y  trouver  une  éco- 
nomie. 
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Je  prie  Dieu  de  nous  éclairer  dans  cette  affaire  importante, 
de  ne  pas  permettre  que  rien  ne  se  fasse  contrairement  à  sa 
volonté. 

Veuillez  me  croire,  M.  le  Secrétaire,  votre  tout  dévoué  servi- 
teur, 

(Signé)  f  Chs.,  Ev.  de  Montréal. 

Ainsi  que  Vos  Eminences  1©  remarquent,  Monseigneur  de 
Montréal  répond  à  la  plainte  de  l'Ecole  par  une  fin  de  non 
recevoir,  puisque  sa  Grandeur  renvoie  aux  conditions  écri- 
tes, alors  que  la  plainte  porte  précisément  sur  le  fait  que 
ces  conditions  écrites  ne  sont  pas  observées.  Voyant  qu'elle 
n'était  pas  écoutée,  l'Ecole,  qui  s'était  fait  une  loi  de  ne  re- 
courir qu'à  l'extrémité  aux  tribunaux  civils  pour  faire  res- 
pecter ses  droits,  résolut  de  s'adresser,  par  le  Mémoire  sui- 
vant, à  Nos  Seigneurs  les  Evêques  de  la  Province  de  Qué- 
bec, alors  assemblés  en  Concile. 

A  Nos  Seigneurs  les  Archevêques  et  Evêques  de  la  Province 
Ecclésiastique  de  Québec.  —  Messeigneurs,  l'Ecole  de  Mé- 
decine et  de  Chirurgie  de  Montréal  sachant  que  le  Saint-Siège 
confie  à  l'Archevêque  et  aux  Evêques  de  cette  Province  la 
haute  intendance  sur  tout  ce  qui  concerne  la  discipline  et  la 
doctrine  de  l'Université  Laval,  supplie  humblement  Vos  Gran- 
deurs de  porter  leur  sollicitude  pastorale  sur  les  faits  ci- 
flessous  mentionnés. 

I.  —  C'est  pour  se  rendre  aux  désirs  de  Mgr  Conroy,  Délé- 
gué Apostolique,  et  de  Mgr  Fabre,  Evêque  de  Montréal,  que 
notre  Ecole  a  consenti    de  s'unir  à  l'Université  Laval. 

Notre  Ecole  n'avait  aucun  besoin  de  cette  union.  Elle  avait 
sa  vie  propre  et  indépendante  de  tout  contrôle  d'Institution 
étrangère.  Caf,  biëh  qu'affiliée  à  l'Université  Victoria,  elle 
n'en  demeure  pas  moins  libre  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à 
son  action  scientifique,  disciplinaire,  morale  et  religieuse. 
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L'Université  Victoria  est,  il  est  vtai,  une  Institution  pro- 
testante; mais  d'abord,  notre  Ecole  n'a  pas  été  libre  de  s'affi* 
lier  à  une  Université  Catholique,  et  cela,  soit  parce  que  La- 
val n'a  jamais  voulu  lui  accorder  une  affiliation  à  des  condi- 
tions acceptables,  soit  parce  que  Laval  s'est  toujours  op- 
posée à  ce  que  Montréal  eût  son  Université  Catholique.  En- 
suite, l'Université  à  laquelle  notre  Ecole  est  affiliée  n'ayant 
aucun  contrôle  sur  notre  enseignement,  nous  ne  voyons  au- 
cun péril  menacer  la  foi  de  nos  élèves,  surtout  quand  notre 
Ecole  continue,  comme  elle  l'a  toujours  fait,  à  se  tenir  par^ 
faitement  soumise  à  l'enseignement  de  l'Eglise. 

Enfin,  n'est-il  pas  plus  tolérable  d'être  affilié  à  une  Insti- 
tution protestante  de  laquelle  on  est  parfaitement  indépen- 
dant, que  de  confier  des  chaires  d'enseignement,  dans  une 
Université  Catholique,  à  des  Professeurs  protestants? 

Une  union  avec  Laval  ne  pourrait  grandement  influer  sur 
la  prospérité  de  notre  Ecole  qui  est  déjà  assez  florissant0 
pour  que  Laval  reconnaisse  et  confesse  que  ce  serait  se 
suicider  elle-même  que  de  lui  accorder  une  affiliation. 

Donc  nul  autre  intérêt,  nulle  autre  raison  que  de  déférer 
aux  désirs  des  Supérieurs  Ecclésiastiques  ne  sollicitaient  notre 
Ecole  de  s'unir  à  Laval. 

II.  —  C'est  sur  la  foi  de  conditions  écrites  ou  verbales  que 
nous  avons  accepté  (l'union  de  notre  Ecole  à  Laval.  Nous 
croyions  que  les  conditions  verbales  faites  avec  un  corps 
composé  d'hommes  d'honneur,  seraient  respectées  à  l'égal  dé 
conditions  écrites.  Nous  faisions-nous  illusion?  Nous  trou- 
verions trop  cruel  de  le  croire.  Cependant  voici  des  faits  mal- 
heureusement trop  éloquents  par  eux-mêmes  et  qui  nous  jet- 
tent dans  de  bien  mortelles  inquiétudes  à  ce  sujet. 

Le  Conseil  Universitaire,  en  formant  le  conseil  de  la  fa- 
culté, crut  devoir  mettre  de  côté  l'ordre  des  préséances.  L'Eoo- 
le  réclama. 
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Le  Recteur  de  l'Université  Laval  en  appela  -à  un  malentendu 
qu'il  attribua  à  Monseigneur  de  Montréal.  Mais  bien  que  notre 
Evêque  ne  voulût  point  reconnaître  la  culpabilité  de  ce  pré- 
tendu malentendu,  les  réclamations  de  l'Ecole  demeurèrent 
lettres  mortes  et  le  droit  de  préséance  violé  ne  fut  point 
rétabli. 

C'était  encore  une  convention  verbale  et  même  une  con- 
vention écrite  que  de  l'automne  1878  à  celui  de  1880,  c'est- 
à-dire  pour  deux  ans,  les  cours  et  leurs  conditions  ne  se- 
raient pas  changés  pour  notre  Ecole. 

Or,  sans  même  avoir  préalablement  consulté  l'Ecole,  Mon- 
sieur le  Recteur  de  l'Université  Laval  est  venu  par  la  presse, 
inviter  non  seulement  les  Etudiants  en  Droit,  ce  qui  ne  nous 
regarde  pas,  mais  même  les  Etudiants  en  Médecine,  de  s'ins- 
crire, au  plus  vite,  annonçant  que  les  cours  commence^ 
raient  à  une  époque  qui  n'est  point  celle  que  l'Ecole  a,  jus- 
qu'à ce  jour,  fixée.  Cette  initiative  prise  par  le  Recteur  de 
l'Université,  en  dehors  de  toute  entente  avec  l'Ecole,  met- 
tait en  question  plusieurs  points  importants  qui  avaient  eu 
leur  solution  dans  les  conditions  verbales  ou  écrites  sur  les- 
quelles s'était  résolue  l'union  de  notre  Ecole  à  Laval  :  Quand 
commenceraient  les  cours?  Quelle  en  serait  la  durée?  Quel 
en  serait  le  prix?  Comment  les  examens  se  feraient-ils  pen- 
dant les  deux  années  à  venir?  Comment  l'Université  Laval 
entend-elle  aujourd'hui  résoudre  tous  ces  problèmes  qui  avaient 
été  d'abord  si  bien  réglés?  Nous  ne  le  savons  pas.  Les  ques- 
tions que  nous  avons  cru  devoir  adresser  à  l'autorité  diocé- 
saine, pour  nous  renseigner,  ayant  reçu  une  réponse  qui  nous 
renvoie  aux  conventions  écrites,  ne  nous  ont  point  fait  sortir 
du  cercle  vicieux  où  nous  jette  le  manque  de  fidélité  de  La- 
val aux  conventions  écrites  comme  aux  conventions  verba- 
les qui  étaient  les  conventions  de  notre  union. 

IIL  —  Monseigneur  le  Délégué  Apostolique  a   bien  voulu 
dire  à  plusieurs   d'entre  inous    que,  pour  s'unir  à  Laval,  il 
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ne  fallait  point  faire  de  concessions  telles  que  notre  Ecole 
en  fût  comme  anéantie.  Eh  bien,  que  resterait-il  de  notre 
Ecole  si  les  prétentions  de  Laval  venaient  à  triompher?  Elle 
ne  serait  pas  même  une  succursale;  car  à  une  succursale 
il  reste,  il  doit  rester  au  moins  un  droit,  celui  de  faire  respec- 
ter les  conditions  qui  l'ont  fait  succursale. 

Il  est  bien  évident  que  ce  que  l'Université  Laval  veut 
obtenir,  c'est  de  s'implanter  à  Montréal  de  telle  sorte  qu'elle 
puisse  dire  :  «  Il  n'y  a  pas  deux  écoles  catholiques  de  ^lé- 
»  decine,  ni  deux  écoles  de  Droit,  l'une  à  Québec  et  l'autre 
»  à  Montréal;  il  n'y  en  a  qu'une  :  elle  s'appelle  «  l'Univer- 
»  si|;é  Laval  »,  seulement  cette  Université  a  des  Professeurs 
»  qiii  enseignent  à  Québec  et  elle  a  d'autres  Professeurs  qui 
»  enseignent  à  Montréal  ». 

Or,  qu'on  nous  permette  de  le  confesser  avec  une  pleine 
franchise,  après  les  sacrifices  qu'elle  a  faits  depuis  trente- 
cinq  années  pour  servir  la  patrie,  notre  Ecole  ne  consentira 
pas  à  aller  se  perdre,  se  fondre  tout  entière  dans  une  insti- 
tution qui  n'a  pas  plus  droit  qu'elle  de  vivre  seule  sous  le 
soleil. 

IV.  —  L'Université  Laval  invoque  les  sacrifices  que  sa 
fondation  a  coûtés.  Notre  Ecole  respecte  d'autant  plus  cette 
invocation  qu'elle  se  croit  les  mêmes  droits  que  l'Université 
Laval  à  la  faire  entendre.  Seulement  notre  Ecole  n'avait  pas 
reçu  de  fortune  pour  réaliser  son  œuvre.  Dieu  sait  quelles 
fatigues,  quels  labeurs  a  coûtés  l'heureuse  action  qu'elle  est 
parvenue  à  exercer;  aujourd'hui  encore,  les  Professeurs  sont 
à  peine  rétribués,  les  revenus  étant  consacrés  à  solder  les 
dettes  contractées  pour  l'Ecole.  Et  non  seulement  les  Profes- 
seurs s'astreignent  à  soigner  gratuitement  les  malades  de 
l'Hôtel-Dieu,  mais  ils  se  sont  rendus  personnellement  respon- 
sables d'une  somme  qui  approche  vingt-cinq  mille  piastres, 
coût  du  terrain  et  de  l'édifice  actuellement  occupés  par  l'Ecole. 
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Certes,  si  le  Séminaire  de  Québec  a  le  droit  de  deman' 
der  qu'on  ne  laisse  pas  périr  Laval  qui  lui  a  coûté  tant  de 
sacrifices,^  nous  avons  bien,  nous  aussi,  le  droit  de  supplier 
qu'on  rie  détruise  pas  une  Ecole  qui  s'est  élevée  par  les  bé- 
nédictions que  le  ciel  -a  bien  voulu  verser  sur  les  sueurs 
que  nous  avons  répandues  pour  la  fonder  et  pour  la  main- 
tenir. 

V.  —  Lorsque  l'Ecole  a  consenti  à  s'unir  à  l'Université  L'a- 
val, elle  n'était  pas  libre.  C'est  un  principe  que  pour  être 
libre,  il  faut  avoir  la  lumière  de  son  acte.  Or  cette  lumière  a 
manqué  à  notre  Ecole.  Par  un  malentendu  qui  n'a  pas  dépendu 
d'elle,  la  position  ne  lui  a  pas  été  révélée  telle  qu'elle  était 
réellement. 

Non  seulement,  on  nous  a  concédé  des  droits  dont  on  nous 
prive  aujourd'hui,  mais  on  nous  a  de  plus  induits  en  erreur 
sur  le  véritable  état  de  la  question. 

C'est  ainsi  qu'on  nous  a  pressés  d'en  finir,  en  nous  assurant 
que  nous  étions  les  seuls  qui  retardions  l'établissement  des 
chaires  universitaires  à  Montréal,  puisque,  disait-on,  toutes  les 
autres  Facultés  étaient  établies.  Or  le  jour  même  où  l'on 
célébrait,  par  une  messe  solennelle,  la  création  des  facultés 
à  Montréal,  il  n'y  avait  rien  de  définitivement  réglé  quant 
aux  Facultés  de  Théologie  et  des  Arts.  Les  Professeurs  de  la 
Faculté  de  droit  étaient  nommés,  mais  des  questions  impor- 
tantes, par  exemple  celle  des  salaires,  n'avaient  pas  même 
été  touchées. 

A  l'heure  qu'il  est,  nous  ne  savons  pas  où  en  sont  les  Fa- 
cultés d(;  Droit  et  de  Théologie,  mais  nous  avons  la  certitude 
qtie  pour  la  Faculté  des  Arts  rien  n'est  défini,  la  question, 
soumise  au  Supérieur  des  Jésuites  n'ayant  pas  encore  reçu 
de  solution. 

Certes,  si  nous  avions  connu  la  véritable  position,  nous 
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aurions  tout  stipulé,  et  nous  ne  serions  pas  dans  la  pénible 
obligation  où  nous  sommes  aujourd'hui. 

VI.  —  Voilà  les  faits  que  nous  avons  cru  devoir  porter  à 
la  connaissance  de  Vos  Grandeurs,  Messeigneurs,  espérant 
fermement  qu'après  en  avoir  pris  connaissance  et  les  avoir 
vérifiés  au  besoin,  par  une  enquête  où  nous  serions  enten- 
dus. Elles  trouveront  justes  les  conclusions  qui  s'imposent 
d'elles-mêmes  à  notre  Ecole. 

1"  Comme  l'Ecole  a  toujours  été  dévouée  et  soumise  à 
l'Eglise,  elle  sait  que  l'Eglise  ne  peut  vouloir  l'anéantir; 

2°  Comme  la  position  que  Laval  fait  à  notre  Ecole  la  rui- 
rieîait  à  jamais,  nous  ne  pouvons  en  aucune  manière  l'ac- 
cepter; 

3°  Comme  les  conditions  verbales  ou  écrites  qui  ont  servi 
de  base  au  contrat  de  notre  union  à  Laval  n'ont  pas  été  res- 
pectées, nous  considérons  ce  contrat  comme  parfaitement  an- 
nuilé,  par  conséquent  nous  considérons  notre  union  avec  cette 
Université  comme  rompue; 

4»  Comme  l'Ecole  ne  peut  vivre  qu'en  conservant  son  au- 
tonomie, nous  déclarons  formellement  que  nous  ne  consen- 
tirons jamais  à  une  fusion  avec  l'Université  Laval,  sans  que 
cette  autonomie  nous  soit  parfaitement  garantie. 

Et  en  communiquant  en  toute  sincérité  ces  conclusions  à 
Vos  Grandeurs,  nous  ne  croyons  manquer  ni  à  la  soumis- 
sion, ni  au  respect  filial  que  nous  portons  à  l'Eglise,  notre 
mère.  Il  nous  semble  que  ni  le  Saint-Siège,  ni  Vos  Grandeurs 
n'ont  jamais  voulu  forcer  une  Ecole  qui  a  donné  ses  preuves 
de  dévouement  à  la  bonne  cause,  en  ne  reculant  devant  au- 
cun sacrifice  pour  former  des  médecins  chrétiens  et  savants, 
à  se  suicider  elle-même  par  un  pacte  qui  lui  retire  toute  son 
autonomie. 
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D'ailleurs,  l'Eglise,  dans  les  temps  mauvais  que  nous  tra- 
versons comme  dans  les  temps  meilleurs  qu'elle  a  connus, 
loin  de  déconcerter  les  dévouements,  se  plaît  à  les  encourager. 
Elle  ne  brise  pas,  elle  n'étouffe  pas  les  Institutions  que  ses 
fils  élèvent  pour  le  bien  des  intelligences.  Elle  les  bénit  avec 
amour,  afin  que  ces  Institutions  se  multiplient  et  prospèrent 
sous  l'œil  de  Dieu. 

Dans  l'espérance  que  Vos  Grandeurs  verront  dans  notre 
picsente  démarche  auprès  d'Elles,  l'humble  appel  de  la  jus- 
tice et  du  droit  méconnus,  au  plus  vénérable  et  au  plus  sa- 
cré tribunal  de  ce  pays,  nous  déposons  à  leurs  pieds,  tant 
en  notre  nom  qu'en  celui  de  l'Ecole, 

Tout  notre  respect  filial. 

(Signé)   E.    H.    Trudel,   Président. 
Ths.  E.  d'Odet  d'Orsonnens,  Secrétaire  E.  M.  C.  M. 

Montréal,   21   Mai    1878. 

Chose  singulière  et  que  Vos  Eminences  ne  s'expliqueront 
que  difficilemeht.  Nos  Seigneurs  les  Evêques  de  la  Provinc» 
de  Québec  se  déclarèrent  incompétents  à  décider  la  cause. 
Voici  comment  Monseigneur  l'Archevêque  de  Québec  crut  de- 
voir en  informer  l'Ecole  : 

Archevêché  de  Québec. 

Québec,   27  mai    1878. 

E.  H.  Trudel,  Ecr.,  M.  D.,  Président  de  l'Ecole  Canadienne  de 
Médecine  à  Montréal. 

Monsiem  le  Président,  Je  profite  du  premier  moment  libre  après 
le  Concile  pour  vous  informer  que  j'ai  communiqué  h  Nos  Sei- 
gneurs les  Evêques  de  la  Province,  votre  mémoire  du  21  cou- 
rant, concernant  certaines  difficultés  entre  vous  et  l'Université 
Laval.  Ils  ont  été  unanimes  à  dire  avec  moi  que  le  règlement 
de  ces  difficultés  n'entre  point  dans  les  attributions  du  Conseil 
Supérieur  établi  par  la  Bulle  d'érection  canonique  de  l'Université 
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Laval.  Nous  sommes  aussi  tombés  d'accord  pour  regretter  l'exis- 
tence do  ces  difficultés  et  pour  exprimer  l'espoir  qu'elles  se  régîe- 
gleront   à  la    satisfaction    de    toutes    les    parties   intéressées. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Président,  votre  tout  dévoué 
serviteur, 

f  E.  A.  Arch.  de  Québec. 

Comme  le  Mémoire  de  l'Ecole  à  Nos  Seigneurs  les  Evo- 
ques renfermait  plusieurs  accusations  contre  l'Université  La- 
val, l'Ecole  eut  la  loyauté  d'en  adresser  une  copie  à  Monsieur 
le  Recteur  Voici  l'échange  de  lettres  que  cet  incident  appela. 
Vos  Emfnences  y  verront  clairement  ïa  pensée  du  Recteur, 
et  comment  iT  commença  cfes  fors  à  préparer  la  trame  par 
TaquelTe  il  devait  arriver  a  rejeter  TEcoi'e  de  la  Succursale 
de  Montréal  et  d  former  une  facuffé  de  Médecine,  selon  qu'il 
l'avait  d'abord  voulu  et  tenté,  en  dehors  de  toute  participation 
de  cette  Ecole. 

Québec,  24  mai  1878. 
Université  Laval. 

Ths.  E.  d'Odet  d'Orsonnens,  Ecr.,  M.  D.  Sec.  Ecole  de  M 
et  C.  M.,  Montréal. 

Monsieur  le  Secrétaire,  Je  regrette  de  ne  m'être  pas  trouvé  chez 
moi  lorsque,  vous  et  M.  le  Docteur  Coderre  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  votre  visite,  car  j'aurais  bien  aimé  à  avoir  des  explica- 
tions sur  la  portée  du  mémoire  que  vous  m'avez  communiqué. 

Les  travaux  du  Concile  et  la  préparation  de  la  translation  des 
restes  de  Mgr  de  Laval  m'ont  empêché  d'aller  vous  rendre  visite 
innnédialement  à  l'hôtel  Saint-Louis.  Quand  j'ai  pu  y  aller,  vous 
veniez  de  partir. 

Je  voii:  bien  que  le  mémoire  déclare  que  le  contrat  conclu 
entre  l'Ecole  de  Médecine  de  Montréal  et  l'Université  Laval  est 
rompu;  mais  je  ne  vois  pas  bien  quelle  est  la  portée  de  ce  docu- 
ment. Si,  comme  j'ai  lieu  de  le  craindre,  cette  rupture  est  l'équi- 
valent d'une  résignation  de  la  part  des  Professeurs,  au  nom  de 
qui  le  mémoire  est  fait,  comme  la  résignation  d'un  nombre  consi- 
dérable de  Professeurs  pourrait  avoir  pour  effet  d'empêcher  le 
fonctionnement   de    la   succursale    cet   automne,    je   vous   prie   de 
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m'en  donner  à  moi-même  une  notification  directe  et  officielle. 
L'annuaire  de  cette  année  entraînera  beaucoup  plus  de  dépenses 
qtie  celui  des  années  précédentes  si  la  succursale  de  Montréal  donne 
ses  cours  cet  automne.  Il  y  a,  par  conséquent,  une  question  de 
justice  à  ne  pas  nous  laisser  faire  une  dépense  qui  serait  inutile, 
si  la  succursale  ne  devait  pas  entrer  en  fonction  cette  année. 

Je  compte  donc,  cher  Monsieur,  sur  votre  loyauté  pour  me  faire 
savoir  au  plus  tôt  le  sens  précis  que  l'Université  Laval  doit  atta- 
cher au  document  que  vous  m'avez  transmis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Cher  Monsieur,  votre  très  humble  ser- 
viieui", 

(Signé)  Th.  E.  Hamel,  Prêtre,  R.  U.  L. 

Réponse. 

Montréal,  28  mai  1378. 

Au  Très  Rév.  Th.  E.  Hamel,  Prêtre,  Recteur  de  rUoiversité 
Laval,  Québec. 

Monsieur  le  Rectetir,  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  jré- 
ponse  officielle  aux  inquiétudes  dont  votre  honorée  lettre  du  24 
courant  veut  bien  me  faire  part. 

En  lisant  bien  attentivement  le  mémoire  dont  nous  vous  avons 
laissé  une  copie,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  c'est  notre 
Ecole  qui  y  parle  en  son  propre  nom. 

Quant  à  l'annuaire  de  l'Université  Laval,  il  nous  j^araît  cèf- 
tain  que  vous  n'y  insérerez  rien  au  sujet  des  chaires  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Montréal  avant  que  Nos  Seigneurs  les  Evê- 
(jues,  qui  sont  maintenant  saisis  de  la  grave  question  qui  concemei 
notre  Ecole,  aient  répondu  à  notre  Mémoire. 

Notre  Ecole,  portant  sa  cause  au  très  haut  et  très  secourable 
tribunal  de  l'Episcopat  de  cette  Province,  a  cru  que  la  loyauté  lui 
faisait  un  devoir  de  ne  pas  laisser  ignorer  cette  démarche  aO 
Conseil  Universitaire,  et  c'est  le  seul  et  unique  motif  qui  nous 
a  fait  vous  laisser  une  copie  de  notre  Mémoire. 

Agréez,  Monsieur  le  Recteur,  le  respect  profond  avec  leqtni&I 
nous   demeurons.    Vos   très   humbles   serviteurs, 

(Signé)  E.  H.  Trudel,  Président, 

Ths.  E.  d'OoET  d'ÛRSONNENS,  Secrétaire  E.  M.  C  M. 

X. 

Moïisieti    le  Recteur  se  rendit  à  Montréal,  «t  après  iine 
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conversation  avec  Monsieur  le  Secrétaire  de  l'Ecole,  les  let- 
tres suivantes  furent  échangées  : 

Montréal,  3  juin  1878. 

Ths.  E    d'Odet  d'Orsonnens,   Sec.   E.   M.   C.   M. 

Monsieur,  D'après  les  explications  verbales  qfue  j'ai  l'honneur 
de  vous  donner  aujourd'hui  sur  le  sens  de  ma  lettre  du  24  mai 
dernier,  vous  me  rendriez  im  grand  service  en  me  faisant  con- 
naître la  position  réelle  que  tiennent  vis-à-vis  la  Faculté  de  Méde- 
cine de  l'Université  Laval,  MM.  les  Professeurs  de  l'Ecole  de 
Médecine  de  Montréal  qui  adoptent  les  conclusions  du  mémoire 
présente'  à  NN.  SS.  les  Evêques. 

J'ai .  l'honneur  d'être,  Monsieur,  avec  considération,  votre  très 
humble  serviteur, 

^  (Signé}  Thos.  E.  Hamel^  Prêtre,  R.  U.  L. 

Montréal,   4  juin   1878. 
Révérend   Messire  Ths.   E.   Hamel,   Prêtre,    R.   U.   L. 

Monsieur  le  Recteur,  A  une  assemblée  de  l'Ecole  de  Médecine 
et  d^  Chirurgie  de  Montréal,  tenue  ce  jour  chez  M.  le  Docteur 
Trudel,  poui  prendre  en  considération  votre  lettre  du  3  courant, 
il  a  été  résolu  unanimement,  MM.  les  Docteurs  Rottot  et  Brosseau 
s'abstenani   de  voter,  que  : 

I;'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal  s'en  tient 
à  son  entente  par  écrit  avec  l'Evêque  de  Montréal  et  aux  condi- 
tions verbales  et  par  écrit  convenues  avec  l'Université  Laval, 
telles  qu<'  exposées  dans  le  mémoire  à  Nos  Seigneurs  les  Evê- 
ques; et  que  la  rupture  dont  vous  parlez  ne  pouiTa  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  où  ces  conditions  seraient  définitivement  violées. 
Je  dois  ajouter  qu'il  n'est  pas  question  de  résignation  de  la  part 
des  Professeurs. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  Recteur,  avec  le  plus  pro- 
fond respect,   votre  très   humble  serviteur, 

(Signé)  Ths.  E,  d'OoET  d'ÛRSoNNENg,  Sec.  E.  M.  C.  M. 

Donc  l'Ecole  se  plaint  à  Son  Evêque  d'abord  et  à  tous  les 
évêques  de  la  Province  ensuite,  que  Laval  manque  à  la  foi 
des  contrats   Ni  l'Evêque,  ni  les  Evêques  ne  veulent  instruire 
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la  cause  qu'elle  leur  soumet.  Et  pourtant  la  Décision  de  la 
Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  dit  formellement  en 
parlant  de  l'établissement  de  Laval  à  Montréal  :  «  alV  esecu- 
zione  del  quale  progretto  dovranno  provvedere  i  Vescovi  ».  Heu- 
reusement l'Ecole  ignore  la  lettre  et  l'esprit  de  cette  décision  : 
elle  ne  saurait  donc,  au  moins,  pour  le  moment,  réclamer. 

Le  Recteur  profitant  de  la  situation  pourra  donc  dire  à 
l'Ecole  qu'il  ne  la  reconnaît  pas.  Qu'en  conséquence,  pour 
lui,  le  Mémoire  aux  Evêques  n'est  pas  le  fait  de  l'Ecole, 
mais  l'acte  personnel  de  certains  Professeurs  faisant  désor- 
mais partie  de  la  Faculté  de  Médecine  de  l'Université  Laval 
à  Montréal.  Que  ces  professeurs,  en  formulant  un  tel  Mémoi- 
re, ont  posé  un  acte  qui  répond  à  une  résignation  de  leur 
part  des  chaires  qu'ils  occupent  dans  cette  faculté. 

Mais  comme  ces  professeurs  persistent  à  soutenir  qu'ils  agis- 
sent au  nom  de  l'Ecole,  le  Recteur  juge  qu'il  faut  en  finir 
avec   eux.   C'est  pourquoi,   il   combine  le  projet  que  voici  : 

Il  signifiera  à  ces  professeurs  qu'ils  ont  à  opter  entre  dé- 
savouer le  Mémoire  aux  Evêques  ou  rester  professeurs  de  la 
faculté  de  Laval  à  Montréal.  Mais  comme  il  est  probable 
qu'ils  persisteront  à  s'attacher  aux  plaintes,  aux  griefs  for- 
mulés dans  le  dit  Mémoire,  et  qu'en  les  chassant  de  la  Fa- 
culté de  Laval,  ils  continueront  à  maintenir  leur  école,  il 
faut,  en  même  temps,  les  avertir  qu'on  prend  tous  les  moyens 
de  les  mettre  dans  l'impossibilité  complète  de  faire  fonction- 
ner leur  Ecole. 

Comme  une  Ecole  de  Médecine  ne  peut  exister  sans  avoir 
accès  dans  un  hôpital,  on  annoncera  à  ces  professeurs  que 
s'ils  persistent  dans  leurs  plaintes,  on  leur  retirera  l'Hôtel-Dieu 
qui  est  depuis  plus  de  trente-cinq  années  dessenàe  gratuite- 
ment par  l'Ecole  dont  ils  sont  membres. 

La  trame  ainsi  ourdie  par  le  Recteur,  il  adresse  la  lettre 
suivante  à  la  pauvre  Ecole,  et  amène  le  même  jour  Mon- 
seigneur de  Montréal,  qui,  nous  aimons  à  le  croire,  ne  voit 
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pas  la  trame,  à  écrire  la  lettre  qui  ci-dessous  suit  celle  du 
Recteur. 

Montréal,   4  juin    1878. 

Ths.  E.  d'Odet  d'Orsonnens,  Ecr.,  M.  D.,  Soc.  E.  M.  et  C.  M. 

Monsieur  le  Secrétaire,  Afin  qa'il  n'y  ait  pas  de  malentendu, 
je  crois  devoir  vous  renouveler  par  écrit  l'indication  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  donner  hier  verbalement.  La  nécessité  où  je 
sris  de  partir  ce  soir  exige  une  réponse  précise,  ce  soir,  à  4  heures. 
Faute  d'une  réponse  précise  et  qui  me  permette  de  marcher  sans 
ambiguïté,  je  devrai  comprendre  que  les  membres  de  l'Ecole  qui  ap- 
prouvent le  Mémoire  ont  donné  leur  résignation,  et  je  me  considé- 
rerai libre  d'agir  en  consécpience.  Indépendamment  de  cela  je 
devrai  aussi  regarder  comme  un  acte  de  résignation  le  fait  d'approu- 
ver et  de  favoriser  la  réouverture  des  cours  par  l'Ecole. 

Les  positions  nettes  et  tranchées  étant  les  seules  loyales,  vous 
ne  devrez  pas  trouver  mauvaise  celle  que  je  prends  en  œ  moment. 

J'ai   l'honneur   d'être.   Monsieur,    avec   considération, 

Votre  très  humble  serviteur, 

(Signé)    Thos.    E.    Hamel,    Prêtre,    R.    U.    L. 

Evêché,    4  juin    1878. 

Monsieur  le  Secrétaire,  Vous  ne  sauriez  croire  conibien  je  désire 
que  les  difficultés  soulevées  entre  l'Ecole  et  l'Université  s'apla- 
nissent. Faites  pour  le  mieux  à  l'assemblée  dont  vous  m'avez 
parlé  hier 

Les  différents  Professeurs  de  l'Ecole  ayant  tous  été  acceptés  par 
l'Université,  ils  ont  tous  donné  leur  consentement  en  prenant  part 
à  une  assemblée  régulière  de  la  Faculté  et  en  faisant  l'élection 
d'un  Secrétaire.  Il  serait  étonnant  de  voir  tous  ces  Rrofesseurs 
tirer  en  arrière  lorsqu'il  n'y  a  rien  çu  de  nouveau  depuis  cette 
époque. 

Je  vous  ai  souvent  dit  que  je  tenais  à  ne  paralyser  en  aucune 
manière  l'exécution  du  Décret  de  Rome,  mais  qu'au  contraire,  jo 
croyais  qu'il  était  de  mon  devoir  de  faire  mon  possible  pour  le 
mettre  en  force.  Votre  Ecole,  qui  aime  à  marcher  avec  l'auto- 
rité Eoiscopale,  paraissait  vouloir  me  seconder  et  nous  étions  con- 
venus d'essayer  franchement  à  marcher  dans  cette  voie. 
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La  Faculté  une  fois  constituée,  j'ai  immédiatement  résolu  de 
lui  donner  l'Hôtel-Dieu  et  te  l'ai  fait  d'autant  plus  volontiers  que 
vous  étiei;  tous  g,vec  moi.  Il  me  serait  donc  excessivement  \iénible 
de  me  voir  dans  l'oblia^tion  de  refuser  l'Hônital  à  l'Ecole  de 
Médecine,  vu  qu'il  appartient  déjà  à  la  Faculté.  Je  croirais  refuser 
d'obéir  à  mes  Supérieurs,  si  j'agissais  autrement,  et  je  compte 
trop  sur  vos  bonnes  dispositions  pour  douter  un  instant  de  votre 
fidélité  à  marcher  avec  vot'^  Evêque.  Dieu  vous  a  béni  d'avoir 
suivi    cette   voie    jusqu'à    présent,    veuillez    ne    pas    l'abandonner. 

En  communiquant  cette  lettre  à  vos  collègues,  je  vous  prie 
de  leur  présenter  les  saints  les  plus  sincères  de  votre  tout  dévoué, 

(Signé)    f  Edouard    Ch.,    Ev.    de   Montréal. 

L'arbitraire  de  Monsieur  le  Recteur  ne  déconcerta  pas  l'Ecole 
qui,  se  reposant  sur  la  bonté  de  sa  cause  et  sur  la  Divine 
Providence,  osait  espérer  que  la  justice  finirait  par  descendre 
vers  elle.  Elle  répondit,  et  à  Monsieur  le  Recteur,  et  à  Mon- 
seigneur de  Montréal,  par  les  deux  lettres  ci-dessous  : 

Montréal,    11   juin   1878. 

Au  Trèy  Révérend  Mons.  Thos.  E.  Hamel,  Prêtre,  Recteur  d£ 
rL'niversité  Laval, 

Monsieur  le  Recteur,  En  réponse  à  votre  honorée  lettre  du 
4  courant,  l'Ecole  sent  le  besoin  de  manifester  l'étonnement  pro- 
fond où  la  jette  votre  manière  de  procéder.  Vous  nous  signifiez 
que  «  si  à  4  heures  P.  M.  du  même  jour  vous  n'avez  pas  reçu 
»  une  réponse,  vous  comprendrez  que  les  Professeurs  qui  approuvent 
»  le  Mémoire  ont  donné  leur  résignation.  »  Pourquoi  persister 
ainsi  à  vouloir  que  le  Mémoire  auquel  vous  faites  allusion  est 
l'o&uvre  de  quelques  professeurs,  quand  ce  Mémoire,  vous  le  savez, 
est  le  fait  de  l'Ecole?  Ensuite  pourquoi  votre  lettre  du  4  nous  alloue- 
t-elle  moins  de  cinq  heures  entre  sa  réception  et  le  terme  qu'elle 
nous  fixe  pour  vous  répondre?  Avez-vous  perdu  de  vue  que  pour 
cette  réponse,  il  fallait  :  1»  convoquer  les  membres  de  l'Ecole 
qui  sont  des  médecins,  par  conséquent  qui  pouvaient  être  absents  de 
chez  eux.  2»  Se  réunir  et  discuter  les  questions  les  plus  délicates 
et  qui  touchent  à  l'existence  même  de  notre  Ecole.  Vous  avouerez 
que  c'est  là  pousser  les  choses  de  façon  à  nous  priver  même  du 
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droit  que  possède  tout  homme,  celui  de  délibérer  avant  de  prendre 
un  parti  sérieux.   De  plus,   vous   déclarez   que  «  indépendamment 
»  de  cela  vous  devrez  aussi  regarder  comme  un  acte  de  réslgna- 
»  tion  le  fait  d'approuver  et  de  favoriser  la  réouverture  des  cours 
»  par   l'Ecole.  »   Et  si   l'Ecole   croit  devoir  en  appeler  à  un   tri- 
bunal  qai   a  juridiction   sur   elle   et   sur   l'Université   Laval   pour; 
qu'il  juge  si  elle  a  droit  ou  tort  de  se  plaindre,  renonce-t-elle  pour 
cela  à  s'unir  à  Laval?  Depuis  quand,  dans  l'Eglise,  le  fait  de  porter 
sa  cause   devant   les   Supérieurs   Ecclésiastiques   est-il   l'équivalent 
d'une    résignation    ou    d'une    rupture?    Nous    exposons    notre    cas 
et  nous  donnons  les  raisons  qui  nous  font  croire  que  notre  con- 
trat avec   l'Université  Laval  est  rompu,  pais  nous  déclarons  sur 
quelles  bases  nous  voulons  voir  se  fonder  notre  union  avec  cette 
Université;  mais  nous  soumettons   le  tout  afin  que  la  cause  soit 
jugée.  Si  nous  voulions  rompre  avec  Laval,  nous  n'en  appellerions  à 
aucun^  tribunal.    Nous    annoncerions    tout   simplement   au  Conseil 
Universitaire   qu'il   ne   doit  plus   compter  sur  nous.    Or,   c'est  le 
contraire,  vous  le  savez,  que  nous  avons  fait,  en  nous  adressant 
aux  Evoques  pour  qu'ils  jugent  entre  le  Conseil  Universitaire  et 
l'Ecole.  Nos  Seigneurs  les  Evoques  ont  décliné  la  compétence  de  leur 
tribunal   dans    cette    affaire.    L'Ecole   n'a   point   cessé    pour   cela 
de    vouloir    que    justice   lui    soit   rendue.    Tant    cpie    notre    cause 
n'aura  pas  été  jugée  par  un  tribunal  Ecclésiastique,  nous  ne  recon- 
naîtrons  à  personne   le   droit  de   nous   forcer  la  main,   soit  pour 
nous    obliger    à  résigner,    soit   pour   nous    contraindre    à  accepter 
une  position  qui  nous  paraît  tout  à  fait  injuste. 

L'Ecole  profite  de  l'occasion  de  la  présente  lettre  pour  protester 
contre  ce  qu'on  dît  avoir  été  fait  à  l'assemblée  qui  a  eu  lieu 
à  6  I/o  P-  M.,  le  4  du  courant,  à  l'Ecole  Normale.  Car  nous 
n'avons  pas  été  avertis  de  la  tenue  de  cette  assemblée  :  les  lettres 
écrites  aux  Médecins  ne  les  avertissaient  point  qu'il  devait  y 
avoir  réunion  de  la  Faculté,  mais  se  contentaient  de  les  informer 
qu'ils  eussent  à  se  rendre  à  l'Ecole  Normale  pour  rencontrer  M.  le 
Recteur.  Or,  M.  le  Secrétaire  de  l'Ecole  avait  la  veille  même  prévenu 
M.  le  Recteur  que  les  membres  de  l'Ecole  ne  voulaient  pas  traiter 
d'affaires  avec  lui  autrement  que  par  écrit.  M.  le  Recteur  devait 
donc  savoir  que  la  lettre  d'imàtation  à  le  rencontrer  à  l'Ecolei 
Normale  n'amènerait  pas  les  Médecins  de  l'Ecole  à  se  rendre  là 
pour  le  rencontrer. 

Vous  voulez   bien   affirmer   que   «  les  positions  nettes   et  tran- 
»  chées   étant    les    seules    loyales,    nous   ne   devons    pas    trouver 

IV.  —  Vers  l'Abîme.  S 
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»  mauvaise  celle  q'ue  vous  prenez  dans  votre  lettre  du  4.  Permettez- 
»  nous  de  vous  faire  observer  »  que  l'honnêteté  est  indispen- 
sable à  Une  position  nette  et  tranchée  pour  qu'elle  soit  loyaie. 
Or,  la  position  que  vous  prenez  ne  paraît  pas  avoir  ce  caractère 
d'honnêteté  et  cela  pour  les  raisons  ci-dessus  mentionnées. 

Agréez,  Monsieur  le  Recteur,  le  respect  profond  avec  jiequel  noas 
demeurons, 

Vos  très  humbles  serviteurs, 

(Signé)   E.   H.   Trudel,   Président, 
Ths,  E.  d'ODET  d'ORSONNENS,  Secrétaire  E.  M.  C.  M. 

18  juin  1878. 

A  Sa  Grandeur,  Mgr  Edouard  Chs.  Fabre^  Evêque  de  Montréal. 

Monseigneur,  La  gravité  de  la  position  que  Votre  Grandeur  nous 
a  laite  par  sa  très  honorée  lettre,  du  4  courant,  nous  a  forcés 
d'en  différer  la  réponse  jusqu'à  ce  jour. 

Il  est  vrai  qu'après  que  le  Recteur  de  l'Université  Laval  eut, 
par  sa  conduite,  commencé  à  manquer  aux  conditions  verbales  et 
écrites  (jui  réglaient  l'union  de  notre  Ecole  à  Laval,  nous  avons 
pris  part  à  une  assemblée  régulière  de  la  Faculté  en  y  élisant 
un  secrétaire. 

Mais  nous  avons  agi  ainsi  pour  prouver  que  quels  que  fussent 
nos  griefs  contre  le  Conseil  Universitaire,  nous  ne  voulions  pas 
briser  avec  Laval  avant  que  d'avoir  fait  entendre  et  juger  notre 
cause  par  une  autorité  compétente.  Refuser  d'assister  et  de  participer 
aux  assemblées  qui  seront  régulières  nous  paraîtrait  même  au- 
jourd'hui que  nous  avons  porté  nos  plaintes  devant  nos  Supérieurs 
Ecclésiastiques,  un  acte  de  rupture  consomtaée,  et  c'est  précisé- 
ment ce  que,  par  déférence  et  par  respect  pour  l'autorité  religieuse, 
nous  ne  voulons  pas  faire. 

Votre  Grandeur  nous  dit  quie  ce  serait  avec  peine  qu'elle  se 
verrait  obligée  à  refuser  l'Hôpital  à  l'Ecole,  vu  qu'il  appartient 
déjà  à  la  Faculté.  Il  y  a  manifestement  ici.  Monseigneur,  un  malen- 
tendu entre  Votre  Grandeur  et  l'Ecole.  L'Hôtel-Dieu,  pour  ce  qui 
regarde  le  soin  des  pauvres  malades,  appartient  à  l'Ecole  depuis 
trente-cinq  années.  Un  contrat  strictement  inviolable^  surtout  parce 
qu'on  l'appelle  conventions  morales,  existe  entre  les  Religieuses 
Hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  et  l'Ecole.  Tant  que  l'Ecole  reste 
fidèle  à  ces  conventions,_  les  Religieuses  ne  peuvent,  sans  blesser 
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misérablement  les  données  les  plus  élémentaires  de  la  justice 
et  de  l'honneur,  lui  retirer  l'hôpital  pour  le  confier  à  d'autres. 
De  plus,  Monseigneur,  n'eist-ce  point  l'Ecole  qui,  en  s'unissant 
avec  l'Université  Laval,  est  devenue  la  Faculté  de  cette  Uni- 
versité? 

L'hôpital  n'a  donc  pu  changer  de  mains  par  le  simple  fait 
que  l'Ecole  changeait  de  nom  en  devenant  une  Faculté  de  l'Uni- 
versiîé  Laval.  Cela  est  tellement  vrai  que  s'il  arrive  que  l'Ecole 
cesse  d'êtr^e  unie  à  Laval,  la  Fa.culté  actuelle  de  Médecine  n'exis- 
tera plus,  et  qu'à  moins  qu'il  en  soit  créé  une  nouvelle,  TUniversité 
Laval  n'aura  pas  de  Faculté  à  Montréal. 

L'Ecole  croit  avoir  des  droits  sacrés  à  soigner  les  malades 
de  l'Hôtel-Dieu  et  ce  serait  avec  peine  qu'elle  se  veriait  dans  la 
pénible  obligation  d'avoir  à  lutter  pour  qu'ils  fussent  respectés. 
Nofus  aussi,  Monseigneur,  nous  ne  voulons  rien,  faire  qui  puisse  para- 
lyser^ l'exécution  du  Décret  du  Saint-Siège.  Mais  ayant  la  cer- 
titude que  le  Saint-Siège  a  subordonné  l'exécution  de  ce  Décret 
au  respect  des  droits  des  parties  intéressées,  nous  tenons  fortement 
au  maintien  des  nôtres.  Nous  croyons  fermement  que  le  Souverain 
Pontife  apprendrait  avec  une  grande  douleur  que,  pour  mettre 
à  exécution  ce  Décret,  on.  a  foulé  aux  pieds  l'équité,  le  .droit 
et  la  justice.  Votre  Grandeur,  Elle-même,  nous  n'en  pouvons  dou- 
ter, sait  jusqu'à  quelles  limites.  Elle  peut  se  dévouer  au  service 
de  l'application   que   l'Université   Laval  veut  faire  de   ce   Décret. 

Que  nous  regrettons,;  Monseigneur,  les  difficultés  présentes,  et 
qu'il  nous  serait  doux  de  les  voir  cesser!  Ce  qui  ne  se  peut 
que  par  lu  consécration  des  droits  sacrés  que  nous  défendons! 

Nous  demeurons,  Monseigneur,  avec  un  profond  respect,  de  Votre 
Grandeur,    les   très    humbles    et   très    obéissants    serviteurs, 

(Signé)  E.  H.  TrudeLj  Président; 

Ths.  E.  d'OoET  d'ORSONNENS,  Secrétaire  E.  M.  C.  M. 

Au  milieu  de  ces  débats,  l'Ecole  obligée  de  défendre 
ses  droits,  même  contre  son  Evêque,  voulait  cependant  res- 
ter, coûte  que  coûte,  dans  les  bornes  de  l'obéissance  due  à 
son  ordinaire.  C'est  pourquoi,  elle  écrivit  à  Sa  Grandeur 
fiour  lui  renouveler  l'assurance  de  tout  son  respect  et  de  toutt 
sa  soumission  dans  l'ordre  où  cet  Evêque  a  le  droit  de  com- 
mander et  celui  d'être  obéi.  Voici  cette  lettre  : 
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Montréal,   10   juin   1878. 
A  Sa  Grandeur,  Mgr  Edouard  Chs.  Fabre,  Evêque  de  Montréal. 

Monseigneur,  Dans  les  circonstances  difficiles  et  pénibles  qii'elle 
traverse  présentement,  notre  Ecole  sent  le  besoin  de  renouveler 
à  Votre  Grandeur  l'assurance  de  tout  son  respect  et  de  toute 
sa  soumission. 

Bien  qu'affiliée  à  une  Université  protestante,  notre  Ecole  est 
pajfailemcnL  indépendante  de  l'Université  Victoria,  de  Cobourg, 
pour  tout  ce  qui  regarde  l'enseignement;  et,  jalouse  de  conservei; 
intact  le  précieux  trésor  de  la  Vérité  Catholique  elle  soumet, 
comme  elle  l'a  d'ailleurs  toujours  fait,  son  enseignement  à  l'au- 
torité de  l'Eglise  dont  Votre  Grandeur  est  pour  elle  l'auguste 
représentant. 

Ainsi  placée  sous  l'autorité  de  l'Evêque  de  ce  diocèse,  Notrq 
Ecole  continuera  d'offrir  à  la  jeunesse  qui  se  destine  à  la  profession 
médicale,  un  asile  sûr  pour  la  Foi  et  pour  les  Mœ,urs. 

Veuillez  agréer,  Monseigneur,  le  profond  respect  avec  lequel 
nous  demeurons,  de  Votre  Grandeur,  les  très  humbles  servi- 
teurs, 

(Signé)  E.  H.  Trudel,- 

Ths.  E.  d'ORSONNENS,  M.  D.,  Secrétaire  E.  M,  C.  M. 

Rencontrant  dans  l'Ecole  la  plus  énergique  résistance,  le 
Recteur  et  Monseigneur  de  Montréal  firent  tout  en  leur  pou- 
voir pour  amener  les  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  à  chasser 
cette  Ecole  de  leur  hôpital.  Mais  les  'religieuses  assurées  qu'el- 
les ne  pouvaient  commettre  une  semblable  injustice  sans 
attirer  sur  leur  institution  le  mépris  des  âmes  honnêtes  et  les 
punitions  de  Dieu,  refusèrent  constamment  de  se  rendre  à  de 
telles  sollicitations  et  à  d'aussi  indignes  conseils. 

D'ailleurs,  des  conventions  d'honneur  les  liaient  à  l'Ecole, 
tant  que  celle-ci  remplirait  son  devoir  à  l'hôpital,  et  ces  con- 
ventions invoquées  devant  les  tribunaux  civils,  comme  l'Ecolt 
en  ;a,urait  eu  certainement  le  droit,  obligeraient  la  commt 
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nauté  à  payer  une  somme  considérable  comme  compensation 
du  juste  dommage  qu'aurait  souffert  FEcole  si  l'Hôtel-Dieu 
lui  eûL  fermé  ses  portes. 

Toutes  ces  raisons  déterminèrent  sans  peine  le  Chapitre  des 
Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  à  refuser  nettement  de  consommer' 
l'injustice  que  le  Recteur  avait  rêvée  et  au  service  de  laquelle 
il  avait  amené  Monseigneur  l'Evêque  de  Montréal  à  travail- 
ler avec  un  zèle  qui  peina  et  affligea  profondément  les 
consciences  catholiques. 

Dès  lors  l'Ecole  et  l'Hôtel-Dieu  furent  l'objet  des  attaques 
les  plus  injustes.  On  publia  hautement,  en  faisant  même  usage 
'de  la  Presse,  que  l'Ecole  était  en  révolte  ouverte  avec  le 
Saint^iège  et  qu'elle  entraînait  les  Religieuses  de  l'Hôtel- 
Diem  dans  le  schisme.  En  même  temps,  on  répandait  dans  le 
ptiblic,  à  l'aide  de  conversations  soi-disant  confidentielles, 
que  le  Saint-Siège  interviendrait,  qu'  «  il  excommunierait 
»  l'Ecole  avec  tous  ses  professeurs  et  que  les  Sacrements  se- 
»  raient  refusés  aux  jeunes  gens  qui  persisteraient  à  en  sui- 
»  Vre  les  cours.  »  (Quant  aux  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu, 
l'Evêque  leur  «  retirerait  l'Aumônier,  leur  enlèverait  le  Saint 
»  Sacrement  et  empêcherait  les  sujets  d'entrer  au  noviciat.  » 
Ainsi  circonscrite  de  toutes  parts,  cette  communauté  serait 
bien  forcée  de  se  rendre  ou  de  s'éteindre. 

Vos  Eminences  comprennent  que  l'Ecole  ne  s'alarma  guère 
de  ces  rumeurs  qui  ne  pouvaient  surprendre  que  la  bonne  foi 
des  simples  et  qu'elle  ne  prit  pas  même  la  peine  d'y  répondre. 
Il  lui  semblait  qu'essayer  de  réfuter  de  telles  menaces,  c'était 
faire  injure  au  sens  commun  en  ayant  l'air  de  le  croire  capa- 
ble de  penser,  même  un  moment,  que  le  Saint-Siège  agirait  ja- 
mais de  la  sorte,  et  avec  l'Ecole  et  avec  l'Hôtel-Dieu.  Mais 
il  n'en  était  pas  de  même  de  ces  autres  accusations  et  que 
l'on  confiait  à  la  presse,  soit  par  la  voie  des  journaux,  soit 
par  le  moyen  des  pamphlets;  accusations  tendant  à  dire  que 
l'Ecole  avait  d'abord  signé  des  contrats  auxquels  elle  re- 
nonçait maintenant  contre  toute   raison  et  tout    honneur  et 
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qu'elle  se  constituait  en  révolte  ouverte  contre  les  ordres  for- 
mels du  Saint-Siège. 

L'Ecole  ne  devait  point  laisser  s'accréditer  contre  elle 
de  telles  accusations.  D'un  autre  côté,  comme  elle  ne  pou- 
vait accepter  la  Ipolémique  et  offrir  à  ses  calomiateurs  un 
solennel  démenti  sans  révéler  des  faits  et  des  actes  peu  hono- 
rables et  peu  édifiants  sur  la  conduite  de  ses  persécuteurs,  elle 
écrit  à  deux  reprises,  le  3.  Décembre  1878  et  le  2  Janvier  1879 
à  l'évêque  lui  demandant  d'irttervenir  et  de  faire  cesser  cqs 
attaques  injustes  dont  elle  était  l'objet.  i 

L'Evêque  n'ayant  pas  voulu  intervenir,  l'Ecole  dut  donc 
se  résigner  à  se  justifier  devant  le  Public.  Elle  le  fit  en  pu- 
bliant d'abord  un  écrit  ayant  pour  titre  :  «  Protestation  de 
»  l'Ecole  ^e  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal  contre  l'ac- 
»  cusation  de  désobéissance  au  Saint-Siège  portée  contre  elle 
»  au  sujet  de  l'Université  Laval.  »  Un  médecin,  Monsieur  lé 
Docteur  Rottot,  répondit  à  cette  protestation,  mais  d'une  ma- 
nière si  fausse  et  si  injuste,  qu'il  fut  facile  à  l'Ecole  de  le 
convaincre  de  mensonge  et  de  mauvaise  foi. 

Tant  que  les  adversaires  de  l'Ecole  purent  impunément 
trompe^'  le  public,  Monseigneur  de  Montréal  n'intervint  pas; 
mais  dès  que  l'Ecole  commença  à  se  disculper,  dès  qu'elle  put, 
en  faisant  connaître  le  véritable  état  de  la  question,  confondre 
ses  agresseurs,  l'Evêque  écrivit  une  lettre  à  la  presse,  par  le 
journal  La  Minerve,  priant  les  journaux  de  ne  plus  rien  pu- 
blier sur  la  question  universitaire.  Sa  Grandeur  termina 
cette  lettre  par  une  phrase  qui,  justifiant  le  docteur  Rottot, 
était  par  conséquent  aussi  injurieuse  que  possible  envers 
l'Ecole  dont  ce  Monsieur  était  l'agresseur  acharné.  Sa  Gran- 
deur après  avoir  dit  que  ce  Monsieur  était  en  demeure  de  se 
défendre  Victorieusement,  ajoutait  :  «  Ce  Monsieur,  peut  se 
»  .glorifier  d'avoir  sincèrement  et  loyalement  marché  avec 
»  l'autorité  jdiocésaine,   c'est-à-dire   avec   son   Evêque.  » 

L'Ecole  aVait  certainement  alors  le  droit  de  relever  publi- 
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quement  l'Evêque  en  lui  prouvant  que  M.  Rottot  ne  pouvait 
en  aucune  façon  se  justifier.  L'Ecole  recula  épouvantée  de^ 
vant  le  scandale  que  ne  manquerait  point  de  produire  dans, 
les  âmes  la  réponse  accablante  qu'elle  pouvait  faire  à  la 
lettre  de  son  évêque.  Elle  préféra  passer  pour  coupable  et  se 
borna  à  publier  un  nouveau  Mémoire  où  sans  dire  un  mot  des 
questions  soulevées  par  le  Docteur  Rottot,  elle  prouvait  qu'elle 
n'était  point  en  révolte  avec  le  Saint-Siège.  Le  2  Juin  1879, 
le  Recteur  de  l'Université  Laval  poursuivant  son  projet  de  se 
débarrasser  de  l'Ecole  et  de  l'anéantir  à  jamais,  écrivit  à 
chacun  des  Professeurs  de  l'Ecole  la  lettre  suivante': 

Université   Laval^   2  juin   1879. 

Monsieur,  Obligé  de  régler,  avant  le  départ  de  Mgr  de  Moiitréal, 
ce  qui  doit  paraître  dans  l'annuaire  touchant  la  Faculté  de  Méde^- 
cine,  je  ne*  puis  reculer  plus  longtemps  la  solution  de  la  question 
du  personnel  de  cette  faculté  à  Montréal.  D'ailleurs  la  situation 
est  devenue  si  tendue  entre  l'Ecole  de  Médecine  et  l'Univérsitéi 
Laval,  qu'il  devient  nécessaire  d'en  sortir. 

Le  Conseil  Universitaire  me  charge  donc  da  vous  déclarer  que,; 
vu  ce  qui  a  été  publié  relativement  à  la  succursale  dans  ses 
rapports  avec  l'Ecole  de  Médecine,  il  regarde  comme  incompatibles 
les  fonctions  simultanées  de  professeur  dans  les  deux  institu- 
tions. 

En  conséquence  je  suis  obligé  de  la  part  du  Conseil  Universitaire, 
de  vous  informer  qu'il  vous  faut  opter  «  entre  demeurer  professeur 
à  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal  »  et  «  demeurer  [/ 
professeur  à  la  Succursale  de  l'Université  Laval  à  Montréal  »,  le 
choix  de  l'une  de  ces  fonctions  devant  exclure  l'autre  absolu- 
ment. 

Le  départ  de  Mgr  de  Montréal,  qui  se  trouve  avancé  de  quelques 
jours,  me  place  dans  la  nécessité  de  vous  fixer  jeudi,  le  5  du  cou- 
rant, comme  dernière  date  de  votre  réponse  définitive. 

Comme,  dans  une  certaine  hypothèse,  il  pourrait  vous  être  désa- 
gréable peut-être  d'exprimer  votre  option,  je  vous  en  exempterai 
volontiers  la  peine,  en  convenant,  que  si,  vendredi  midi,  je  n'ai 
pas  reçu  une  expression  claire  de  votre  choix,  je  considérerai 
ce  fait  comme  une  option  .en  faveur  de  l'Ecole  de  Médecine,  et, 
dès    lors,    conformément    à  la   décision    du    Conseil   Universitaire, 
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je  pourrai  vous  regarder  comme  ne  faisant  plus  partie  de  la  Faculté 
dé  Médecine  de  l'Université  Laval. 

Veuillez  croire,  que,  même  dans  cette  hypothèse,  cela  ne  chan- 
gera rien  aux  sentiments  de  haute  considération  avec  lesquels 
j'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Thos  E.  Hamel,  R.  U.  L. 

Ainsi  pour  le  Recteur,  l'Ecole  n'existe  plus.  Il  ne  la  re- 
connaît pas.  Voilà  pourquoi  il  n'adresse  plus  ses  lettres  au 
Secrétaire  de  cette  institution,  mais  à  chaque  membre  en  par- 
ticulier. Ce  sera  une  fortune  pour  lui  si  les  Professeurs  se 
laissent  prendre  à  cette  ruse.  Mais  elle  est  si  vulgaire  que  ces 
Professeurs  ne  peuvent  manquer  de  la  deviner.  Voilà  pourqtioi 
ils  éviteront  le  piège  qui  leur  est  tendu,  et  a:u  lieu  de  répondre 
individuellement  à  la  lettre  que  chacun  d'eux  a  re^ue,  ils 
chargeront  l'Ecole  de  ce  soin  comme  il  appert  par  le  docu- 
ment suivant  : 

Montréal,   3  juin   1879. 

Monsieur  le  Recteur,  L'Ecole  ne  voit  pas  ce  qui  peut  se  faire, 
avant  le  départ  de  Mgr  de  Montréal,  pour  terminer  un  arrange- 
ment solide  et  délinitif,  entre  elle  et  l'Université  Laval.  L'Ecole 
a  toujours  exprimé  et  donné  des  preuves  de  son  désir  de  seconder 
les  vues  de  Rome,  dans  son  projet  pour  établir  une  Université 
Catholique  à  Montréal.  Cette  disposition  de  sa  part  est  toujours 
la  même. 

Que  l'Université  Laval,  suivant  les  termes  de  sa  Charte  Impé- 
riale affilie  l'Ecole  :  que  l'Université  Laval,  suivant  la  Bulle  Ca- 
nonique, s'en  tienne  à  la  lettre  même  de  sa  Charte;  que  les  bases 
imposées  par  Rome,  dans  son  décret  de  févrieir  1876,  pour  l'éta- 
blibsement  de  l'Université  Laval,  à  Montréal,  soient  réellement 
posées  :  que  toutes  les  conventions  faites  entre  ces  deux  corps 
et  avec  Sa  Grandeur  l'Evêque  de  Montréal,  à  ce  sujet,  soient 
scruiDUleusement  suivies,  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de 
Montréal  sera  glorieuse  d'avoir  l'occasion  de  prouver  la  sincérité 
de  son  respectueux  attachement  aux  autorités  religieuses.  Mais, 
comme    malgré    toutes    les    démarches    faites    par    l'Ecole    auprès 
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de  son  Ordinaire,  du  Recteur  de  l'Université  Laval  et  même 
auprès  de  tout  l'Episcopat  Canadien,  rien  n'a  encore  été  fait  pour 
concilier  les  choses;  comme  l'Ecole,  au  contraire,  ne  doit  et  ne  peut 
regarder  l'ultimatum  qui  a  été  posé  à  chacun  d3  ses  professeurs,  par 
la  lettre  du  Recteur  en  date  du  2  juin  courant,  qne  comme  une  nou- 
velle preuve  de  la  part  de  l'Université  Laval  du  désir  et  des  efforts  de 
cette  dernière  pour  chercher  à  la  détruire  et  à  l'anéantir  en  foulant 
aux  pieds  tous  les  vénérables  documents  qui  lui  tracent  son 
mode  d'existence  et  d'union  avec  les  autres  corps,  et  notamment 
la  voie  même  qu'elle  doit  suivre  nommément  avec  l'Ecole  de 
Médecine  qui  a  toujours  fait  preuve  de  bonne  volonté  à  cet  égard, 
comme  le  prouve  sa  protestation  publique  :  aux  yeux  de  l'Ecole 
de  Médecine,  plus  que  jamais,  Laval  veut  régner  despotiquement 
et  sans  soucis;  par  conséquent,  la  position  est  telle  maintenant, 
qpi'^  n'y  a  que  Rome  qui  puisse  la  décider. 

Aussi  ne  voit^lle  pas  quel  annuaire  peut  faire  paraître  l'Uni- 
versité Laval  dans  les  circonstances  actuelles,  qui  ont  engagé 
l'Ecole,  dans  le  temps,  à  protester  contre  son  annuaire  et  toute 
publication  ou  annonce  de  son  existence  comme  Faculté  de  Méde- 
cine de  l'Université  Laval,  à  Montréal,  tant  que  les  choses  ne 
seraient  pas   déffinitivement  arrangées. 

Comme  par  le  passé,  il  est  donc  encore  inutile  de  toujours  cher- 
cher à  isoler  ainsi  individuellement  chaque  professeur  de  l'Ecoler 
de  Médecine.  Une  fois  pour  toutes,  le  Conseil  Universitaire  devra 
traiter  avec  la  Corporation  de  l'Ecole  de  Médecine. 

Enfin,  pour  réponse  définitive,  l'Ecole  comme  corps,  déclare 
qu'elle  gardera  le  statu  quo,  jusqu'à  ce  que  Rome,  dont  l'esprit 
de  sagesse  et  de  justice  lui  est  connu,  ait  jugé  et  décidé  la  ques- 
tion. 

Mais  en  même  temps,  l'Ecole  s'engage  et  se  déclare  prête  à 
se  soumettre  en  tout  à  ce  que,  dans  son  équité,  décidera  ce 
haut  tribunal  qu'elle  aura  toujours  en  la  plus  profonde  véné- 
ration. 

Nous  avons  bien  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Recteur,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

(Signé)  E.  H.  Trudel,  Président, 

Ths.  E.  d'OpET  d'ÛRSONNENS,  M.  D.,  Secrétaire,  E.  M.  et  C.  M. 


—  74  — 

Le  Recteur  voyant  que  les  Professeurs  persistent  à  ne 
point  renoncer  à  leur  Ecole,  ni  à  ses  justes  droits  si  miséra- 
blement violés,  ne  peut  plus  tolérer  ni  une  telle  Ecole  ni  de 
tels  Professeurs.  C'est  pourquoi,  il  écrit  la  lettre  suivante  qu'il 
adresse  de  nouveau  à  chaque  Professeur  en  particulier,  inti- 
mant à  chacun  qu'il  a  cessé  de  faire  partie  de  la  Faculté 
diC  Laval  à  Montréal  :  i 

Université  Laval,  6  juin  1879. 

Monsieur,  Je  reçois  de  l'Ecole  de  Médecine  une  lettre  censée 
écrite  au  nom  de  tous  ses  professeurs  et  qui  déclare  que  l'Ecole 
s'en  tient  purement  et  simplement  au  statu  quo. 

Comme  je  n'ai  pas  reçu  de  vous  une  lettre  contredisant  celle  de 
l'Ecole,  je  dois  regarder  votre  silence  comme  une  option  volontaire 
en  faveur  de  celfe-ci.  Dès  lors,  je  suis  autorisé  par  le  Conseil  Uni- 
versitaire à  vous  déclarer  que  vous  ne  pouvez  plus  être  et  que 
vous  n'êtes  plus  professeur  à  l'Université  Laval. 

Je  regrette  sincèrement  que  nous  n'ayottis  pais  pu  marcher  en- 
semble. Je  vous  remercie,  au  nom  du  Conseil  Universitaire,  de 
la  bonne  volonté  que  vous  avez  montrée  en  acceptant  une  chaire 
dans   la   Faculté   de   Médecine   de   l'Université   Laval   à  Montréal. 

Si  la  Providence  le  permet,  vous  aurez  en  nous  des  émules, 
mais  non  des  ennemis. 

Agréez,  Monsieur,  l'expression  des  sentiments  distingués  avec 
lesquels  j'ai  rhonneur  d'être  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

Thos.  E.  Hamelj  R.  U.  L.  i 

1.  A\i  spectacle  d'un  sans-gêne  aussi  déconcertant,  on  se  demande  ins- 
tinctivement si  ce  prêtre  était  bien  conscient  de  ses  actes,  responsable 
de  ses  gestes  arbitraires  et  malfaisants.  On  n'en  peut  douter,  ni  contester 
non  plus  les  complicités  ambiantes  gui  faisaient  sa  force  intolérable,  et 
lui  permettaient  à  l'occasion  des  récidives  révoltantes.  Pour  preuve  sura- 
bondante,   rappelons    ici    l'affaire    Landry.  ' 

Il  s'§.git  du  Dr  Landry,  l'un  des  fondateurs  de  l'Université  Laval,  et, 
en    même    temps    l'un    des    plus    distingués    de    ses    maîtres. 

Le  lecteur  connaît  déjà  M.  Hamel  par  sa  correspondance  caractéris- 
tique. C'est  un  despote  impérieux  et  tranchant,  qui  n'admet  ni  contra- 
riété, ni  contrôle.  Tout  se  résume  en  son  bon  plaisir,  et,  en  dehors  de 
lui,  il  ne  voit  que  gêneurs  ou  gu'esclaves,  à  mener  au  doigt  et  à  l'œil. 
Les  professeurs  de  l'Ecole  de  Médecine  de  Montréal,  n'étant  ni  serfs, 
ni    marionnettes,   n'étaient   pas   à  tolérer   par   lui;   le   Dr  Landry,    n'étant 
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Ce  fut  encore  l'Ecale  qui  se  chargea  de  répondre  à  cet 
ukase  suprême  du  Recteur.  E,lle  le  fit  par  la  lettre  dont  nous 
faisons  le  long  extrait  suivant  : 

Montréal,    10   juin   1879. 

An  Révérend  Messire  Thos.  E.  Hamel,  Recteur  U.  L.  Québec. 
Monsieur  le  Recteur,  Nous  ne  vous  ferons  pas  l'injure  de  croire 
que  vous  n'êtes  que  censé  écrire  au  nom  du  Conseil  Universitaire 


pas  un  homme  à  tout  faire,  n'était  pas  mieux  qpi'eux  supportable.  Il 
y  eut  entre  Hamel  et  Landry  une  question  de  francs-maçons  et  sur  ce 
thème,  Hamel  qui  tolérait  libres-penseurs,  protestants  et  franc-maçons, 
avait  des  vues  que  Landry  ne  jugeait  pas  opportun  de  partager,  d'où  échan- 
ge de  lettres  privées  que  le  peu  scrupuleux  Hamel  fit  publier  par  une 
feujlîe  à  sa  dévotion,  le  Journal  de  Québec.  Inutile  de  dire,  vu  le  tempé- 
rament incisif  du  dit  Hamel,  <jue  ses  épîtres  étaient  tendancieuses  et 
injurieuses  pour  le  Dr  Landry  et  constituèrent  à  son  endroit  une  diffa- 
mation évidente. 

Or,  l'inévitable  Mgr  Taschereau  autorisa  cette  publication  diffama- 
toire, et,  comme  ce  prélat,  protecteur  des  ennemis  de  l'Eglise,  était  plus 
porté  à  frapper  qu'à  bénir,  il  donna  de  sa  personne  en  faveur  de  M. 
Hamel,  et  y  alla  d'un  mandement  tapageur,  daté  du  1er  juin  1883,  resté 
tristement  célèbre.  Tout  comme  pour  la  Source  du  mal  de  l'Epoque,  il 
brandit  sa  crosse  et  fit  jaillir  de  son  courroux  d'aveuglants  éclairs;  il 
blâma,  condamna  le  Dr  Landry  et,  par  lettre  personnelle  rendue  publique 
en  même  temps  que  le  mandement,  se  déclarait  hautement  en  faveur  de 
M.  Hamel.    son  vicaire   général   et  factotum. 

Le  Dr  Landry  était  ignominieusement  frappé  en  public,  du  haut  de 
toutes  les  chaires  et  dans  tous  les  sanctuaires,  sans  même  n'avoir 
été  prévenu,  ni  entendu.  Il  lui  arriva,  de  plus  et  comme  sanc- 
tion, que  le  fameux  Conseil  imiversitaire  de  Laval  se  réunît  le  4 
juin  1883  et  que  sans  forme  de  procès,  ni  notification  quelconque, 
il  fut,  malgré  ses  titres  de  fondateur  de  l'Université,  jeté  à  la  porte  de 
cette  institution,  comme  un  chien  galeux  I  Mgr  Taschereau,  naturellement, 
applaudit  à  cette  exécution  extraordinaire,  et  comme  il  ne  fallait  pas 
de  mesure  à  son  action  despotique,  comme  le  Dr  Landry  songeait  à 
se  défendre  par  la  presse  comme  il  avait  été  disqualifié  au  moyen 
d'elle,  il  défendit  à  la  presse,  pour  lui  complaisante  et  servile,  de  ne 
se  prêter  d'aucime  façon  à  la  défense  du  D^  Landry. 

L'infortuné  Landry  pouvait  demander  aux  tribunaux  civils  redresse- 
ment des  torts  de  M.  Hamel  et  de  Mgr  Taschereau.  Enfant  respectueux 
de  l'Eglise  et  soucieux  de  la  dignité  ecclésiastique,  il  préféra  demander 
à  la  justice  religieuse  réhabilitation  et  satisfaction.  Le  tribunal  ecclé- 
siastique réconduit  sans  phrases  et  il  lui  fallut  recourir  à  Rome  et 
y  exposer  de  grands  frais,  outre  le  déplacement  de  son  fils,  constitué 
son  défenseur  dans  la  Ville  Etemelle. 

Le  Dr  Landry  se  plaignait  : 

1<3  D'avoir    été,    par   le    fait .  de    la    publication    de    la    correspondance 
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(dans  votre  lettre  du  6  jain  dernier),  comme  vous  le  supposez 
tout  gratuitement  à  notre  égard  pour  l'Ecole  de  Médecine. 

C'est  donc  au  Conseil  Universitaire  que  nous  nous  adresso:is  par 
votre  voie,  pour  lui  manifester  notre  surprise  de  la  manière  dont 
il   interprète  notre  lettre  du  5  juin  dernier. 

Vous  nous  mandiez,  le  2  de  ce  mois,  vu  la  position  actujelle  vis-à- 
vis  l'une  de  l'autre  de  l'Université  Laval  et  de  l'Ecole  de  Méde- 


échangée  entre  lui  et  M.  Hamel,  publiqa.ement  injurié  et  calomnié  par  le 
grand -vicaire  de  l'Archidiocèse  de  Québec,  et  ce,  du  consentement  et  avec 
l'autorisation  de   son  archevêque; 

2o  D'avoir  été  publiquement  diffamé  par  S.  G.  l'archevêque  de  Qué- 
bec dans  le  mandement  du  1er  juin  1883,  tel  qu'expliqué  par  les  lettres 
de  l'archevêque  portant  les  dates  du  4  et  du  21  juin  1883; 

3'^  D'avoir  été  également  diffamé  par  la  résolution  du  conseil  de  l'Uni- 
versité Laval  en  date  du  4  juin  1883,  résolution  que  l'archevêque,  visi- 
teur de  cette  institution  n'a  point  désavouée; 

4o  De  n'avoir  pu  être  entendu  ni  obtenir  justice  de  l'officialité  mé- 
tropolitaine de  Québec  devant  qui  sa  plainte  sur  le  premier  chef  avait 
été  portée,  l'officialité  métropolitaine  suivant  en  cela  les  instructions  re- 
çues  de  l'archevêque. 

M.  Landry  fils,  député  à  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  sou- 
mit cette  quadruple  plainte  à  l'Eminentissime  Préfet  de  la  S.  C.  de 
la  Propagande  et  elle  fut  acceptée.  A  la  requête  de  l'Eminentissime 
Préfet,  M.  Landry  fils,  pendant  qu'il  était  à  Rome,  prépara  le  sormnaire 
de  la  cause  et  un  mémoire  à  l'appui  des  prétentions  de  la  demande. 

On  ne  voulut  pas  cependant  instruire  le  procès  à  Rome  et  le  défen- 
seur, un  jour,  reçut  de  l'Eminentissime  Préfet  avis  formel  que  le  dos- 
sier  allait  être   renvoyé   au   Canada. 

En  même  temps,  Rome  nommait  un  Commissaire  apostolique  au  Ca- 
nada et  donnait  à  Son  Exe.  Dom  Henri  Smeulders,  entre  autres  missions, 
celle  de  s'enquérir  de  la  vérité  des  faits  dans  la  cause  «  Landry  vs 
Hamel  ». 

M.  Landry  fils    quitta  Rome  et  retourna  au  Canada,  en  septembre  1883. 

Dans  les  derniers  jours  d'octobre  1883,  le  Commissaire  apostolique 
arrivait  au  Canada.  La  cause  «  Landry  vs  Hamel  »  lui  fut  immédiatement 
soumise  par  M.  Landry  fils. 

Cinq  mois  plus  tard,  en  mars  1884,  S.  G.  l'archevêque  de  Québec  se 
décida  à  donner  son  plaidoyer  en  réponse. 

Le  16  juin  suivant,  M.  l'abbé  Hamel  consentit  à  produire  le  sien, 
c'est-à-dire  sept  mois  et  demi  après  avoir  reçu  le  factum  du  plai- 
gnant. ' 

Ces  délais  considérables  rendaient  manifestes  le  manque  de  bonne 
volonté  chez  les  intimés,  leur  désir  de  traîner  la  cause  en  longueur,  leur 
espoir  de  la  voir  se  terminer  par  la  rriort  du  plaignant,  alors  dangereuse- 
ment   malade.    Le    17    juin    1884,    en   effet,    le    Dr  Landry    mourut. 

Mais  des  héritiers  demandèrent  et  obtinrent  une  reprise  d'instance  et 
les  parties  produisirent  leurs  répliques. 

M.  Landry   fils,   agissant  au  nom   des   héritiers   et   avec   leur   autorisa- 
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cine  d'opter  entre  demeurer  professeur  à  la  succursale  de  l'Uni- 
versité Laval  à  Montréal  et  demeurer  professeur  à  l'Ecole  de  Méde- 
cine et  de  Chirurgie  de  Montréal,  le  choix  de  l'une  de  ces  (onctions 
devant  exclure  l'autre   absolument. 

Nous  avons  répondu  :  «  L'Ecole  comme  corps  gardera  son  statu 
»  quo  jusqu'à  ce  que  Rome,  dont  l'esprit  de  sagesse  et  de  justice 
»  nous  est  connu,  ait  jugé  et  décidé  la  question.  » 

Eh  bien!  le  statu  quo  n'est-il  pas  l'état  où  nous  ont  placés 
d'un  côte  l'entente  entre  l'Université  Laval,  Sa  Grandeur  Mgr  de 
Montréal  et  l'Ecole  de  Médecine,  de  l'autre,  les  procédés  ultérieurs 
de   Laval   ne   remplissant  pas   les   conditions  de  cette   entente  et 


tion,  sollicita  une  enqxiête  juridique  et  offrit  de  faire  entendre  des  témoins 
contradictoirement. 

Soit  que  Son  Excellence  eût  les  mains  liées,  soit  qu'Elle  considérât 
lai  preuve  offerte  comme  suffisante  et  prouvant  amplement  les  allégués 
de  la  plainte,  toujours  est-il  que  le  soussigné  ne  put  obtenir  l'enquête 
jimdique  qu'il  demandait  et  la  cause  retourna  à  Rome  :  L'Université 
Laval  n'y  alla  pas  sans  remords,  et  n'en  revint  pas  couverte  de  gloire! 

La  famille  Landry,  manifestement  lésée,  demandait  que  justice .  lui  fût 
accordée  :  [! 

1°  En  condamnant  S.  G.  l'Archevêque  de  Québec  —  qui  était  réel- 
lement responsable  des  torts  causés  par  la  publication  des  lettres  de 
M.  Hamel  puisqu'il  avait  autorisé  telle  publication,  et  qui  était  éga- 
lement responsable  de  la  décision  du  conseil  universitaire  qu'il  aurait  pu 
empêcher  en  sa  quaUté  de  visiteur  apostolique  —  à  réparer  le  tort 
immense  qu'il  avait  causé  à  la  réputation  du  Dr  Landry,  par  l'abus  de 
son  autorité  épiscopale,  en  flétrissant  injustement  du  haut  de  la  chaire 
de  toutes  les  églises  paroissiales  et  en  chaï)itre  dans  toutes  les  commu- 
nautés religieuses  de  l'archidiocèse  et  dans  tous  les  journaux  de  Qué- 
bec,  le  nom  d'un  citoyen  honnête  et  imiversellement  respecté; 

2*5  En  condamnant  l'Université  Laval  à  rescinder  sa  résolution  diffa- 
matoire du  4  juin  1883,  qui  entachait  la  mémoire  de  l'un  de  ses  plus 
brillants   professeurs  ; 

3o  En  blâmant  l'officialité  métropolitaine  pour  le  scandaleux  déni  de 
justice  dont  elle  s'était  rendue  coupable  en  suivant  l'inspiration  de 
r.archevêque  : 

4°  En  condamnant  qui  de  droit  au  payement  de  tous  les  frais  du  procès 
y  compris  les  dépenses  d'un  voyage  qui  n'a  été  entrepris  que  parce  que 
l'officialité  n'avait  pas  voulu  rendre  justice  ni  même  transmettre  au  tri- 
bunal supérieur  le  dossier  dans  la  cause  «  Landry  vs  Hamel  ». 

Voilà  ce  qu'eût  obtenu  la  famille  des  tribunaux  civils  :  voilà  ce  qu'elle 
demandait   des    autorités   ecclésiastiques. 

J'ajoute   que   j'ignore  pour  le  moment  ce  qu'elle   a  obtenu. 

M.  Landry,  sénateur  à  Ottawa,  pourrait  et  voudra  peut-être  me  rensei- 
gner à  ce   sujet.  t 
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se  refusant  à  s'en   tenir   aux   documents   qui   ont  fixé   les   bases 
sur  lesquelles  elle   devait  s'établir  à  Montréal? 

Le  statu  quo  n'est41  pas  encore  la  position  que  nous  avons 
occupée  jusqu'ici  et  qui  doit  durer  jusqu'à  ce  que  l'autorité,  de 
laquelle  nous  relevons  tous,  se  soit  prononcée  sur  les  difficultés 
qui  existent  entre  nous? 

Je  le  regrette  sincèrement,;  dites-vous,  que  nous  n'ayons  pas  pu 
marcher  ensemble.  A  qui  la  faute?  Qui  n'obéit  pas  à  la  Charte 
Impériale  de  l'Université  Laval,  laquelle  fixe  son  siège  à  Québec 
seulement,  et  ne  l'a-utorise  qu'à  faire  des  affiliations  (to  affiliate)? 

Qui  ne  suit  pas  la  Bulle  Canonique,  laquelle  après  avoir  statué 
qu'il  y  aurait  une  succursale  à  Montréal,  ordonne  cependant  de 
se  conformer  en  tout  à  l'esprit  et  à  la  lettre   de  cette   Charte? 

Qui  ne  respecte  pas  le  décret  de  février  1876,  et  ne  remplit  même 
pas  ses  engagements  écrits? 

Puis  vous  ajoutez  :  «  Je  vous  remercie  au  nom  du  Conseil 
»  Universitaire  de  la  bonne  volonté  que  vous  avez  montrée  en 
»  acceptant  une  chaire  dans  la  Faculté  de  Médecine  de  l'Uni- 
»  versité  Laval  à  Montréal.  » 

Notre  bonne  volonté  à  nous  rendre  aux  désirs  du  Saint-Siège  n'a 
pas  changé  depuis  le  jour  où  nous  acceptions  des  chaires  dans 
la  nouvelle  faculté,  car  nos  protestations  ont  toujours  eu  pour  but 
de  rappeler  à  Laval  que  nous  nous,  en  tenions  à  sa  Charte,  à  la 
Bulle  de  son  érection  Canonique,  au  Décret  de  février  1876  et  à 
ses   engagements   par   écrits. 

Vous  vous  dites  ensuite  «  autorisé  par  le  Conseil  Universitaire  à 
»  nous  déclarer  que  nous  ne  pouvons  plus  être  et  que  nous  ne 
»  sommes   plus   professeurs   à  l'Université    I^aval.  » 

Il  faut  admettre  qtie  cette  démarche  du  Conseil  ne  concorde 
guère  avec  ses  remerciements  «  pour  la  bonne  volonté  que  nous 
»  avons  montrée  en  acceptant  une  chaire  dans  la  Faculté  de 
»  Médecine  de  l'Université  Laval.  Nous  protestons  donc  contre 
»  notre  démission  et  le  motif  sur  lequel  vous  l'appuyez.  » 

Nous  vous  reconnaissons  comme  incompétents  à  régler  seuls 
cette  question  qui  est  du  ressort  des  Evêques  de  cette  Province 
autant  que  de  celui  de  Laval,  depuis  que  le  Décret  de  1876  les 
en  a  chargés  en  union  avec  Laval. 

Le  Recteur  sa  mit  alors  en  travail  pour  organiser  défini- 
iâvement  une  faculté  Médicale  m  dehors  de  l'Ecole.  Le  per- 
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sonnel  de  cette  faculté  une  fois  formé,  il  ne  s'agissait  plus 
que  de  le  faire  fonctionner.  Mais  pour  cela,  il  fallait  bien  avoir 
:un  hôpital,  un  établissement  de  maternité  et  des  dispen- 
saires. 

Pour  un  hôpital,  il  fut  résolu  que  ceux  des  professeurs  de 
la  nouvelle  faculté  qui,  à  un  titre  ou  à  un  autre,  avaient  en 
auparavant  quelque  chose  à  faire  à  l'Ecole  de  Médecine  et, 
par  suite,  à  l'Hôtel-Dieu,  s'adresseraient  à  la  Communauté 
propriétaire  de  cet  hôpital,  pour  lui  demander  de  leur  ouvrir 
la  porte  à  eux  et  à  leurs   élèves. 

Mais  que  pour  exercer  une  plus  grande  pression  sur  cette 
communauté  on  ne  devait  pas  oublier  .de  lui  assurer  que 
tanf  d'injustices,  qui  venaient  de  se  commettre  à  Montréal 
par  l'Université  Laval,  n'étaient  que  le  résultat  nécessaire  des 
ordres  du  Saint-Siège  et  la  conséquence  naturelle  de  l'obéis- 
sance due  à  l'autorité  Suprême  de  l'Eglise.  Ainsi  les  Reli- 
gieuses comprendraient  que  s'il  y  avait  un  coupable  en  tou- 
tes ces  difficultés,  il  ne  fallait  pas  le  chercher  ailleurs  qu'à 
Rome.  Qu'eux,  les  Professeurs  de  la  nouvelle  faculté,  n'étaient 
que  les  pieux  et  obéissants  serviteurs  des  Décisions  de  la 
Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande.  C'est  ainsi  que  dans 
toute  cette  question,  le  Recteur,  et  les  Professeurs  de  la  nou- 
velle faculté  ont  eu  le  soin  de  rejeter  constamment  tout 
l'odieux  de  leur  conduite  sur  les  Congrégations  Romaines  et 
sur  le  Saint-Siège. 

Heureusement  que  les  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  qui  pre- 
naient Conseils  de  religieux  et  d'ecclésiastiques  éclairés  et 
instruits  dans  la  science  du  droit  Canonique,  savaient  jus- 
qu'à quel  point  on  leur  mentait  en  invoquant  la  volonté  de 
la  Propagande  et  du  Saint-Siège,  et  qu'elles  purent  ainsi  ne 
pas  s'émouvoir  outre  mesure  de  ces  déclarations  dff ren- 
iées 

Voici  avec  la  lettre  des  Professeurs  de  la  nouvelle  faculté, 
la  réponse  qu'y  firent  les   Religieuses   de  l'Hôtel-Dieu. 
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A  la  1res  Révérettde  Mère  Supérieure  et  aux  Révérendes  Sœurs 
Hospitalières  de  Saint-Joseph  de  V Hôtel-Dieu  de  Montréal 

Les  soussignés  ont  l'honneiir  d'exposer  très  respectueusement  : 

1"  Qu'ils   ont   fait   le    service   à  l'Hôtel-Dieu   pendant   plusieurs 

années,   et    qu'ils   ont    raison    de   croire    qu'ils    ont   rempli    leurs 

devoirs   à  la   satisfaction  des    Révérendes   Dames   de   l'Hôtel-Dieu 

et  des  malades; 

2»  Qu'ils  ont  été  éloignés  de  l'Hôtel-Dieu  sans  qu'on  leur  en 
donnât  aucune  raison,  et  qu'ils  ont  raison  de  croire  que  cet  éloi- 
gnement  n'est  dû  qu'à  ce  que  les  soussignés  ont  accepté  des  chai- 
res  dans   l'Université   Laval   à  Montréal; 

3o  Qu'en  acceptant  des  chaires  à  l'Université  Laval,  les  sous- 
signés n'ont  fait  que  se  soumettre  au  Décret  du  premier  février 
mil  huit  cent  soixante^eize  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la 
Propagande  qui  déclare  qu'il  ne  pourra  y  avoir  à  Montréal  d'autre 
Université  qu'une  succursale  de  l'Uiùversité  Laval;  et  que  les  Ecoles 
de  Médecine  et  de  Droit  dans  cette  ville  devront  cesser  d'être 
affiliées  à  des  Universités  protestantes; 

4»  Que  la  succursale  de  l'Université  Laval,  à  Montréal,  a  été 
établie  d'après  les  désirs  de  Son  Excellence  Mgr  Conroy,  le  Délégué 
Apostolique,  et  de  Sa  Grandeur  Mgr  Fabre,  avec  l'approbation 
de  tous  les  Evoques  de  la  Province; 

5o  Que  la  faculté  de  Médecine  de  l'Université  Laval,  à  Montréal, 
dont  les  soussignés  font  partie,  va  avoir  ses  cours  le  premier; 
d'octobre  prochain; 

6°  Que  les  soussignés  sont  encore  disposés  à  faire  le  servàce, 
de  l'Hôtel-Dieu  comme  par  le  passé,  et  que  si  leur  éloignement 
de  l'hôpital  continue,  ils  se  verront  dans  la  triste  nécessité  d'en- 
voyer leurs  élèves  dans  les  hôpitaux  protestants,  et  par  consé- 
quent, d'y  envoyer  tous  les  cas  intéressants  qu'ils  rencontreront; 
7o  Que  les  Dames  de  l'Hôtel-Dieu,  en  mettant  une  salle  de  cin- 
quante lits,  dans  leur  vaste  établissement,  sous  le  contrôle  médical 
des  soussignés  et  d'autres  qu'elles  pourront  leur  adjoindre,  favori- 
seraient le  bon  fonctionnement  de  la  seule  Université  Catholique 
reconnue  par  le   Saint-Siège   à  Montréal; 

8o  Que  les  soussignés,  en  faisant  la  présente  démarche  auprès 
des  Révérendes  Dames  de  l'Hôtel-Dieu,  ne  sont  mus  par  aucun 
sentiment  d'ambition  ou  d'intérêt  personnel,  mais  par  leur  désir 
de  se  conformer  en  tout  aux  vues  des  autorités  religieuses,  et 
de  plus,  parce   qu'ils  ne  veulent  pas  être  responsables  du  scan- 
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dale  que  pourrait  produire  dans  le  public  le  fait  d'une  Université 
Catholique  envoyant  ses  élèves  dans  un  hôpital  protestant,  quand 
il  y  a  une  insitution  Catholique  qui  peut  recevoir  ses  élèves. 

Les    soussignés    sollicitent    respectueusement    une    réponse  : 

I.  P.  Rottot,  M.  D.;  A.  Dagenais,  M.  D.;  I.  A.  Laramée,  M.  D.; 
E.  P.  Lachapelle;  A.  G.  A.  Ricard;  A.  T.  Brosseau;  A.  Lamarche. 

Montréal,  16  juillet  1879. 

De   l'Hôtel-Dieu   de    Saint-Joseph. 

Montréal,  18  juillet  1879. 

Aux  Docteurs  Rottot,  Dagenais,  Laramée,  Lachapelle,  Ricard, 
Brosseau,  Lamarche 

Messieurs,  J'ai  reçu,  par  Messieurs  les  DDcteurs  Rottot  et  Da- 
genais, votre  lettre  commuae  du  16  courant,  et  je  l'ai  commu- 
niquée au  Chapitre  'de  notre  communautéj  qui  l'a  prise  en  sa  séieuse 
considération. 

Je  regrette  d'avoir  à  vous  répondre  qu'ayant  cessé  d'appartenir 
à  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  seule  dûment 
autorisée  à  donner  des  soins  médicaux  aux  malades  de  notre 
hôpital,  vous  avez  par  là  même  cessé  d'avoir  le  droit  de  les 
continuer. 

J'ai  l'honneur  d'être,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui  des  Soeurs 
capitulantes,  de  vous  tous.  Messieurs,  la  très  humble  et  obéissante 
servante, 

Sceur  BONNEAU,  Supre. 

La  Communauté  de  l'Hôtel-Dieu  ayant  refusé  d'accéder  à  la 
demande  de  la  nouvelle  Faculté,  celle-ci  n'hésita  pas  un  mo- 
ment à  conduire  ses  élèves  à  l'hôpital  Protestant  et  les  Pro- 
fesseurs en  conséquence  d'y  envoyer,  selon  qu'ils  le  pro- 
mettaient dans  leur  lettre  précitée,  leurs  cas  intéressants, 
c'est-à-dire  leurs  malades  catholiques.  Et  cela  toujours,  bien 
entendu,  en  fils  obéissants  et  très  soumis  du  Saint-Siège 
et  pour  se  conformer  humblement  aux  Décrets  de  la  Sacrée 
Congrégation  de  "  la  Propagande  ! 

Car  il  est  clair  comme  le  jour  que  si  lo  Saint-Siège  désire 
qu'une  succursale  de  l'Université  Laval  soit  établie  à  Mont- 

IV.  —  Vers  l'Abîme.  6 
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réal  afin  d'empêcher  que  les  Ecoles  de  Médecine  et  de  Droit, 
déjà  existantes  dans  cette  ville,  soient  affiliées  à  des  Uni- 
versités Protestantes,  le  même  Saint-Siège  devra  vouloir  que 
les  élèves  de  la  nouvelle  Faculté  catholique  fréquentent  un 
hôpital  protestant  et  que  les  malades  catholiques  y  soient  en- 
voyés au  risque  d'y  mourif  sans  les  secours  de  la  religion'l, 

Outre  que  tout  cela  est  absurde  et  souverainement  offen- 
sant pour  le  Saint-Siège  et  la  Congrégation  de  la  Propagande 
dont  on  dénature  sans  pitié  les  décisions  les  plus  sages  et  dont 
on  compromet  à  la  face  de  tout  un  pays  l'autorité  sacrée,  n'est- 
ce  pas  profondément  humiliant  de  voir  des  médecins  catho- 
liques se  ravaler  au  poin,t  que  voici  : 

Les  élèves  de  la  faculté  nouvelle  sont  'admi«  à  l'hôpital  pro- 
testant, mais  à  la  condition  d'y  suivre  les  cours  de  cliniques 
qu'y  donnenttj  les  Professeurs  de  l'Université  Protestante  Me 
Gill  qui  a  l'aidministration  médicale  de  cet  hôpital.  En  sorte 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  élèves  de  la  faculté  de  Laval 
à  Montréal  sont  en  même  temps  les  élèves,  de  l'Université 
Protestante  Me  Gill.  —  En  sorte  aussi  que  les  Docteursi 
Rottot  et  Brosseau,  professeurs  de  cliniques  à  la  susdite  fa- 
culté de  Laval  se  sont  rapetisses  jusqu'au  rôle  de  simples, 
assistants  de  cliniques  d'une  Université  Protestante. 

Vos  Eminences  voient  ici  clairement  comibien  le  Recteur  de 
Laval,  qui  permet  à  cette  faculté  de  marcher  ainsi  à  la  remOrr 
que  d'une  Université  Protestante,  dans  un  hôpital  protestant, 
se  préoccupe  peu  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la  Décision  de 
la  Propagande.  Car  n'est-il  pas  évident  que  cette  sainte.  Con- 
grégation ne  peut  vouloir  que,  sous  le  prétexte  d'empêcher  Une 
Ecole  de  Médecine  d'être  affiliée  à  une  Université  Protestante, 
on  établisse  une  faculté  rivale  qui,  bien  que  catholique,  ne  rou- 
gira pas  de  fréquenter  un  hôpital  Protestant  et  d'y  suivre  les 
cours  qu'y  donnent  les  Professeurs  Protestants  d'une  Univer- 
sité Protestante  ? 

Mais  il  y  a  plus  et  pire  que  tout  cela  encore.  Cet  hôpital 
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protestant  que  fréquente  la  nouvelle  faculté  et  où  les  Pro- 
fesseurs envoient  leurs  cas  intéressants,  -c'est-à-dire  les  ma- 
lades catholiques,  est  un  hôpital  où  règne  le  fanatisme  pro- 
testant, au  point  que  l'Evêque  de  Montréal,  en  1876,  s'est  vu 
obligé  à  faire  yin.  mandement  exposant  les  dangers  que  les 
malades  y  courent  pour  leur  salut  éternel.  Nous  citons  ici 
une  partie  de  ce  mandement,  afin  que  Vos  Eminences  jugeât 
bien   toute   la  gravité   d'une   telle   question. 

L'Evêque  de  Montréal  (alors  Mons.  Bourget)  après  avoir 
rappelé  dans  la  première  partie  de  sa  Lettre  Pastorale,  les 
règles  pleines  de  sagesse  et  de  charité  qu'a  faites  l'Eglise 
pour  aider  ses  enfants  à  faire  une  bonne  mort,  les  précau- 
tions infinies  qu'elle  prend  pour  que  aucun  d'eux  ne  périsse, 
con^tinue  en  ces  termes  : 

Pensez-vous  maintenant,  nos  très  chers  frères,  qu'il  soit  bien 
possible  d'appliquer  ces  règles,  de  prendre  ces  précautions  à  l'égard 
des  catholiques  qui  se  font  soigner  à  l'Hôpital  Général  Protes- 
tant? 

Vous  vous  convaincrez  facilement  vous-mêmes  que  la  chose 
n'est  pas  possible,  à  moins  que  l'on  ne  change  le  règlement  qui 
vient  d'y  être  établi  par  le  Conseil  des  Directeurs  et  le  Comitéi 
de  régie,  concernant  l'admission  des  prêtres  catholiques  dans  cet 
hôpital. 

Vous  pouvez  en  juger  par  les  faits  suivants  qui  sont  publics  et 
bien  constatés. 

On  y  a  refusé  l'entrée  à  un  prêtre  vraiment  recommandable, 
sous  tous  rapports,  par  sa  piété  et  son  ?èle,  dont  la  présence  y 
était  requise  par  un  patient  qui,  par  suite  de  ce  refus,  y  est  mort, 
privé  du  secours  et  des  consolations  qu'il  avait  droit  d'en  attendre; 
et  qui  même  n'a  pu  recevoir  le  baptême  absolument  nécessaire 
au  salut,  comme  vous  le  savez. 

Ce  fait,  qui  révolte  la  foi  et  la  raison,  mérite  assurément  votre. 
plus  sérieuse  attention. 

Ce  refus  est  un  fait  sérieusement  calculé  et  auquel  on  tient  for- 
tement. 

Car  la  Congrégation  de  S.  Patrice,  ayant  son  pasteur  et  ses 
prêtres  à  sa  tête,  a  réclamé  en  vain  contre  cet  acte  d'oppression, 
qui  est  évidemment  contre  la  liberté  de  conscience  des  Catholiques 
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et  n'a  pu   être  inspiré   que  par  un   esprit  de   prosélytisme  aussi 
condamnable    que    regrettable. 

Il  est  facile  de  conclure  de  là  que  l'on  est  bien  décidé  à  mar- 
cher dans  cette  voie. 

On  peut  donc  s'attendre  que  ce  qui  s'est  passé,  dans  cette  cir- 
constance, pourra  se  renouveler  dans  toute  autre. 

Malheur  donc  aux  imprudents  qui  s'exposeraient  à  un  aussi 
imminent  danger  de  perdre  leur 'âme  pour  l'amour  de  leur  corps!... 

Ce  déni  de  justice  a  été  accompagné  d'un  mépris  affecté  et  un 
dédain  injurieux  à  des  gentilshommes  qui  ont  fait  cette  réclamation 
appuyés  sur  des  preuves  incontestables. 

Car  on  ne  s'est  même  pas  donné  la  p:'ine  d'essayer  <à  réfuter 
ces  solides  raisons;  et  l'on  a  voulu  l'emporter  contre  toute  raison 
et  par  une  violence  qui  n'a  pas  de  nom. 

Pour  justifier  ce  prétendu  droit  de  pouvoir  exclure  le  prêtre 
du  dit  hôpital,  chaque  fois  qu'on  le  trouvera  bon,  le  Comité  de  régie 
a  déclaré  officiellement,  sans  aucun  désaveu  du  Conseil  des  Di- 
recteurs qu'il  n'y  avait  aucune  obligation  de  l'admettre;  et  que, 
si  on  juge  à  propos  de  le  faire,  ce  n'est  que  par  tolérance,  et  par 
un  pur  acte  de  déférence  et  de  politesse. 

Avec  un  tel  principe,  on  peut  s'attendre  que  l'entrée  de  l'hôpital 
devra  être   fréquemment  interdite   au  prêtre  catholique. 

Il  est  vrai  qu'il  pourra  s'y  présenter  de  lui-même  aux  heures 
d'admission  générale,  comme  tous  les  autres  v;isiteurs. 

Mais  alors  que  d'embarras  s'il  lui  faut  entendre  les  confessions, 
porter  le  Saint-Viatique,  administrer  l'Extrême-Onction  et  faire 
les  instructions,  prières,  cérémonies  dont  il  a  été  question  plus 
haut,  pendant  que  tout  le  monde  va  et  vient,  parle,  se  moque, 
s'approche  de  ce  prêtre  et  de  son  malade,  pour  entendre  tout  ce 
qu'ils  disent  et  voir  tcmt  ce  qu'ils  font! 

Quelle  irrévérence  n'y  aurait  il  pas  à  faire  des  actes  religieux 
qui  requièrent  la  plus  grande  attention,  et  la  vénération  la  plus 
profonde,  à  des  heures  où  Thôpital  devient  comme  une  Babel 
où  l'on  parle  toutes  les  langues,  exerce  tous  les  cultes,  et  où 
l'on  se  livre  à  tous  les  mouvements  que  fait  naître  le  spectacle! 
d'un  tel  lieu  dans  de  telles  circonstances!  Mais  qu'arrivera-t-il 
si  quelque  malade  tombe  tout  à  coup  dans  un  danger  imminent? 

Si,  comme  on  paraît  vouloir  y  tenir,  l'on  se  prévaut  de  ce 
règlement  pour  ne  pas  appeler  le  prêtre,  le  malade  ne  moun-a- 
t-il  pas  sans  le  secours  de  la  religion,  parce  que  l'on  voudra  qu'il 
attende  les  heures  d'admission?  Il  en  sera  de  même  sans  doute 
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qTiand  on  aura  lieu  de  craindre  qu'il  ne  tombe  dans  le  délirej 
ou  un  accès  de  fièvre  qui  le  privera  de  la  raison  et  lui  fera 
perdre  l'usage  de  ses  sens. 

Vous  le  voyez,  N.  T.  C.  F.,  il  y  aurait  pour  vous  de  graves 
inconvénients  à  aller  vous  faire  soigner  à  l'Hôpital  Général  pro- 
testant. 

Vous  le  voyez  clairement,  l'on  né  pourrait  se  conformer  aux 
règles  de  l'Eglise  qui  vous  ont  été  exposées  plus  haut,  pendant 
que   vous    serez    traités    comme    malades. 

Vous  serez  par  conséqnent  privés   des   secours   spirituels  dont 
vous  auriez  un  si  grand  besoin,  dans  ces  jours    de  souffrances  et 
infirmités,  que  vous  aurait  ménagés  la  divine  Providence  pour  vous" 
ramener  à  des   pensées   salutaires. 

Tirant  les  conclusions,  Monseigneur  de  Montréal  parle  de 
l'Hôtel-Dieu,  et  prouve  que,  dans  ce  bel  et  vaste  hôpital  ca- 
tholique, les  malades  recevront,  avec  tous  les  recours  de 
l'art,  tous  les  soins  de  la  religion.  Puis  Sa  Grandeur  termine 
sa  lettre  par  les  arrêtés  suivants  : 

1°  La  présente  Lettre  est  avant  tout  adressée  aux  paroisses 
de  la  %àlle  et  de  la  banlieua,  parce  que  c'est  là  que  résident  en 
plus  grand  nombre  les  catholiques  qui  vont  se  faire  soigner  à 
l'hôpital   protestant. 

2o  Elle  doit  aussi  être  publiée  daus  toutes  les  Eglises  du  dio- 
cèse, afin  que  les  catholiques,  qui  viennent  de  toutes  parts  dans 
cette  ville,  soient  avertis  que  ce  n'est  pas  à  cet  hôpital,  mais 
à  l'Hôtel-Dieu    qu'ils    doivent    aller   se    faire    soigner. 

3°  Elle  devra  aussi  être  publiée  dans  toutes  les  communautés 
d'hommes  et  de  femmes,  afin  que  l'on  y  comprenne  la  nécessité 
de  prier  pour  demander  à  Dieu  jjue  tous  les  catholiques,  obligés 
de  se  faire  soigner  dans  quelque  hôpital,  se  fassent  conduire  de 
préférence   à  l'Hôtel-Dieu. 

4o  Tous  les  prêtres  qui  sont  dans  le  ministère,  ainsi  que  les 
religieux  et  religieuses,  consacrés  aux  œuvres  de  charité,  profite- 
ront de  toutes  les  occasions  qui  se  présenteront  pour  détourner 
les  malades  d'aller  se  faire  soigner  à  l'hôpital  protestant. 

5°  Il  doit  y  avoir  là-dessus  une  entente  cordiale,  pour  que  les 
malades  soient  dirigés  avec  prudence  et  précaution  vers  l'établis- 
sement où  ils  seront  en  sûreté  pour  leur  foi,  et  où  ils  auront  les 
moyens  de  travailler  à  leur  salut,  .      :    < 
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6"  Il  en  doit  être  de  même  des.  bons  et  vieux  laïques,  qui  ne 
doivent  rien  négliger  pour  procurer  à  leurs  frères  le  précieux 
avantage  de  pouvoir  profiter  de  leurs  maladies  pour  se  sanctifier 
et  faire  une  borine  mort. 

70  A  plus  forte  raison,  liss  médecins  qui  rencontrent  dans  leur  prati- 
que, dés  malades  à  qui  l'hôpital  serait  nécessaire,  doivent-ils  se 
faire  un   devoir  de  leur  recommander  l'Hôtel-Dieu. 

8"  La  presse  devrait  aussi  se  mêler  à  ce  concert  de  voix  qui 
recommandent  tout  spécialement  les  soins  charitables  qui  sont 
donnés   aux  malades   de   lUiofcel-Dieu. 

lin  des  moyens  a  ppendtre  pour  cela  serait  de  publier  do  temps 
en  temps  les  cures  et  ppérations  qui  s'y  foitt  et  qui  seraient  pro> 
prcs  à  étendre  et  nïaintendp  sa  réputation.. 

90  Les  efforts  qui  se  font  pour  attirer  les  malades  catholiques;, 
comme  les  autres,  à  l'hôpital  protestant,  doivent  engager  tous 
ceux  qui  ont  à  coetur  l'honneur  de  la  religion  à  se  concerter  pour 
donner  à  notre  maison  de  charité  la  plus  grande  importance  pos- 
sible. Car  il  faut  '  être  pour  le*  moins  aussi  zélés  pour'  le  plein 
succès  d'une  institution  catholique  que  le  sont  nos  frères  séparés 
pour  Un  établissement  protestant. 

Les  fidèles  de  l'Eglise  de  Montréal  sont  scandalisés  de 
voir,  non  seulement  la  faculté  de  Laval  fréquenter  cet  hôpi- 
tal Protestant,  mais  les  Professeurs  de  cette  Université  y  en- 
voyer leurs  malades  et  cela  après  le  Mandement  que  nous, 
venons  de  rappeler,  et  a^ec  l'approbation  du  Recteur  de 
l'Université  Catholique,  agissant,  à  ce  qu'il  ne  cesse  ;d'affir- 
mer,  sous  l'impulsion  même  de  la  Sacrée  Congrégation  de 
la  Propagande  et  du  Saint-Siège. 

Donc  après  avoir  fait  d'inutiles  efforts  d'abord,  pour  chas- 
ser l'Ecole  de  l'Hôtel-Dieu  afin  de  prendre  sa  place,  ensuite; 
Jpour  amener'  les  Religieuses  de  cet  hôpital  à  lui  ouvrir  du 
moins  une  salle  !de  cinquante  lits,  la  nouvelle  faculté  prit 
le  parti  de  fréquenter  l'hôpital  protestant.  Ainsi  fut  résolue, 
pour  elle  la  question  de  l'hôpital. 

Voici  maintenant  comment  cette  faculté  crut  devoir  se  pro- 
curer Siû  établissement  de  Maternité. 

Mgr  Bourgety  il  y  a  aujourd'hui  près  de  quarante  années, 
aidé  d'une  pauVre  veuve,  jetait  les-,  bases  d'une  communauté 
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naissante,  appelée  Vlnstitut  de  la  Miséricorde.  Cette  jeune 
communauté  avait  pour  fin  d'offrir  une  retraite  où  les  mal- 
heureuses-filles,  enceintes  pourraient!  cacher  leur  honte,  met- 
tre au  monde  le  fruit,  de;  lenr.  crime,  et  se  convertir.  Cette 
pensée  si  hautement,  chrétienne  du  vénérable  Evêque  fut 
oombattue  comme  toutes  oeUes  qui  ont  marqué  son  grand 
et  si  fécond  épiscopat.  Des  entraves  de  toutes  sortes  tentè- 
rent de  paralyser  et  même  de  faire  manquer  une  si  belle 
œuvre.  Mais  le  saint  évoque  n'était  pas  homme  à  reculer 
devant  les  obstacle  qu'on-  lui  suscitait,  surtout  lorsqu'il  se 
trouvait  en  présence,  d'un,  bien  à  réaliser.  Il  encouragea  l'hum- 
ble v-euvie  et  les.^  premières,  religieuses  qui  vinrent  se  join- 
dtajà  ©île,  à.  ne  pas:  faiblir  et  à  poursuivre  leur  œuvre,  sans, 
se  préoccuper  de  l'impopularité  qui  l'accueillait. 

La  maison  naissante  était  si  pauvre  qu'elle  n'avait  pas 
même  assez  de  lits  pour  les  religieuses,  lorsque  le  nom- 
bre des  fillesi^  enceintes  qxCellQ  abritait  dépassait  le  nombre 
dix.  Bll«  éiait  dorcc.  loin-- dfô- pouvoir  payer  les  soins  des  Mé- 
decine 

C'est  pourquoi  dès  l'origine  de  cette  œuvre  si  pauvre,  le 
docteur  E.  H.  Trudel,  président  actuel  de  notre  Ecole,  sur 
la  suggestion  de  Mgr  Bourget,  vint  au  secours  de  l'Institut 
de  la.  Miséricorde,  en  donnant  gratuitement  ses  soins  aux 
personnes  malades  de  la  Maternité.  Bientôt  le  docteur  Trudel 
appela  les  autres  professeurs  de  l'Ecole  à  son  aide  pour  ve- 
nir au  secours  de  la  Maternité,  soit  en  visitant  et  soignant 
les  filles  malades,  soit  en  instruisant  les  religieuses,  soit  en 
contribuant  à  agrandir  le  local  et  en  faisant  face  aux  quel- 
ques dépenses  nécessaires  à  l'introduction  des  élèves  de  l'E- 
cole dans  cette  Maternité.  Comme  tout  était  pauvre  et  res- 
treint dans  cette  œuvre  naissante,  on  comprend  qUe  les  moin- 
dres secours  étaient  pour"  elle  un  grand  secours  et  qu'ainsi 
les  contributions  pécuniaires  de  l'Ecole,  si  faibles  qu'elles 
fussent,  ne  laissèrent  point,  dans  le  temps  qu'elles  furent 
données,   d'être  une  aide  puissante. 


Depuib  trente-ciaq  années,  Tlnstitut  de  la  Miséricorde  s'est 
développé  et  Sa  Maternité,  nous  ne  craignons  pas  de  l'af- 
firmer, est  aujoiurd'h'ui  une  des  plus  vastes,  des  plus  belles 
et  des  plus  importantes  du  m'onde  entier.  Et  toujours  de- 
puis ce  temps,  l'Ecole  eut  sous  sa  charge,  et  sans  aucune 
rétribution  péculiiaire,  la  partie  médicale  de  cette  Maternité. 

Avoir  assisté  à  la  fondation  de  cette  œuvre,  l'avoir  se- 
coUrlie  pécuniairement,  dans  les  embarras  nombreux  de  son 
berceau,  lui  avoir  prodigué  depuis  plus  de  trente-cinq  an- 
nées tous  les  soins  médicaJux  et  cela  gratuitement,  certes  c'é- 
taient là  pour  l'Ecole  des  titres  qui  valaient  bien  des  con- 
trats devant  Notaire  public.  D'ailleurs  l'Ecole  qui  avait  af- 
faire à  une  commuliauté  religieuse,  croyait  ses  droits  en  par- 
faite sécurité. 

Hélas!  elle  se  trompait.  En  effet,  voilà  que  les  Religietf- 
ses;  de  la  Maternité,  indignement  trompées  sur  le  véritable 
sens  des  difficultés  entre  l'Université  Laval  et  l'Ecole  de 
Médecine,  signifièrent  à  l'Ecole  que  la  Maternité  serait  désor- 
mais partagée  entre  l'Ecole  et  la  nouvelle  faculté  de  Laval, 
ainsi  qu'il  appert  par  la  lettre  suivante. 

I.  M.  I. 

Couvent  de  la  Miséricorde,  Montréal,  29  août  1879. 

E.  H.  Trudel  M.  D.  Président  de  VEcole  de  Médecine 
et  de  Chirurgie 

Monsieur  le  Docteur,  Je  dois  vous  informer  que,  suivant  l'ordre 
de  l'Autorité  Ecclésiastique,  nous  admettons  à  notre  Maternité  les 
deux  écoles.  Chacune  aura  sa  semaine  :  (le  28  septembre  commen- 
cera la  semaine  de  l'Ecole  de  Médecine  et  do  Chirurgie,  la  semaine 
suivante  sera  à  l'Université,  la  troisième  à  l'école  et  ainsi  de 
suite;)  le  médecin  de  chaque  école  aura  la  liberté  de  visiter  les 
malades  de  sa  semaine   en  tout  temps. 

Nous  nous  appuyons  sur  la  bonne  entente  et  sur  la  paix  que 
nous  croyons  devoir  exiger  pour  vous  communiquer  ces  choses 
en  toute  confiance. 
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Je  demeure  avec  res|3ect,  Monsieur  le  Docteur,  votre  très  hum- 
ble servante. 

Sœur  Sainte-Thérèse  de  Jésus,  Sup. 

Cette  injustice  flagrante  névolta  l'Ecole,  qui  sans  la  ferme  con- 
viction que  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  lui  fe- 
ra rendre  justice,  aurait  déjà  traduit  devant  les  tribunaux 
civils  la  Maternité  pour  exiger  la  rétribution  des  dommages 
qu'on  lui  causait. 

Car  bien  qu'il  n'y  ait  point  de  contrats  écrits  et  légaux 
entre  l'Institut  de  la  Miséricorde  et  l'Ecole  ait  sujet  de  la 
Maternité,  les  droits  de  l'Ecole  sont  certains  et  ne  peuvent 
être  ^mis  en  doute  devant  a:ucun  tribunal  ayant  tant  soit  peu 
soiica  de  la  justice  et  du  droit.  D'ailleurs  l'Ecole  a  là-dessus 
l'opinion  écrite  des  hommes  de  loi  les  plus  éminents  et  les 
plus  sincèrement  catholiqties.  Pour  l'information  de  Vos  Emi- 
nences,  nous  ferons  ici  tin  extrait  d'une  de  ces  opinions  : 
l'auteur,  avocat  illustre,  membre  du  Sénat  Fédéral,  est  de 
plus  tm  grand  chrétien,  jouissant  de  l'estime  de  toutes  les 
âmes  honnêtes.  Il  n'hésite  pas  à  déclarer  -lue  l'Ecole  a 
le  droit  de  se  faire  rembourser  intégralement  par  la  Ma- 
ternité, la  valeur  de  ses  soins  médicaux,  de  l'enseignement 
donné  aux  Religieuses,  et  de  toutes  les  autres  dépenses  fai- 
tes par  l'Ecole,  depuis  tant  d'années,  pour  secourir  cet  hos- 
pice. 

Voici  d'ailleurs  ce  qu'il  dit  : 

Après  l'exposé  des  faits  qui  précède,  il  me  para'ît  certain  que 
l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal  a  des  droits  acquis 
contre  l'Hospice  des  Soeurs  de  la  Miséricorde.  Il  me  paraît  évi- 
dent que  le  tout  s'est  fait  avec  l'entente  implicite  que  l'Ecole 
conserverait  au  j^rofit  de  son  enseignement  tous  les  avantages 
acquis,  tel  que  dit  ci-dessus,  et  cela  aussi  longtemps  qu'elle  ne 
donnerait  pas  à  cette  Institution  de  justes  sujets  de  rompre  ou 
modifier,  au  détriment  de  l'Ecole,  les  rapports  qui  ont  existé  jusqu'à 
présent  entre  cette  dernière  et  l'Hospice. 

Il   n'est  pas   raisonnable   de   croire   qae   MM.    les   Médecins   de 
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l'Ebole  auraient  fait  autant  de  sacrifices  et  donné  autant  de  soins 
gratuits  durant  si  longtemps  avec  la  persi)ective  de  se  voir  un 
jour  ou  l'autre  mis  à.  la  porte  sans  raison  valable,  ou  même  à  voir 
la  direction  médicale  de  la  Maternité  partagée  eiitie  elle  et  une 
institution  hostile  ayant  l'intention  évidente  de  la  détruire.  D'un 
autre  côté,  il  n'est  pas  plus  raisonnable  de  supposer  que  l'Hos- 
pice de  la  Miséricorde  devant,  dans  une  grande  mesure,  son-  exis- 
tence même  à  l'Ecole  et  ayant  reçu  d'elle  tant  de  services  gratuits, 
ait  eu  l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  mettre,  sans  raison, 
l'Ecole  à  la  porte,  ou  même  de  lui  partager  la  direction  avec  una 
nouvelle  Ecole  rivale  et  même  hostile,  à  laquelle  elle  ne  doit 
rien. 

n  y  a  donc  lieu  de  présumer  ici  une  convention  tacite  assurant  h. 
l'Ecole  la  directiarL  médicale  exclusiy.e.  de  l'Hospice  de  la.  Materr 
ni  lé  aussi  longtemps:  que^  ni  elle  ni  aucun  de  sos  professeurs  ne 
donneraient  à  l'Hospice,  de  justes  sujets  de  lui  retirer  cette  direc- 
tion. 

Et  remarquons-le,  cette  convention  tacite  a  reçu  sa  consécration 
dans  le  fait  accompli.  Ce  fait,  c'est  une  convention  tacite  exécutée; 
depuis  de  longues  années, 

Ma,intenant,  quelle  est  l'ébendue  de  ces.  droits  acquis  ?  Sont-ils 
jusqu'au  point  d'obliger  l'Hospice  de  la  Mate:nité  à  toujours  main- 
tenir l'Ecole  dans  sa  direction  médicale  aussi  longtemps  qu'elle; 
n'aura  pas  de  grands  sujets  de  se  plai  idre  de  l'Ecole?' 

"Vu  l'absence  de  toute  convention' explicite  écrite  et  même  verbale, 
je  ne  suis  pas  prêt  à  affirmer  que:  llEcole,  ait  dans  ce  seng  un. 
droit  absolu.  H  me  paraît  y  avoic  sur.  ce,  point' des  raisons  do. 
douter.  Il  n'y  aurait  qu'un  proies-  qui.  pourrait,  sur  ce  point,  don- 
ner une  solution  certaine.  Toutefois,  l'on  peut  dire,  en  faveur 
de  l'Ecole,  que  la  manière  dont  l'Ecole  a,  de  fait,  jusqu'aujourd'hui, 
conservé  le  droit  de  direction  et  l'étendue  du  privilège  dont  l'Hos- 
pice de  fa  Maternité  a  jusqu'à  aujourd'hui  fait  jouir  l'Ecole,  est 
la  mesure  du  droit  que  l^  dit  Hospice  a  entendu  conférer  à 
l'Ecole  et  que  cette  direction  ayant  été  jusqu'aujourd'hui  entière, 
il  s'en  suit  que  le  droit  de  l'Ecole  est  un  droit,  de  direction 
médicale  complet.  Cependant,  même  en  admettant  douteux  les 
droits  en  l'Ecole  de  conserver  la  direction'  médicale  de  l'Hos- 
pice, il  me  paraît  certain  que  si,  sans  raison  notable  découlants 
de  fautes  ou  d'actes  répréhensibles  de  l'Ecole,  l'Hospice  de  la 
Miséricorde  lui  ôte  soit  toute  la  direction,  soit  môme  la  moitié 
ou  une  partie  quelconque  de  la  direction  médicale  de  l'Hospice 
et  exclut  ses  élèves,   soit  absolument,  soit  partiellement,   l'Ecole 
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aura  une  indemnité  contre  l'Hospice  et  cpie  pour  le  montant 
de  cette  indemnité,  la  Cour  prendra  en  considération  d'un  côté  le 
dommage  que  l'Ecole  pourra  souffrir  dans  son  prestige,  son  enseigne- 
ment, les  revenus  de  ses  cours,  et  de  l'autre  la  valeur  des  leçons* 
et  soins  médicaux  domiéis  gratuitement  et,  de  plus  la  valeur  des  dé-- 
penses  de  construction,  ameublement  et  toutes  autres  dépenses 
occasionnées  juscfa'à  ee  "jour  à  l'Ecole.  Car  IHospice  enlevant  à- 
l'Ecole  tout  ou  partie  des  avantages  que  cette  dernière  avait 
droit  d'attendre  en  retour  de  ce  qu'elle  a  fait  pour  l'Hospice,  l'Ecole 
aurait  le  droit  de'  loi  faire  remboursa'  intégralement  la.valeur- 
de  ses  soins  médicaux,  de  l'enseignemeni:  donné  à  ses  membres 
et  de  toutes  les  dépensesde  cc«is'cruclion  ieî  d'ameuble.nent  faites  par 
l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal  dans  les  circons- 
tances ci-dessus  mentionnées. 

Montréal,   9  septembre   1879. 

;  .  (Signé)  F.  X.  A.  Téudel,  avocat. 

Après  s'être  emparé  de  la  Maternité  et  de  plusieurs  autrea- 
institutiojis  qui,  aupaïayant,  étaient  sous  la  Direction  de  l'E- 
cole, la  nouvelle  Faculté  ouvrit  ses  cours  contre  tout  droit 
et  toute  justice,  puisque  cette  nouvelle  Faculté  qui  n'existe 
et  ne  peut  exister  qu'à  titre  de  succursale  de  Laval  à  Mont- 
tréal  n'a  aucune  existence  civile  :  la  Charte  Royale  n'au- 
torisant pas  l'Université  Laval  à  établir  des  succursales. 

Quel  tort  cette  faculté  fait  à  ses  propres  élèves  qu'elle  trom- 
pe indignement,  et  qui  seront  Un  jour  ou  l'autre  dans  la 
triste  position  de  ne  pouvoir  se  servir  des  diplômes  qu'ils 
y  auront  reçUs,  puisque  ces  diplômes  atiront  été  donnés  con- 
trairement à  la  Charte  Royale! 

L'Ecole,  pour  anéantir  cette  faculté,  n'avait  qua  la  cite-: 
^u  tribunal  de  la  Loi  Ci\'ile.  Mais  l'Ecole  a  préféré  s'a- 
dresser à  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  assu- 
rée que  justice  lui  serait  Rendue. 

Arrivé  à  Rome  le  12  novembre  1879,  le  Docteur  d'Odet 
d'Orsonnens  représentant  sous-signé  de  l'Ecole,  apprenant 
que  Monseigneur  de  Montréal  se  trouvait  dans  la  Ville  Eter- 
nelle, s'empressa  pour  voir  Sa  Grandetir.  Voulant  prouver 
une  fois  de  plus  à  son  Evêque,  combien  l'Ecole  se  voyait 
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avec  peine  obligée  à  lutter  aiasi  contre  son  évèque,  I3  Doc- 
teur d'Odet  d'Orsonnens  suggéra  à  Sa  Grandeur  un  projet 
d'entente  qui,  accepté  de  part  et  d'a^utre,  réglait  toute  la 
difficulté  sans  que  le  sacré  tribunal  de  la  Propagande  eût 
à  intervenir  autrement  que  pt^ur  le  sanctionner  et  l'approu- 
ver. Malheureusement  Sa  Grandeur  Monseigneur  de  Mont- 
réal n'était  point  autorisé  à  agir  au  nom  de  Recteur  de  l'U- 
niversité Laval  et  il  fut,  poûï  cette  raison,  impossible  de 
donner  suite  à  ce  projet  d'entente  cordiale. 

Le  Docteur  d'Orsonnens  dut  donc  se  résigner  à  préparer 
le  présent  Mémoire,  afin  de  le  soumettre  à  vos  Eminences 
pour  qu 'Elles  instruisent  et  jugent  tonte  la  cause. 

Maintenant  q,ue  noUs  avons  fait  l'historique  de  toutes  les 
difficultés  pendantes  entre  l'Univerisité  Laval  et  l'Ecole  de 
Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  Faculté  Victoria,  nous 
allons  passer  à  l'examen  du  mérite  même  de  tous  les  points 
se  rattachant  à  cette  cause. 


SUITE  DU   MÉMOIRE  D'ODET  D'ORSONNENS  :  SECONDE  PARTIE 
MÉRITE   DE     LA   QUESTION 


Pour  s'implanter  à  Montréal  l'Université  Laval  avait  réù's- 
si  à" tromper  le  Saint-Siège,  en  faisant  croire  qu'elle  avait 
été  ■  instituée  pour  servir,  non  pas  seulement  a  u  diocè- 
se '  de  Québec,  mais  à  tout  le  vaste  territoire  qui  for- 
mait la  Province  Ecclésiastique  de  Québec,  c'est-à-dire 
pour  Mii  territoire  alors  plus  étendu  qtie  l'espace  occupé 
sur  la  carte  géographique  de  l'Europe  par  l'Italie,  l'Au- 
triche, l'Empire  d'Allemagne,  la  Suisse,  la  France,  l'Es- 
pagne, le  Portugal,  la  Belgique,  la  Suède,  la  Norvège  et  le 
Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande.  Un  ter- 
ritoire où,  depuis,  le  Saint-Siège  a  dû  pour  répondre  au  dé- 
veloppement extraordinaire  de  ce  jeune  mais  vaste  pays,  tri- 
pler le«  'provinces  ecclésiastiques  et  quintupler  les  diocèses. 

La  vérité  est  que,  lors  de  la  création  de  l'Université  La- 
val, il  a  été  entendu  par  Monseigneur  l'Archevêque  de  Qué- 
bec et  les  autres  Evêq'ues  de  la  Province,  ainsi  que  par  le  Sé- 
minaire de  Québec,  fondateur  de  cette  Université,  qu'il  pour- 
rait y  avoir  et  qu'il  y  aurait  au  besoin  plusieurs  Universi- 
tés catholiques  dans  la  dite  Province. 

Le  premier  Concile  de  Québec,  en  1851,  et  plus  tard  le 
troiviième  Concile  de  Québec,  en  1866,  formulèrent  ce  dé- 
cret :  «  Nihil  vero  nobis  non  emoliendum  erit,  ut  Catholi- 
»  ci,  sua  jura  retinentes,  scholis  sibi  propriis  sicut  Collegiis 
»  Universitatibus  in  tota  nostra  Provincia  fruantur.  »  Ce  Dé- 
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cret,  qui  fut,  à  deux  reprises,  approuvé  par  le  Saint-Siège, 
c'est-à-dire  en  1851  et  en  1866,  ne  dit  pas  «  Universitate, 
>  une  seule  Université,  mais  Universitatihus,  des  Universi- 
»  tés.  ». 

Mais  voici  q'ui  est  encore  pl'us  fortnel.  L'Induit  de  S.  S. 
Pie  IX,  érigeant  l'Université  Laval,  le  sjxiètne  jour  de  mars 
1853,  no  l'autorise  pas  à  conférer  les  grades  théologiques  aux 
élèves  de  totis  les  séminaires  de  la  Province  Ecclésiastique 
de  Québec,  mais  atix  seuls  élèves  du  séminaire  de  Québec  : 
«  Bénigne  annuit  ut  Quebecensis  Archiepisoopus  pro  tempo- 
»  re  existons  Lauream  doctoralem'  et  gradus  in  sacra  Theo- 
»  ilogia  cum  juribus  et  privilegiis  consuetis  conferre  valeat 
»  lis  qui  vitae  integritate  ceteroq'uin  praestantes,  postquam 
»  litteris  ac  :philoBophiae  sedtiloi  vacaverint  in  studia  sacra 
»  plures  in  classes  distrib'uta  apud  sobolas  seminarii  Que- 
»  Jvecensis   rite   incubuèrint...  »  f 

iNous  le  delnandons  à  Vos  Eminences,  cet  Induit  restrei- 
gnant l'action  de  l'Université  Laval  an  seul  séminaire  de 
Québec,  et  le  Décret  djn  premier  et  du  troisième  Conciles, 
cité  plus  ha'ut,  pronvent-ils  d'une  manière  assez  évidente 
que  l'Université  Laval  n'a  pas'  été  fondée  poui"  être  la  seule 
Université  au  Canada?  Et  ce  q*ue  nous  avons  rapporté,  dè^ 
les  premières  pages  de  ce  Mémoire  des  déclarations  de  Mon- 
seigneur l'Archevêq'ue  de  Québec  et  du  Recteur  de  l'Uni- 
versité Laval,  ne  vient-il  pas  encore  ajouter  à  cette  éviden- 
ce? Comment  l'Université  Laval  a-t-elle  réussi  plus  tard  et 
tout  récetonient  encore  à  persuader  au  Saint-Siège  qu'elle 
avait  été  instituée  pour  servir  à  tous  les  diocèses  de  la  Pro- 
vince de  Québec  oomtoe  le  dit  le  Décret  de  la  Propagande, 
c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  comprendre. 

Nous  ne  comprenons  pas  plus  qu'elle  soit  parvenue  à  fai- 
re si  bien  ressortir  les   sacrifices  pécuniaires  que  coûta  sa 
fondation,  que  la  Sacrée  Congrégation  de  la  PWpagande  ne 
vit  plus  q'u'e  ces  sacrifices  de  Québec  et  oublia  les  sacrifices] 
de  Montréal!  L'Université  Laval  affirmait  en  1862  que  tanti 
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pour  ses  bâtiments,  sa  bibliothèqae,  .ses  musées,  ses  profes- 
seurs etc.  etc.  etc.,  elle  -av:ait  idépensé  ^irès  de  un  million 
cinq  cent  mille  irancs.  C'est  beaucoup,  nous  le  reconnaissons 
hautement,  mais  c'est  peu  en  comparaison  des  sacrifices  que 
Montréal  a  faits,  tout  en  étant  privé  du  privilège  d'Univer- 
sité, pour  l'enseignement  de  .la  Théologie,  du  Droit,  de  la 
Médecine. 

Pour  la  Théolojgie,  les  -Messieairs  du  -Séminaire  de  Saint- 
Sulpice  ont  déboursé  plus  de  quatre  rmillious  de  francs,  pour 
les  édifices,  les  bibliothèques,  les  professears,  les  pensions 
gratuites  des  élèves,  etc.  etc.  etc.  Pour  leur  Ecole  de  Droit, 
délai ssé<^  par  Laval,  et  -pour  la  jeuussse  instruite,  les  Jé- 
suites de  Montréal  ont  fait  des  sacrifices  qliè  nous  estimons 
au  ftiinimUm,  en  les  évaluant  à. deux  .cent  mille  francs.  Les 
Messieurs  de  Saint-Sulpice,  en  outre  de  leurs  sacrifices  pour 
la  Théologie,  ont  élevé  un  édifice,  qui  est  xm  palais,  avec 
des  salles  académiques,  des  bibliothèques,  des  cabinets  de 
lecture,  des  billards,  valant  au  moins  un  million  de  francs, 
le  tout  au  senàce  de  la  jeunesse  instruite,  c-est-à-dire  des 
jeunes  gens  appartenant  aux  CaTrières  de  Droit,  de  Loi,  de 
la  Médecine,,  du  Commerce  et  des  Arts. 

C'est  dans  ce  splendide  édifice  que  se  donnent  aiujour- 
d'htii  |es  cours  de  Droit.  —  L'Ecole  de  Médecine,  avec  le 
seul  concours  de  ses  Professeurs,  la  générosité  de  l'Hôtel- 
Dieu  et  les  bénédictions  du  ciel,  a  pu  depuis  sa  fondation, 
tant  pour  les  édifices,  les  musées,  les  bibliothèques,  les  ins- 
truments chirurgicaux,  l'entretien  du  personnel  enseignant, 
etc.,  etc.,  sacrifier  plus  de  huit  cent  mille  francs. 

Donc  Montréal  a  mis  au  ser\àce  de  la  jeunesse  se  desti- 
nant au  Sacerdoce  et  aux  carrières  du  Droit,  de  la  Méde- 
cine, des  Arts,  du  Comînerce  atf  moins  six  millions  de 
francs.  L'Université  Laval,  d'après  son  propre  témoignage, 
n'avait,  en  1862,  mis  au  service  de  la  jeunesse  se  vouant 
aux  mêmes  carrières  qïfe  la  somme  d'un  million  cinq  cent 
mille  francs.  En  élevant  ses  sacrifices  depuis  1862  jusqu'à' 
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ce  jour  à  cinq  cent  mille  francs,  il  se  trouve  que  Laval  au- 
rait déboursé  deux  millions  de  francs  au  service  de  son 
œuvre.  C'est-à-dire  qfue  Laval  n'a  pas  réalisé  le  tiers  des 
sacrifices  de  Montréal  au  service  de  l'enseignement  des  mê- 
mes sciences. 

Coîmment  se  fait-il,  les  choses  étant  ainsi,  que  sous  le 
prétexte  des  sacrifices  de  l'Université  Laval,  la  Sacrée  Con 
grégation  de  la  Propagande  décide,  en  1876,  que  Montréal 
paiera  à  Laval  un  tribut  particulier,  le  tribut  des  Diplômes? 
Evidemment  sur  ce  point,  comme  en  tant  d'autres  en  cette 
cause,  la  Propagande  avait  été  indignement  trompée  par  les 
représentants  de  l'Université  LaVal. 

Dans  toutes  les  circonstances,  comme  dans  ses  pourpar- 
lers avec  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal, 
l'Université  Laval  se  posa  comme  lui  étant  bien  supérieure 
par  l'importance  et  la  longueur  de  ses  cours,  qui  étaient  de 
neuf  mois  chez  elle,  tandis  qu'ils  n'étaient  que  de  six  mois 
à  l'Ecole.  Par  le  Décret  de  la  Propagande,  nous  voyons  que 
Laval  avait  réussi  à  mettre  la  Sacrée  Congrégation  soUs  cet- 
te fausse  impression.  Pour  réduire  cette  assertion  ou  plu- 
tôt, cette  prétention  de  Laval  à  sa  juste  valeur,  il  suffira  de 
dire  qUe  le  nombre  de  lectures  était  le  même  dans  les  deux 
institutions  :  seulement,  les  cent  vingt  lectures,  sur  chaque 
branche  particulière,  exigées  par  la  loi,,  étaient  données  de 
suite  tous  les  jours,  le  dimanche  et  samedi  exceptés,  à  l'E- 
cole, tandis  qu'aU  contraire,  elles  ne  se  suivaient  pas  ainsi 
à  LavaJ.  Ce  qui  s'expliqUe  facilement  par  le  nombre  de  bran- 
ches qu'enseignait  et  enseigne  encore,  pendant  ces  neUf  mois, 
le  même  professeur,  comme  le  prouvent  les  annuaires  de 
l'Université  Laval. 

Un  homme  peut-il  en  effet  donner  six  lectures  tous  les 
jours  pendant  plusieurs  mois,  et  s'y  préparer  d'une  maniè- 
re profitable  pour  ses  élèves?  C'est  ainsi,  par  exemple,  qUe 
le  Docteur  Larue  de  Laval,  à  Québec,  enseigne  les  six  bran- 
ches  suivantes  :    Chimie,   Médecine   légale.   Toxicologie,   Hy- 


—  97  —  ' 

giène,  Histologie,  Gliniqxie  interne.  A  Montréal,  au  contrai- 
re, l'Ecole  de  Médecine  emploie  cinq  professeurs  pour  don- 
ner ces  mêmes  leçons.  A:  Québec  encore  le  Docteur  Simar 
donnait  et  donne  de  même  aujourd'hui  les  cours  suivants  : 
Pathologie  générale,  Maladies  des  yeux  et  des  oreilles,  Phy- 
siologie. A  Montréal  l'Ecole  emploie  pour  les  mêmes  lectu- 
res deux  professeurs. 

Comme  on  le  voit,  cette  différence,  dans  la  durée  des 
cours,  'entre  les  deux  institutions,  était  et  est  encore  plutôt 
un  véritable  besoin  pour  les  professeurs  de  Québec  que  le 
plus  léger  avantage  pour  les  Elèves. 

Voilà  l'explication  franche  et  loyale  de  la  nécessité  de  ces 
coufs  de  neuf  mois,  pour  pouvoir  donner  annuellement  le 
même  nombre  de  lectures  à  Québec,  qui  se  donnent  encore 
à  l'Ecole  de  Médecine  de  Montréal  en  six  mois. 

L'Université  Laval  a  prétendu  encore  qu'elle  exigeait  un 
plus  grand  nombre  d'années  d'études  potir  donner  ses  di- 
plômes. Les  faits  sont  encore  là  et  les  noms  peuvent  être 
cités,  pour  prouver  non  seulement  le  contraire,  mais  même 
que  bien  souvent  beaucoup  de  ces  jeunes  gens  avaient  étu- 
dié un  an  de  moins  que  le  temps  fixé  par  la  loi.  Je  ferai 
remarquer  de  plus,  que  jusqu'à  FautonUie  dernier,  l'Univer- 
sité Laval  agissait  encore  contre  la  loi  qui  réglait  l'étude 
de  la  Médecine,  dans  la  province  de  Québec,  en  donnant  ainsi 
autant  de  chaires  ati  même  professeur.  Mais  à  cette  époque, 
une  nouvelle  loi  pour  régler  l'étude  de  la  Médecine  à  la 
confection  et  à  la  Passation  de  laquelle  le  RecteUr  de  l'U- 
niverstic  Laval  a  pris  part)  a  mis  de  côté,  en  conséquence, 
cette  sage  mesure  de  défendre  ainsi  cette  accumulation  de 
chaires  sur  le  même  individu! 

Elle  fixe  à  quatre  ans,  invariablement  et  poUr  tous  indis- 
tinctement, le  temps   d'étude   nécessaire  à  la  Médecine. 

Elle  détermine  les  cours,  le  nombre  et  la  durée  des  leçons 
de  chacun.  Elle  nomme  tm  Bureau  de  Médecine  qui  envoie 
des   assesseurs  potlr  assister  aux  examens   des  Universités 

IV. —Vers  l'Abîme.  7 
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et  des  Ecoles,  et  lui,  faire  un  rapport  constatant  si  les  exi- 
gencoo  de  la  loi  sont  fidèlement  remplies. 

Tous  les  corps  enjseignants,  a,u  grand  contentement  de  l'E- 
cole de  Médecine,  sont  donc  enfin  sur  le  même  pied.  Au- 
cun ne  pourra  faire  ipoins  qne  ce  que  la  loi  exige,  chacun 
pourra  faire  plus.  C'est  ainsi  que  l'Ecole  de  Médecine  de 
Montréal  a  de  plus  (Jue  Laval  actuellement  les  quatre  cours 
suivants  :  Diagnostic  Médical,  Chimie  Médicale,  Histoire  de 
la  Médecine,  Dermatologie,  enseignés  chacun  par  un  profes- 
seur particulier.  De  plus,  après  les  cours  publics  et  obli- 
gatoires de  six  mois  ou  de  cent  vingt  lectures  chaque,  l'E- 
cole donne  encore,  pendant  les  autres  six  mois  de  l'année, 
des  Cliniques  à  l'Hôtel-DieU,  aux;  dispensaires,  et  à  la  ma- 
ternité (où  le  même  élève  a  pu  assister  pendant  iih  seul  se- 
mestre à  trente  accouchements,  lorsque  la  loi  n'en  exige  que 
six  pendant  les  quatre  ans). 

Des  cours  partictiliers  sont  aussi  donnés  dans  ses  salles. 

De  pluîJ  un  professeur  donne,  depuis  trente  ans,  tous  les 
jours,  des  répétitions  sur  les  différentes  branches  de  l'art 
médical,  etc.,  etc.,  etc. 

Il  était  donc,  comme  il  est  encore  aujourd'hui,  souveraine- 
ment ridicule  et  injuste  de  la  part  de  Laval  de  chercher  à 
rabaisser  l'enseignement  de  l'Ecole  de  Médecine  de  Mont- 
réal. D'ailleurs  le  nombre  toujours  croissant  des  élèves  de 
cette  dernière,  les  succès  constants  et  reconnus  partout  des 
nombreux  médecins  qu'elle  a  déjà  formés,  lui  rendent  un 
juste  témoignage  qu'il  est  oiseux,  pour  ne  pas  dire  plus, 
de  chercher  à  lui  contester. 

De  plus,  tout  le  monde  sait  encore  et  ne  peut  pas  oublier 
que  toujours  ses  élèves,  sans  aucune  exception,  ont  subi 
de  brillants  ou  du'  moins  de  bons  examens,  devant  un  bu- 
reau d'examinateurs  appartenant  aux  autres  Universités  et 
ce,  pendant  plus  de  vingt-cinq  années;  c'est-à-dire  jusqu'au 
moment  où,  devenue  faculté  universitaire,  l'Ecole  put  exa- 
miner elle-même  ses  élèves.  Laval  s'est  encore  beaucoup  louée 


—  99  — 

de  sa  bibliothèque!  Si  l'Ecole  de  Médecine  de  Montréal  n'ex- 
pose pas  dans  ses  murs  Une  vaste  bibliothèque,  chacun  de 
ses  professeurs  a  la  sienne  propre  qu'il  augmente  tous  les 
jours  des  ouvrages  nouveaux  qui  paraissent,  surtout  de  ceux 
qui  regardent  la  branche  qu'il  enseigne,  et  c'est  sur  l'ana- 
lyse de  tous  ces  auteurs  que  reposent  ses  leçons.  Les  élè- 
ves ont  accès  à  ces  bibliothèques  particulières. 

Laval  se  glorifie  encore  de  ses  instruments  de  chirurgie  I 
Mais  l'Hôtel-Dieu,  à  Montréal,  en  a  remis  à  l'Ecole  de  Méde- 
cine l'arsenal  le  plus  complet  même  qUè  l'on  puisse  rêver. 
Les  Elèves  ont  tous  les  avantages  possibles,  non  seulement 
pour  les  bien  connaître,  mais  ils  ont  soUVent  encore  celui 
bieu  pluK  grand  de  les  voir  employer. 

Laval  n'a  pas  de  journal  de  Médecine,  à  Québec  :  l'Ecole 
de  Médecine,  à  Montréal,  a  le  sien  dont  elle  fournit  toute 
la  îmatière  à  imprimer  à  son  Editeur  sans  aucune  rémuné- 
ration quelconque  1 

L'Ecole  de  Montréal  a  encore  un  magnifique  mUsée  de  piè- 
ces d'anatomie  pathologique  et  UU  de  matière  médicale.  Les 
annuaires   de  Laval  ne  le  mentionnent  pas. 

Mais  entrons  maintenant  dans  le  vif  même  du  mérite  de 
toute  cette  question  entre  Laval  et  l'Ecole. 

«  Ce  qui  a  été  fait  à  Montréal  poUr  l'établissement  des  fa- 
»  cultes  de  Droit  et  de  Médecine  de  l'Université  Laval  est 
»  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  Décret  de  la  Propa- 
»  gande  en  date  de  l^r  février  1876,  des  Lettres  Apostoli- 
»  ques  érigeant  canoniqUement  cette  Université  et  de  la  Char- 
»  te  Royale.  » 

Prouvons-le  : 

Et  ^d'abord,  contraire  à  Vesprit  et  à  la  lettre  du  Décret 
de  la  Propagande.  En  effet,  ce  Décret  déclare  que  l'Univer- 
sité Laval  s'établira  à  Montréal  pour  la  raison  suivante  : 
«  Afin  d'empêcher  que  les  Ecoles  de  Dfoit  et  de  Médecine, 
»  existant  dans  la  dite  ville,  ne  continuent  à  être  affiliées 
»  à   des  Universités   protestantes.  » 
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Or,  au  lieti  de  former  la  faculté  de  Droit  avec  l'Ecole  de 
©roit  qui  existait  deptiis  de  longues  années  chez  les  Jésui- 
tes d-e  Montréal,  le  Recteur  i^  Institué  une  nouvelle  faculté 
sans  plus  tenir  compte  de  l'Ecole  de  Droit  des  Jésuites  que 
si  elle  n'eût  jamais  existé. 

Pour  l'Ecole  de  Médecine,  le  Rectelïr  de  Laval,  après  avoir 
solennellement  déclaré  qu'il  préférait  ne  pas  avoir  l'Ecole 
dans  la  succursale,  commença  à  organiser  la  faculté  de  Mé- 
decine en  mettant  l'Eoole  die  côté,  selon  qu'il  en  fait  l'a- 
veu lui-même,  dans  une  lettre  du  30  janvier  1878,  mais  en 
ayant  soin,  selon  isbn  habitude,  de  relater  l'odieux  de  cette  dé- 
marche sur  l'atitorité.  Voici  ce  qu'il  disait  dans  cette  let- 
tre :  «  Mais  le  premier  décembre  a  eu  lietf  Un  acte  officiel  eu 
forme  avec  autorisation  des  autorités  intéressées  pour  la 
création  d'une  faculté  de  Médecine  en  dehors  de  l'Ecole.  Le 
Docteur  Rottot  a  alors  été  chosi  comUi^  doyen  de  cette  fa- 
culté. » 

Rappelé  à  la  lettre  du  Décret  de  la  Propagande  par  le 
délégué  Apostolique,  le  Recteur  ainsi  forcé,  de  traiter  avec 
l'Ecole,  mais  demeurant  fidèle  à  sa  première  pensée  de  lai 
mettre  de  côté,  arrive,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  à 
la  rejeter  Complètement  et  à  former  définitivemeut  une  nou- 
velle faculté  de  Médecine,  comîné  il  avait  tout  d'abord  for- 
mé une  nouyelle  faculté  de  Droit. 

Non  seulement,  le  RecteUr  a  agi  contre  la  lettre  du  Dé- 

•gret  de  la  Propagande  en   créant  de  nouvelles   facultés  de 

Droit  et  de  Médecine  au  lieu  de  venir  au  secours  des  écoles 

de  Droii  et  de  Médecine  déjà  établies  à  Montréal,  mais  il  a 

péché  contre  l'esprit  même  de  ce  Décret  sacré. 

En  effet,  le  Décret  est  rendu  poUr  empêcher  les  Ecoles  de 
Montréal  d'être  affiliées  à  des  Institutions  Protestantes.  Or, 
le  Recteur  crée  Une  nouvelle  faculté  de  Médecine  qui  est 
l'humble  coUitaensale  de  deux  Institutions  protestantes,  sa- 
voir :  VUniversité  Me  Gill  et  VHôpital  Général. 

Le  Décret  de    la  Propagande   dit  encore   que  l'établisse- 
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ment  de  Laval  à  Montréal  s'exécutera  avec  le  concours  des 
Evoques  de  la  Province  ecclésiastique  de  Québec.  Cette  con- 
dition du  Décret  a  été  elle  aussi  méprisée,  comme  plusieurs 
autres  dont  nous  ne  parlons  pas  ici,  voulant  nous  borner 
aux  griefs  capitaux.  Non  seulement  les  Evêques  ne  sont  pas 
intervenus  pour  l'institution  de  Laval  à  Montréal,  mais,  ain- 
si que  nous  le  prouvons  dans  la  première  partie  de  ce  Mé- 
moire, ils  ont  décliné  la  compétence  de  leur  tribunal  en  cet- 
te affaire,  lorsque  l'Ecole  de  Médecine  leur  a  soumis  les 
premières  difficultés  survenues  à  l'occasion  de  l'exécution 
de  ce  Décret.  Ce  que  le  Recteur  a  exigé  de  l'Ecole  de  Mé- 
decine, en  particulier,  est  encore  contraire  à  l'esprit  et  à  la 
lettpe  du  décret  de  la  Propagande.  Le  Décret  ne  dit  pas  que 
pour  établir  la  succursale  de  Laval  à  Montréal,  il  faille  exi- 
ger des  Ecoles  de  Montréal,  et  de  l'Ecole  de  Médecine  plus 
particulièrement,  les  sacrifices  que  voici,  et  que  nous  ci- 
tons textuellement  des  conditions  imposées  à  cette  Eco- 
le, selon  que  Vos  Eminences  ont  déjà  pu.  s'en  convaincre 
dans   la  première   partie   de   ce  mémoire  : 

1°  L'administration,  financière  sera  entre  les  mains  de  la 
Corporation  Episcopale  de  Montréal,  laquelle  agira  comme 
propriétaire. 

2'^  L'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal  pas- 
sera à  la  Corporation  Episcopale  Romaine  de  cette  ville  tous 
ses  biens,  propriétés,  revenus  de  ses  Cours,  etc.,   etc.,  etc. 

3^  La  faculté  de  Médecine  et  les  autres  facultés  dépen- 
dront complètement  de  l'administration   financière   locale. 

4'^  Ces  facultés   ne  posséderont   rien   par  elles-mêmes. 

5°  Le  paiement  des  professeurs  se  fera  par  l'administration 
financière  à  laquelle  appartiendront  tous  les  revenus  des 
Cours,  les  dons,  les  legs. 

Jamais  le  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  n'a  ré- 
glé et  statué  dans  son  Décret  que  les  institutions  de  Mont- 
réal devront  ainsi  se  dépouiller  de  leur  propriétés,  de  leurs 
biens,  de  leurs  revenus  au  profit  de  Laval  et  afin  de  per- 
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mettre  à  cette  Université  de  s'établir  dan3  cette  ville.  Et 
pourtant  voilà  bien  ce  que  l'on  a  exigé  de  l'Ecole  de  Mé- 
decine. On  a  profité  de  ce  que  les  membres  de  cette  Ecole 
ne  connaissaient  point  le  Décret  pour  leur  faire  croire  que 
telle  était  la  volonté  suprême  de  la  Propagande.  Grand,  il  fut 
vrai,  fut  letir  étonnement  de  voir  ainsi  leur  Ecole  dépouillée 
de  tout. 

Peu  versés  dans  la  science  des  droits  de  l'Eglise,  trop  }x>ns 
chrétiens  pour  croire  que  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Pro- 
pagande pourrait  autoriser  la  spoliation  et  le  vol,  ils  avaient 
fini  par  se  dire  que  le  Saint-Siège,  en  vertu  de  son  autorité 
suprême,  poluvait  disposer,  comme  il  l'entendait,  des  biens, 
des  propriétés  des  institutions  laïqtiés  catholiques  !  Une  telle 
interprétation  des  sacrifices  que  l'on  contraignait  l'Ecole  d'ac- 
complir leur  paraissait  bien  étrange;  mais  il  leur  semblait 
encore  plus  impossible  de  supposer  que  la  Propagande  eût, 
san^  en  avoir  le  droit,  pris  sur  elle  de  décréter  que  les  pro- 
priétés et  les  biens  de  l'Ecole  de  Médecine  seraient  désormais 
les  biens  et  les  propriétés  de  l'Evêque  de  Montréal  ou  de  la 
Corporation  Episcopale,  et  que  les  revenus  des  Cours  de 
l'Ecole,  les  dons,  les  legs  qui  pourraient  lui  être  faits  se- 
raient désormais  la  propriété  commune  de  tontes  les  facul- 
tés de  Montréal.  Quand  il  leur  fut  donné  de  connaître  le 
Décret,  les  membres  de  l'Ecole  purent  facilement  se  con- 
vaincre que  la  Propagande  n'avait  décrété  aucun  des  sacri- 
fices exorbitants,  monstrueux  que  l'on  avait  obtenus  d'eux, 
en  les  trompant  de  la  façon  la  plus  misérable  et  la  pluis  in- 
digne. Ils  se  convainquirent  que  ce  n'était  que  par  la  plus 
noire  perfidie  que  le  Recteur  de  Laval  avait  mis,  comme 
dernière  clause  atix  conditions  si  injustement  onéreuses  de 
son  contrat  avec  l'Ecole,  cette  proposition  hypocrite,  malhon- 
nête, savoir  :  «  En  résumé  toutes  les  conditions  renfermées 
»  dans  la  Décision,  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Pro- 
»  pagande  du  l^r  février  1876  seront  <»bservées.  » 

Et  quand,  plus  tard  encore,  les  membres  de  l'Ecole  su- 
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rent  d'une  manière  certaine  qtie  le  Grand  Séminaire  de  Saint- 
Stilpice  de  Montréal  était  devenu  la  faculté  de  Théologie  de 
l'Université  Laval,  sans  avoir  été  obligé  à  aucun  des  sacri- 
fices exigés  de  l'Ecole;  quand  ils  se  rappelèrent  que,  pour 
les  forcer  à  faire  ces  sacrifices,  on  leur  avait  fait  croire  que 
les  autres  factiltés  y  étaient  aussi  contraintes  de  par  l'au- 
torité du  Décret,  ainsi  qu'il  appert,  Vos  Eminences  l'ont  ru 
plus  haut,  dans  la  clause  suivante  du  contrat  de  l'Ecole  avec 
le  Recteur  :  «  La  faculté  de  Médecine,  de  même  .que  les 
»  facultés  de  Théologie...  c'est-à-dire  jqtie  les  facultés  ne 
»  posséderont  rien  par  elles-mêmes  ;  »  quand  ils  virent  qu'on 
leur  avait  menti  et  sur  le  Décret  de  la  Propagande,  et  sur  les 
CQrfâitions  exigées  des  autres  facultés,  ils.  ne  purent  com- 
prendre comment  un  prêtre,  Rectetir  d'une  Université  Ca- 
thodique, avait  pti  pousser  aussi  loin  le  mensonge  et  l'astuce, 
la  malhonnêteté  et  l'injustice  envers  l'Ecole,  la  perfidie  et 
l'irrévérence  envers  la  Sacrée  Congrégation,  de  la  Propagande 
et  son  vénérable  Décret  du  l^r  février  1876. 

L'établissement  de  l'Université  Laval  à  Montréal,  tel  <îtie 
réalisé  par  le  Recteur  est,  de  plus,  contraire  aux  Lettres  Apos- 
toliques et  à  la  Charte  Royale. 

En  effet,  les  Lettres  Apostoliques  disent  formellement  qu'en 
sanctionnant  le  Décret  de  la  Propagande,  elles  ne  veulent 
déroger  en  rien  à  la  Charte  Royale. 

«  Cum  vero  Magnae  Britanniae  Regina  Victoria  jampridem 
»  Universitatem  amplo  approbationis  diplomate,  cui  in  nuUâ 
»  re  derogatum  volumns.  » 

Or,  comme  nous  l'avons  prouvé  plus  haut  à  Vos  Eminen- 
ces, la  Charte  Royale  ne  concède  pas  à  l'Université  Laval 
le  pouvoir  d'établir  des  succursales;  mais  seulement  celui 
de  faire  des  affiliations.  Donc  en  établissant  ses  succursa- 
les de  Droit  et  de  Médecine,  le  Recteur  a  violé  premièrement 
la  Charte  Royale  qui  ne  donne  qtie  le  pouvoir  d'affilier,  et, 
secondement  les  Lettres  Apostoliques  en  dérogeant  à  la  Char- 
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te  à  laquelle  ces  Lettres  déclarent  ne  vouloir  déroger  en  rien: 
cui  in  nullâ  re  derogatum  volumus. 

Vos  Eminences  voient  d'un  seul  coup  d'œil  toute  la  gra- 
vité de  la  situation  qlie  l'Université  Laval  fait  ici  au  Saint- 
Siège.  Elle  met  non  seulement  la  Sacrée  Congrégation  de  la 
Propagande,  taais  le  Souverain  Pontife,  lui-même,  en  con- 
flit avec  le  Gouvernement  Anglais  qui  ne  peut  s'expliquer 
comment  tout  en  proclamant  dans  ses  Décrets  qu'il  ne  veut 
en  rien  déroger  à  la  Charte  Royale,  le  Saint-Siège  décrète 
cependant  tout  tui  ordre  de  choses  contraire  à  cette  Charte. 

Les  faits  suivants  démontreront  à  Vos  Eminences  jusqu'à 
qliel  point,  eoi  violant  le  Décret  de  la  Propagande,  en  vio' 
lant  les  Lettres  Apostoliques  et  la  Charte  Royale,  l'Univer- 
sité Laval  et  son  Recteur  sont  coupables  et  quelle  malice 
ils  Y  Ont  mise. 

En  apprenant  qUe  par  le  Décret  de  1876  l'Université  La- 
val allait  s'établir  à  Montréal,  les  Evêques  de  la  Province 
de  Québec  s'émurent  profondément  à  la  jiensée  des  difficul- 
tés sans  nombre,  qu'un  tel  établissement  ne  manquerait  pas 
de  susciter  toutes  parts.  NN.  SS.  les  Evêques,  par  l'entre- 
mise de  Monseigneur  des  Trois-Rivières,  présentèrent  à  la  Sa- 
crée Congrégation  de  la  Propagande,  le  5  février  1877,  un 
Mémoire  dans  lequel  leurs  craintes  à  ce  sujet  étaient  respec- 
tueusement soumises.  Avant  de  quitter  Rome,  Monseigneur 
des  Trois-Rivières  adressait  une  lettre  à  Mgr  Agnozzi,  alors 
secrétaire;  de  la  Propagande,  lui  donnant  copie  d'Une  lettre 
de  Mgr  Fabre  à  M.  le  chanoine  Lamarche,  dans  laquelle  Sa 
Grandeur  expose  l'impossibilité  de  former  Une  succursale  de 
Laval  à  Montréal.  Voici  comment  Mgr  Fabre,  alors  Coadju- 
teur  de  Mgr  BoUrget,  et  depuis  Evêque  de  Montréal  s'expri- 
mait : 

Mon  cher  Chanoine,  Je  viens  d'écrire  à  Mgr  Laflèche,  (l'Evo- 
que des  Trois-Rivières),  pour  le  prier  de  ne  pas  quitter  Rome 
avant  d'avoir  bien  terminé  son  affaire.  Faites  tout  au  monde  pour 
que  l'on  n'urge  pas  la  fondation  d'une  succui'sale  de  Laval  à  Mont' 
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réal.  Vous  savez  que  d'après  le  Décret  on  ne  peut  affilier  les 
Ecoles  qui  existent  déjà.  Il  faudrait  donc  pour  la  Médecine  fon- 
der une  quatrième  école.  Pour  cela,  il  faut  des  fonds;  or,  il  est 
certain  que  lors  même  que  l'Evêque  de  Montréal  serait  un  ami 
intime  de  l'Université,  il  ne  réussirait  pas  à  c^lecter  cent  piastres 
pour  cette  œuvre. 

Car  le  clergé  et  les  citoyens  instruits  ne  mettraient  aucun  zèle  à 
une  pareille  entreprise.  De  plus,  lors  même  que  l'Evêque  persiste- 
rait à  fonder  une  succursale,  il  ne  pourrait  pas  trouver  d'élèves. 
Car  d'après  le  Décret,  il  faut  que  les  éjèves  paient  aussi  cher  à 
Québec, 

]\Ion,tréa3.^  3  septemirte  1876. 

(Signé)  f  Edouard  Ch.,  Ev.  de  Gratianopolis. 

F'xappée  de  la  force  des  raisons  apportées  par  les  Evêques, 
la  Propagande  avait  chargé  Monseigneur  le  Délégué  Aposto- 
lique de  faire  des  concessions  et  de  ne  point  trop  exiger 
des  Ecoles  de  Montréal. 

Vos  Eminences  savent  maintenant  comment  l'UniverLi'é  La- 
val, on  plutôt  son  Recteur,  car  c'est  le  Recteur  qui  est  tout 
dans  cette  affaire,  a  tenu  compte  de  ces  conseils  venus  de 
Rome.  Loin  de  concéder,  il  a  renchéri  encore  sur  les  con- 
ditions du  Décret,  dont  il  a  si  injustement  et  si  malhonnête- 
ment abusé  et  dont  il  se  moque  aujourd'hui  à  la  face  du 
pays. 

Le  Décret  dit,  en  effet,  qu'il  serait  rliineux  pour  Laval 
d'accorder  des  affiliations  aux  Ecoles  de  Montréal.  Et  Laval 
se  basant  sur  le  Décret  a  refusé  l'affiliation  à  l'Ecole.  Eh 
bien!  aujourd'hui,  le  Recteur  dit  tout  haut  à  qui  veut  l'en- 
tendre qu'il  n'y  a  point  de  différence  entre  Une  succursale 
et  une  affiliation;  que  c'est  faire  une  q;uerelle  de  mots  que 
de  vouloii'  distinguer  entre  ces  deux  choses;  que  les  facul- 
tés de  Médecine  et  de  Droit  qu'il  a  établies  à  Montréal,  en 
vertu  du  Décret  de  1876,  sont  des  affiliations,  de  vraies  affi- 
liations, qu'en  conséquence  ces  facultés  ont  le  droit  que  la 
loi  concède  à  toutes  les  affiliations.  C'est  pour  avoir  tenu 
ce  langage    à  une  assemblée  composée  de  Membres  du  Par- 
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lement,  de  Médecins  et  de  représentants  des  différentes  insti- 
tutions enseignant  la  Médecine,  que  le  Recteur  a  obtenu  que 
sa  nouvelle  facnlté  de  Médecine  de  Montréal  fût  représen- 
tée par  deux  membres  dans  le  Bureau  Provincial  de  Mé- 
decine, ainsi  que  le  prouve  l'extrait  suivant  d'une  lettre  que 
nous  écrivait  M.  le  D""  E.  H.  Trudel,  jPïésident  de  l'Ecole 
de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal. 

J'ai  assisté  aux  assemblées  du  Comité  formé  pour  préparer  la 
nouvelle  loi  de  Médecine.  Monsieur  le  Recteur  de  l'Université 
Laval  était  présent  ainsi  que  plusieurs  membres  du  Parlement 
et  des  Médecins. 

M.  le  Recteur  a  eu  le  courage  de  dire  qu'une  affiliation  et  une 
succursale  étaient  la  même  chose;  que  c'était  jouor  sur  les  mots  que 
prétendre  le  contraire.  Il  affirmait  cela  afin  d'obtenir  quatre  Gou- 
verneurs dans  le  Bureau  Provincial  de  Médecine.  La  loi,  vous 
le  savez,  accorde  à  chaque  faculté  le  droit  d'avoir  deux  Gouveir- 
neurs  dans  le  Bureau.  Une  succursale  n'étant  pas  considérée  comme 
une  faculté  distincte  ne  peut  être  représentée  dans  le  Bureau. 
Voilà  pourquoi  le  Recteur  qui  a,  toujours  refusé  des  affiliations 
à  Montréal  et  qui  les  a.  fait  refuser  par  le  Saint-Siège,  sous  le 
prétexte  que  Laval  ne  pout  qu'accorder  des  succursales,  déclare  au- 
jourd'hui que  la  succursale  de  Montréal  est  une  affiliation  véri- 
table. Ne  trouvez-vous  pas  que  tout  cela  est  (iégoûtant  de  mal- 
honnêteté... Vous  pourrez  vous  servir  ^e  la  présente  lettre  $ans 
craindre  de  recevoir  aucun  démenti. 

Montréal,  14  août  1879. 

(Signé)   E.  H.  Trudel,  Président. 

Maintenant  qu'il  sait  qUé  la  loi  se  prépare  à  le  ramener 
à  la  Charte  Royale  en  lui  interdisant  les  succursales^  l'ha- 
bile Recteur  a  intérêt  à  appeler  sa  succursale  de  Montréal 
une  affiliation.  Peu  lui  importe  alors  que  le  Saint-Siège  et 
la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  soient  par  le  fait 
même  compromis!  C'est  sa  dernière  inquiétude.  L'essentiel 
pour  lui,  c'est  d'être  à  Montréal  avec  son  Université. 

Voyons  maintenant  au  prix  de  quels  injustes,  iniques  et 
misérables  tooyens  l'Université  Laval  est  parvenue  à  s'éta- 
blir à  Montréal. 
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1^'  La  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  et  le  Saint- 
Siège  ont  été  trompés  sur  différents  points  d'une  souveraine 
importance,  par  exemple  :  premièrement,  sur  la  fin  Provin- 
ciale de  la  fondation  de  l'Université  Laval,  puisqu'il  est  am- 
plement prouvé  que  dans  la  pensée  de  ses  fondateurs,  dans 
celle  des  Evoques  de  la  Province  manifestée  dès  le  l^*"  Con- 
cile de  puébec  et  dans  l'Induit  Pontifical  qu'elle  n'est  qu'une 
œuvre  diocésaine;  deuxièmement,  sur  le  fait  que  ses  sacri- 
fices lui  donneraient  le  droit  d'être  l'unique  Université  de 
la  Province  de  Québec,  car  fondée  dans  Un  but  diocésain,  ses 
sacrifices  sont  peu  de  chose  si  on  les  compare  à  ceiTx  de 
Montréal,  au  service  du  même  enseignement  et  de  la  mê- 
me jé^ucation  :  troisièmement  sur  le  droit  d'établir  des  suc- 
cursales SaïUs  déroger  à  sa  charte  :  cui  in  nullâ  re  deroga- 
tum  volumus,  car  la  Charte  ne  lui  confère  pas  le  privilège 
des  succursales,  mais  simplement  celui  des  affiliations  :  qua- 
trièmement sur  la  stipériorité  de  son  enseignement  sur  les 
Ecoles  de  Montréal,  puisqtie,  sans  parler  ici  du  séminaire 
de  Saint-Sulpice  où  la  Théologie  s'enseigne  ati  moins  aussi 
excellemtnent  qu'à  Laval,  l'Ecole  de  Médecine  donne,  bien 
qu'avec  une  autre  division  de  temps,  autant  et  même  plus 
de  cours  et  de  leçons  qu'il  ne  s'en  donne  à  l'Université 
Laval. 

2^^  L'école  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  qtiî 
ignorait  la  lettre  et  l'esprit  du  Décret  de  la  Propagande,  a 
été  indignement  trompée  sur  les  exigences  de  ce  Décret. 

3°  Pour  amener'  l'Ecole  à  concéder  ces  exigences,  le  Rec- 
teur affirme  par  écrit  et  dans  le  contrat  même  qu'il  passe 
avec  elle,  premièrement:  qUe  les  autres  facultés  subissent 
la  même  loi,  ce  qui  est  fatii  et  mensonger,  puisque  la  fa- 
culté de  Théologie,  loin  d'avoir  sacrifié  ses  propriétés,  ses 
biens,  les  revenus  de  ses  cours,  ne  paie  mênie  pas  les  droits 
annexés  aux  Diplômes.  Deuxièmement  (^ue  ces  exigences 
sont  celles  du  Décret  :  ce  q^ui  est  encore  faux  et  mensonger. 

4<'  Pour  amener  l'Ecole  à  contracter  avec  l'Université  La- 
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val,  le  Recteur  permet  que  l'Evoque  de  Montréal  concède  à 
cette  Ecole  des  privilèges  que  le  Recteur  ne  voudra  jamais  lui 
reconnaître  :  v.  g.  qu'elle  conserve  son  existence  civile,  ain- 
si qu'il  l'a  formellement  déclaré  et  définitivement  fait,  com- 
me Vos  Eminences  l'ont  constaté  dans  la  première  partie  de 
ce  Mémoire.  Certes,  si  Monseigneur  de  Montréal  et  l'Ecole 
eussent  connu  les  intentions  du  Recteur,  ils  auraient  pris 
leurs  précautions  pour  faire  respecter  cette  condition. 

5"  Le  contrat  passé,  entre  l'Ecole  d'une  part,  et  le  Rec- 
teur de  l'autre,  est  illégitime  et  nul  de  plein  droit;  car,  non 
seulement  les  conditions  en  ont  été  violées  par  le  Recteur, 
mais  il  a  été  obtenu  à  l'aide  du  mensonge,  de  la  duplicité 
et  contrairement  à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  Décret  de  la  Pro- 
pagande qui  devait  lui  servir  de  bases  et  qui  était  sa  raisou 
d'être. 

6°  Aux  premiers  actes  du  Recteur  méprisant  Les  contrate, 
l'Ecole  se  plaint  successivement  à  Monseigneur  de  Montréal 
et  aux  Evêques  réunis  en  Concile  et  n'en  est  point  écoutée. 
Bien  que  la  Propagande  désigne  NN.  SS.  les  Evêques  pour 
veiller  à  l'exécutioai  de  son  Décret,  leurs  Grandeurs  affir- 
ment que  cette  cause  n'est  point  de  leur  compétence. 

7°  Le  Recteur  de  LavaJ  intervient  alors  et  veut  forcer  l'E- 
cole à  se  désister  de  ses  plaintes  aux  EvêqUes  ou  à  se  re- 
tirer de  l'orgamsation   de   Laval   à  Montréal. 

8°  L'Ecole  maintenant  sa  plainte  se  voit  menacée  de  per- 
dre l'Hôtel-Dieu  qu'elle  soign?e  gratuit-ement  depuis  plus  de 
trente-cinq  années  et  avec  lequel  elle  est  liée  par  tous  les 
liens  du  droit  et  de  la  ju'stice. 

9"  L'Ecole  et  l'Hôtel-Dieu  résistent  énergiqUcment  pour  le 
maintien  de  leurs  droits.  Alors  on  répand  dans  le  public,  con- 
tre ces  deux  institutions,  les  plus  fausses  et  les  plus  noires 
accusations.  On  va  même"  jusqu'à  publier  dans  la  presse  que 
l'Ecole  manque  à  ses  engagements  et  est  en  révolte  ouver- 
te avec  le  Saint-Siège. 

10*'  L'Ecole,  voulant  éviter  le   scandale   d'une  polémique 
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publique,  se  tait  aussi  longtemps  qu'elle  peut.  Ce  n'est  qu'à 
la  dernière  extrémité  qu'elle  élève  la  voix.  Elle  s©'  contente 
alors  de  protester,  en  le  prouvant,  qu'elle  n'a  point  cessé 
d'être  soumise  d'esprit  et  de  cœur  aux  Congrégations  Ro- 
maines et  au  Siège  Apostolique. 

11°  Enfin  le  Recteur  finit  par  avertir  chacUii  des  membres 
de  l'Ecole  que  le  Conseil  Universitaire  les  rejette  de  l'or- 
ganisation de  Laval  à  Montréal,  et  il  forme,  (selon  qTi'il  l'a- 
vait d'abord  voulu  et  qu'il  aurait  primitivement  fait  si  le 
Délégué  Apostoliqtiè  ne  l'en  eût  empêché),  une  nouvelle  fa- 
culté do  Médecine  à  Montréal. 

r^  12°  Cette  nouvelle  faculté  fréquente  un  Hôpital  protestant 
sous  la  tutelle  d'une  Université  protestante. 

Les  professeurs  de  cette  nouvelle  faculté  envoient  leurs 
malades  catholiques  dans  cet  hôpital,  malgré  qu'un  mande- 
ment d'un  Evêque  de  Montréal  défende  aux  fidèles  de  fré- 
quenter le  dit  hôpital. 

13«  Pour  doter  cette  no^uvelle  faculté  d'une  Maternité,  on 
l'a  introduite  sUr  le  même  pied  que  l'Ecole,  et  contre  les 
droits  de  celle-ci  à  l'Hospice  de  la  Maternité  des  Sœurs  de 
la  Miséricorde. 

14°  Le  Recteur  déclare  maintenant,  en  dépit  des  affirma- 
tions contraires  du  Décret  de  la  Propagande  qUe  succursales 
et  affiliations  sont  une  seule  et  même  chose  et  que  ce  qu'il 
a  établi  à  Montréal  est  une  véritable  affiliation. 

15°  Cette  déclaration  lui  vaut  le  privilège  d'avoir  deux 
Gouverneurs  de  plus  dans  le  bureau  de  Médecine  Provincial. 

N'est-il  pas  étonnant,  qu'ayant  été  ainsi  maltraitée,  l'Ecole 
n'ait  pas  usé  de  son  droit  en  chassant  ignominieusement 
de  Montréal  l'Université  Laval  qui  n'a  pas  le  droit  d'y  être? 
Elle  n'avait  qu'à  invoquer  la  Charte  Royale  pour  y  réussir. 
Voulant  épargner  Une  grande  humiliation  à  la  Sacrée  Con- 
grégation de  la  Propagande  et  au  Saint  Siège  lui-même,  qui 
affirment  et  dans  le  Décret  et  dans  les  Lettres  Aj^stoliques 
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que  les  succursales  de  Laval  à  Montréal  s'établiront  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  Charte  Royale,  l'Ecole  a  voulu 
faire  juger  la  catise  par  l'autorité  ecclésiastique. 

Elle  s'est  d'abord  adressée,  en  toute  simplicité  et  confian- 
ce à  son  Evêque,  puis  aux  Evêques  réunis  en  Concile.  N'ayant 
pu  obtenir  qUe  sa  cause  fût  entendue  et  jugée  par  l'autorité 
ecclésiastique  au  Canada  l'Ecole  poussée  à  bout,  à  force  d'ê- 
tre maltraitée,  s'est  décidée  à  faire  les  dépenses  énorme  d'un 
envoyé  à  Rome  chargé  de  plaider  sa  cause  devant  Votre  au- 
guste Tribunal. 

Cet  envoyé  rendu,  ici,  rencontre  l'Evêcfue  de  Montréal  et, 
dans  une  pensée  de  conciliation,  il  propose  à  Sa  Grandeur 
d'arranger,  de  régler  la  question  à  l'amiable.  Monseigneut  de 
Montréal,  ne  pouvant  répondre  des  bonnes  dispositions  de 
Laval,  dut  à  la  fin  confesser  qu'il  n'était  point  autorisé  de 
la  part  de  cette  Université  à  régler  la  difficulté.  Force  fut 
donc  au  représentant  de  l'Ecole  de  mettre  sa  cause  devant 
Votre  Tribunal. 

Il  n'a  pas  été  peu  stirpris,  dès  son  arrivée  dans  la  Ville 
Eternelle,  de  surprendre  sur  les  lèvres  de  plusieurs  ecclé- 
siastiques distingués  les  informations  les  plus  fausses  sur 
l'Ecole  et  sur  la  succursale  de  Laval  à  Montréal.  On  lui  a 
dit  que  l'Ecole  était  en  révolte  oiuverte  avec  le  Saint-Siège; 
qu'elle  avait  un  passé  regrettable  et  que  la  succursale  de  La- 
val fonctionnait  très  bien. 

Vos  Eminences  nous  pardonneront  la  confiance  avec  la- 
quelle nous  le  leur  confessons,  nous  ne  comprenons  pas  la 
facilité  avec  laquelle  on  parvient  ainsi  à  tromper  les  ho'm- 
mes  les  plus  respectables  et  les  plus  recommandables,  et  com- 
ment surtout  on  les  amène  si  facilement  à  parler  sous  l'im- 
pression d'informations  aussi  fausses. 

Et  comme  ces  informations  erronées  peuvent  arriver  jus- 
qu'à Vos  Eminences,  nouis  croyons  nécessaire  de  les  réfutez 
ici. 

Reprochei  à  l'Ecole  d'être  insoumise  et  révoltée  alors  que. 
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pour  éviter  un  scandale  funeste,  elle  n'use  pas  des  légitimes 
moyens  que  la  loi  civile  lui  fournit  iK)ur  renverser  Laval 
à  Montréal,  mais  s'adresse  à  l'autorité  ecclésiastique  de  son 
pays,  puis  à  la  Sacrée  Congrégation,  n'est-ce  pas  être  mal 
informé  ? 

Reprocher  à  l'Ecole  d'avoir  un  passé  regrettable,  n'est-ce 
pas  prouver  qti'on  ignore  le  premier  mot  de  l'existence,  de 
la  conduite  constante,  de  l'histoire  véritable  de  cette  Ecole? 
Le  passé  de  l'Ecole  nous  l'avons  fidèlement  retracé  dès  les 
premières  pages  de  ce  Mémoire.  Est-il  besoin  d'un  témoi- 
gnage pour  corroborer  ce  (^ue  nous  en  avons  dit  ?  nous  invo- 
querons celui  de  Monseigneur  l'Evêque  actuel  de  Montréal. 
Un'évêquc  ne  saurait  mentir  à  ises  convictions;  il  ne  sau- 
rait, dans  un  mandement  aU  clergé  et  aux  fidèles  de  son  dio- 
cèse, pousser  la  complaisance  jusqu'à  louer  tin  passé  qu'il 
saurait  être  entaché  de  torts  et  de  fautes  graves. 

Il  y  aurait  là  un  danger,  un  péril  extrême,  celui  d'approti- 
ver  ce3  torts,  d'innocenter  ces  fautes.  Eh  bieni  voici  ce  qtie 
dans  son  Mandement  du  22  décembre  1877,  annonçant  l'é- 
tablissement de  Laval  à  Montréal,  Monseigneur  l'Evêque  de 
cette  ville  disait  à  la  louange  de  l'Ecole  :  «L'Ecole  de  Mé- 
»  decino  de  Montréal,  qui  a  bien  mérité  du'  Diocèse  et  de  la 
»  Province  tout  entière  à  cause  du  dévouement  de  ses  Pro- 
»  fesseurs,  continuera  l'œuvre  par  laquelle  elle  a  contribué 
»  jusqu'ici  à  former  tant  de  Médecinls  ^qui  ont  fait  honneur 
»  à  leur  profession.  » 

Dire  que  la  succursale  de  Laval  à  Montréal  fonctionne  très 
bien,  ainsi  que  plusieurs  nous  l'ont  affirmé  à  Rome,  c'est 
prouver  qu'on  ne  sait  rien  sur  le  sujet. 

Cette  prétendue  succursale  ne  fonctionne  pas  du  fout. 

Car  pour  le  Droit,  la  nouvelle  faculté  n'a  que  soixante  élè- 
ves, c'est-à-dire  à  peu  près  la  moitié  des  étudiants  catholi- 
ques en  Droit  et  en  Loi  à  Montréal. 

L'autre  moitié  fréquente  les  Universités  protestantes  :  ce 
que  la  succursale,  selon  le  décret,  avait  pour  fin  d'empêcher. 
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Or   toute  institution  qui  ne  remplit  pas  sa  fin,  ou  ne  la  rem- 
plit qu'imparfaitement,  fonctionne  mal  ou  ne  fonctionne  qu'im- 
parfaitement. / 
La  nouvelle  faculté  de  Médecine  est  ^i  relations   quoti-       i 
diennes  ,avec  deux  institutions  protestantes  dont  elle  dépend       | 
entièrement  pour  les  branches   suirantes  de  renseignement 
Médical  :  1°  les  cliniques  Médicales,  2°  les  cliniques  Chirur-        \ 
giales,  3^  les  visites  journalières  à  l'hôpital. 

Or,  la  succursale,  toujours  d'après  le  décret,  avait  pour  fin 
d'empêcher  ces  relations  des  institutions  Catholiques  ^vec 
les  établissements  protestants. 

Donc  cette  nouvelle  faculté,  ne  remplissant  pas  sa  fin,  ne 
fonctionne  pas,  mais  faisant  le  contraire  de  sa  fin,  elle  fonc- 
tionne mal,  très  mal  même. 

De  plus  ces  deux  facultés  nouvelles  de  Droit  et  de  Méde^ 
cine,  ayant  été  créées  sans  l'autorisation  du  décret  et  au  détri- 
ment des  deux  Ecoles  de  Montréal  que  le  décret  donnait  pour 
fin  à  la  succursale  de  secourir,  auraient-elles  réussi  à  retirer 
tous  les  élèves  Catholiques  des  Universités  protestantes  ne 
pourraient  encore  fonctionner  très  bien.  D'abord  parce  qu'el- 
les n'on!  aucune  existence  légale,  étant  instituées  contre 
la  Charte  Royale,  ensuite  parce  que  le  fait  même  de  leur 
création  est  contraire  au  décret  de  la  Propagande  émané  ^u^l 
service,  non  de  facultés  nouvelles,  mais  des  Ecoles  existant  ^T 
à  Montréal   depuis  longtemps. 

Pour  la  faculté  de  Théologie,  c'est  une  affiliation  que  La- 
val a  accordée  au  Grand  Séminaire  de  Saint-Sulpice,  et  même 
quelque  chose  de  plus  large  qu'une  affiliation,  puisque  les 
Messieurr  de  ce  Séminaire  n'ont  rien  eu  à  céder,  ni  à  con- 
céder; que  Laval  n'intervient  en  rien  ni  dans  la  direction,  ni 
dans  la  conduite,  ni  dans  l'enseignement  de  ce  Séminaire,: 
et  que  non  seulement  aucun  droit,  aucun  impôt  n'est  pay^ 
pour  les  diplômes,  mais  que  ce  sont  les  Messieurs  du  Sémi'; 
ïiairc  qui  signent  et  donnent  eux-mêmes  ces  diplômes  san,s 
qu'aucune  griffe  de  Laval  n'y  paraisse. 
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Or  comme  une  affiliation  n'est  pas  une  succursale,  il  n'est 
pas  juste  de  dire,  même  en  parlant  de  la  faculté  de  Théolo- 
gie, que  la  succursale  de  Laval  à  Montréal  fonctionne  très 
bien. 

La  vérité,  nous  venons  de  l'établir^  c'est  qu'elle  ne  fonctionne 
pas  du  toutl  La  vérité,  c'est  encore  que  tout  ce  que  Laval  a 
fait  à  Montréal  est  indigne,  injuste  et  profondément  dom- 
mageable à  l'Ecole  de  Médecine  et  à  l'Ecolô  de  Droit  des 
Jésuites,  et  souverainement  préjudiciable  au  Saint-Siège  lui-mê- 
me que  l'on  a  trompé  indignement.  Mais  c'est  assez.  D'ail- 
leurs nous  n'Qïi  finirions  pas  si  nous  voulions  relever  ici 
toutes  les  contra(dictio!ns,  toutes  les  injustices,  tous  les  men- 
songes, toutes  les  duplicités  qui  sont  les  matériaux  que  le 
Recteur  .de  Laval  a  cm  devoir  employer  à  la  construction  de 
son  Université  à  Montréal. 

Dépêchons-nous  ,d'arriver  à  nos  conclusions. 


IV.  —  Vers  l'Abîme. 


VI 


SUITE  DU  MÉMOIRE  D'ODET  D'ORSONNENS:    TROISIÈME    PARTIE 

CONCLUSIONS 


Laissant  de  côté  le  fait  de  la  fin  de  la  création  de  TUniver- 
sité  Laval  qui  est  Diocésaine  et  non  Provinciale;  celui  de 
ses  sacrifices  qui  n'ont  pu  être  faits  en  vue  d'empêcher  la 
fondation  ,d'autres  Universités  dans  la  Province  de  Québec; 
celui  ,des  sacrifices  que  Montréal  a  faits  au  service  de  l'en- 
seignement de  la  Théologie,  de  la  Loi,  du  Droit,  de  la  Méde- 
cine, etc.,  etc.;  celui  des  tromperies  dont  la  Propagande  a 
été  la  victime  et  Bous  la  fausse  impression  desquelles  cette 
Sacrée  Congrégation  a  rendu  son  Décret  de  1876,  nous  ne 
voulons  nous  attacher  ici  qu'à  ce  seul  fait  que  le  'décret  en  qtie*s- 
tion  n'a  pas  été  respecté,  qu'il  a  été,  au  contraire,  miséra- 
blement violé  et  méprisé  dans  l'organisation  qu'on  a  faite 
à  Montréal  de  la  succursale  de  l'Université  Laval. 

Cai'  en  supposant,  ce  qui  est  faux,  que  cette  Université 
aurait  été  fondée  pour  servir  à  toute  la  Province  Ecclésiasti- 
que de  Québec;  en  supposant,  ce  qui  est  démenti  par  les 
chiffres,  ,que  les  sacrifices  de  Laval  lui  donneraient  le  droit 
de  rançonner  Montréal;  en  supposant,  ce  qui  est  contraire  à 
l'évidence,  que  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande 
n'aurait  rendu  son  décret  de  1876  que  sur  des  renseignaments 
exacts  et  corrects,  il  resterait  toujours  ce  fait  énorme,  acca- 
blant, péremptoire  que  ce  décret  n'a  pas  été  exécuté,  qu'jl 
a  été  jméprisé  autant  qu'un  décret  peut  l'être  et  qu'en  consé- 
quence, ce  qui  a  été  fait  à  Montréal  au  nom  d©  ce  décret  ainsi 
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méprisé,  ainsi  détourné  de  sa  fiu  et  de  son  but,  est  illégitime 
et  nul   de  plein  droit. 

Voilà  le  .seul  fait  sur  lequel  l'Ecole  veut  s'appuyer  défini- 
tivement, parce  qu'il  suffit  amplement,  largement,  sans  le 
secours  des  autres,  à  établir  de  quel  côté,  dans  le  présent  dé- 
bat, se  trouvent  le  !droit  et  la  justice. 

Nous  n'avons,  dans  ce  Mémoire,  rappelé  tous  les  autres 
faits,  que  nous  éliminons  maintenant  de  nos  conclusions, 
qu'afin  que  Vos  Eminences  connussent,  dans  tout  son  en- 
semble et  jusque  dans  ses  détails  les  plus  complets,  la  cause 
que  nous   leur  soumettons. 

'^Prenant  donc  le  décret  de  la  Propagande  pour  ce  qu'il 
est,  sans  le  discuter,  nous  disons  que  l'Université  Laval 
s'est  établie  à  Montréal  contre  la  lettre  et  l'esprit  do  ce  dé- 
cret. Nous  avons  déjà  donné  les  preuves  de  cette  proposition 
capitale  et  si  décisive. 

Nous  allons  les  rappeler  ici  succinctement. 
Le  décret  est  rendu  pour  la  fin  suivante,  que  nous  citons 
textuellement. 

Que  l'on  reconnaît  la  nécessité  de  pourvoir  en  quelque  ma- 
nière à  l'instruction  supérieure  de  ces  jeunes  gens  de  Montréal 
qui  ne  peuvent  fréquenter  l'Université  Laval,  comme  aussi  d'em- 
pêcher que  les  Ecoles  de  Droit  et  de  Médecine,  existant  dans 
cette  ^^lle,  ne  continuent  à  être  affiliées  à  des  universités  protes- 
tantes, et  boaucotip  plus  encore  que  les  étudiants  catholiques 
ne  fréquentent  de  telles  univei-sités. 

Voici  donc  la  fin  du  Décret  :  venir  au  secours  des  Ecoles 
de.  Droit  et  de  Médecine  à  Montréal.  Le  Décret  ne  permet  à 
Laval  de  s'établir  à  Montréal  que  pour  empêcher  les  Ecoles 
de  cette  ville  d'être  affiliées  à  des  Universités  protestantes. 

Or  Laval  s'est  établie  à  Montréal  sans  plus  tenir  compte  de 
l'Ecole  de  Droit  incorporée  civilement  chez  les  Jésuites  que 
si  cette  Ecole  n'eût  jamais  existé.  Pourtant  il  était  si  facile 
de  la  réorganiser  et  de  la  remettre  en  pleine  activité! 
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Le  Recteur  n'a  pas  même  semblé  y  songer.  Il  a  organiséi 
une  nouvelle  Ecole  de  Droit.  Il  aurait  voulu,  dès  le  principe, 
créer  aussi  une  nouvelle  Ecole  de  Médecine.  Il  y  travailla 
même  tout  d'abord  puisqu'il  nomma  ses  professeurs  selon  qu'il 
le  déclare  dans ,  une  lettre  que  nous  avons  citée  plus  haut 
Le  Délégué  Apostolique  le  força  d'observer  *le  Décret  et  de 
s'entendre  avec  l'Ecole.  Il  eut  l'air  d'obéir.  Il  signa  même 
un  contrat  qui  réglait  à  des  conditions  exorbitantes  et  con- 
traires à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  Décret  l'entente  de  l'Ecole 
avec  l'Université  Laval. 

Mais  jl  sut  conduire  toutes  choses  d©  façon  à  amener  un 
conflit  entre  Laval  et  l'Ecole  de  manière  à  finir  par  rejeter 
l'Ecole  de  l'organisation  de  Laval  à  Montréal.  Puis  débarrassé 
de  l'Ecole,  il  institua  la  nouvelle  faculté  de  Médecine  telle 
qu'il  l'avait  d'abord  organisée. 

Ainsi  l'Université  Laval  est  entrée  à  Montréal  et  s'y  est 
établie  furtivement,  c'est-à-dire  en  voleur,  illégitimement,  c'est- 
à-dire  en  intrus. 

En  effet  le  Décret  ne  dit  pas  que  l'Université  Laval,  ayant 
bien  'mérité,  est  a,titorisée  à  s'introduire,  à  s'implanter  a  Mont- 
réal pour  la  jseule  fin  d'être  à  Montréal,  dût-elle  pour  cela 
créer  de  nouvelles  Ecoles  de  Droit  et  de  Médecine.  Mais  il 
dit  formellement,  ce  Décret,  que  l'Université  Laval  s'éta- 
blira à  Montréal  «  pour  les  Ecoles  de  Droit  et  de  Médecine 
»  existant  dans  cette  villei,  afin  d'empêcher  ces  Ecoles  d'être 
»  plus    longtemps    affiliées    à  des    Universités    protestantes.  » 

Oui,  Eminenceis,  Laval  est  en,trée  à  Montréal  en  intrus  et 
en  voleur,  non  seulement  contre  le  Droit  Civil,  puisque  sa 
Charte  ne  le  lui  permettait  pas;  mais  contre  le  Droit  Ec- 
cUsi'QStique,  puisqlie  le  Décret  de  la  Propagande  ne  l'auto- 
risait de  s'établir  à  Montréal  que  pour  venir  au  secours  des 
Ecoles  déjà  établies  dams  cette  ville.  Le  décret  dit  encore  : 

Que  du  reste,  comme  il  est  évidemment  impossible  de  la  part 
de  Laval   d'accorder  l'affiliation   aux  dites   Ecoles,   laquelle  équi- 
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vaudrait  à  l'érection  d'une  Université  pour  ainsi  dire  distincte 
et  indépendante  à  Montréal,  afin  de  pourvoir  cependant  à  la  né- 
cessité énoncée  plus  haut  il  ne  se  présente  pas  d'autre  expédient 
que  celui  d'établir  à  Montréal  une  succursale  de  l'Université  Laval, 
projet  à  l'exécution  duquel  les  Evêquos,  en  union  avec  Laval,  de- 
vront procéder  sur  les  bases  suivantes  : 

Donc,  dans  ce  paragraphe  de  son  décret,  la  Propagande  dé- 
clare qu'  «  il  lest  évidemment  impossible  de  la  part  de  La- 
val d'accorder  l'affiliation  aux  dites  Ecoles  »,  etc.  Deux  cho- 
ses sont  clairement  exprimées  ici  :  la  première  qu©  Laval  ne 
peut  accorder  d'affiliation  à  Montréal;  la  seconde  que  la  Pro- 
pagande a  toujours  en  vue,  en  permettant  à  Laval  d'établir 
des  succursales  à  Montréal,  les  Ecoles  de  Droit  et  de  Méde- 
cine existant  dans  cette  ville,  puisque  son  décret  dit  :  aux 
dites  Ecoles: 

Or,  relativement  à  la  première  de  ces  choses,  le  Recteur, 
comme  Vos  Eminences  l'ont  vu  plus  haut  a  solennellement 
déclaré  que  ce  qu'il  a  établi  à  Montréal,  en  vertu  du  Décret, 
est  une  afffUation.  Comme  bénéfice  de  cette  déclaration  il 
a  obtenu  que  la  nouvelle  faculté  de  Médecine  qu'il  a  fondée  à 
Montréal,  fût  représentée  par  deux  de  ses  professeurs  en 
qualité  de  Gouverneurs  dans  le  Bureau  Provincial  de  Méde- 
cine. Ce  privilège  lui  aurait  été  refusé,  si  cette  faculté  n'eût 
été  qu'une  succursale.  Ainsi  le  veut  la  loi. 

Si  ce  sont  des  affiliations,  ces  facultés  nouvelles  de  Mé- 
decine et  de  Droit,  ce  ne  sont  pas  des  succursales.  Et  si  ce  ne 
sont  pas  des  succursales,  elles  sont  créées  contre  la  lettre  du 
Décret  qui  autorise  Laval  à  créer  des  succursales  et  non  à 
ajocorder  des  a fff Hâtions  lesquelles,  ajoute-t-il,  «  équivau- 
draient à  l'érection  d'une  Université  distincte  et  indépen- 
dante ». 

Mais  ce  ne  sont  ni  des  succursales,  ni  des  affiliations,  il 
faut  bien  que  nous  le  disions  à. Vos  Eminences.  Ce  ne  sont 
pas  des  succursales  puisque  Laval  n'a  pas  le  pouvoir  de  for- 
mer des  succursales.  Ce  ne  sont  pas  des  affiliations  parce  que 
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ce  sont  des  facultés  nouvelles.  Elles  n'existaient  pas  avant 
qUo  Lava^  les  eût  organisées,  et  n'existant  pas  avant  ce  mo- 
ment, elles  n'ont  pu  être  aifiliées  :  car  on  n'affilie  pas  ce  qui 
n'existe  pas. 

Relativement  à  la  seconde  de  ces  choses,  c'est-à  dire  au  soin 
qUe  le  Décret  prend  de  répéter,  par  cette  expression  aux 
dites  Ecoles,  que  c'est  pour  Venir  en  aide  aux  Ecoles  de  Droit 
et  de  Médecine  existant  à  Montréal,  Vos  Eminences  viennent  de 
voir  que  ces  Ecoles  ont  été  mises  de  côté  et,  qu'en  consé- 
quence, sous  ce  point  encore  le  Décret  a  été  méprisé. 

Le  Décret  dit  enfin,  que  «  les  Evêques  en  union  avec  La- 
val devront  procéder  à  l'exécution  de  ce  Décret.  » 

Or  Vos  Eminences  ont  pu  se  convaincre  que  les  Evêques 
n'ont  pas  veillé  à  1  exécution  du  Décret,  lequel  n'a  pas 
été  du  tout  exécuté  et  qu'ils  ont  même  ouvertement  refusé 
d'intervenir  qUand  l'Ecole  s'est  adressée  à  leur  tribunal  pour 
le  règlement  des  premières  difficultés  survenues  dans  l'exé- 
cution de  ce  Décret,  affirmant  que  cette  question  n'était  point 
do  leur  compétence.  Donc  sous  ce  rapport  encore  le  Décret 
n'a  pas  été  observé. 

Le  décret  a  été  méprisé,  méconnu  , quand  -é  Recteur  a  exigé 
tant  et  de  si  injustes  sacrifices  de  la  part  de  l'Ecole  et  qu^il 
lui  a  posé  tant  et  de  si  monstrueuses  conditions  dont  il  a  été 
question  plus  haut. 

Vos  Eminences  en  sont  maintenant  convaincues,  Laval  a 
joué  à  Montréal  la  plus  grande,  la  plus  inique,  la  plus  effron- 
tée des  comédies. 

Au  nom  d'un  Décret  que  cette  Université  n'a  pu  obtenir 
qu'en  trompant  misérablement  et  audacieuseintent  la  Sainte 
Congrégation,  l'Université  Laval,  par  son  Recteur,  est  venue 
à  Montréal  chercher  à  fonder  ce  que  ce  Décïet  n'autorise 
point,  et  chercher  à  détruire  ce  qUé  ce  Décret  dit  formellement 
qu'il  veut  secourir. 

Au  nom  de  ce  décret,  qui  déclare  par  exemple  vouloir  em- 
pêcher, à  l'aide  de  l'établissement  de  Laval  à  Montréal,  l'E- 
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cole  de  Médecine  d'être  affiliée  à  une  Université  protestante, 
le  Recteur  a,  d'abord  voulu  et  a  définitivement  délaissé  cette 
Ecole,  et  il  lui  a  substitué  une  nouvelle  faculté  qui  est 
l'humble  commensale  d'un©  Université  et  d'un  Hôpital  pro- 
testants! Au  nom  de  ce  Décret  qui  déclare  que  Laval  ne  peut 
accorder  des  affiliations,  le  Recteur  a  d'abord  affilié  le  Sé- 
minaire de  Saint-Sulpice  avec  les  conditions  les  plus  larges; 
de  plus  il  affirme,  ce  qui  est  une  impossibilité  radicale,  qu'il 
a  affilié  les  deux  nouvelles  facultés  de  Droit  et  de  Médecine. 

Au  nom  de  ce  Décret,  le  Recteur  a  tenté  do  spolier  l'Ecole 
de  "Médecine,  lui  enlevant  par  force,  (c'est-à-dire  en  invo- 
quant faussement  l'autorité  la  plus  sacrée^  celle  du  Saint- 
Siège),  ses  propriétés,  ses  biens,  les  revenus  de  ses  cours. 
Pour  mieux  tromper  la  pauvre  Ecole,  le  Recteur  lui  affirmait 
que  les  autres  facultés  faisaient  les  mêmes  sacrifices.  Or  la 
faculté  de  Théologie  n'avait  rien  sacrifié,  et  la  faculté  de 
Droit  ayant  été  nouvellement  créée,  ne  possédait  rien,  par 
conséquent  n'avait  rien  à  sacrifier. 

Au  nom  de  ce  Décret,  on  a,  tout  Montréal,  tout  le  Canada 
l'a  su,  voulu  chasser  l'Ecole  de  l'Hôtel-Dieu  qu'elle  soigne 
gratuitement  depuis  î)1us  de  trente-cinq  années,  avec  lequel 
elle  est  liée  par  la  foi  des  conventions  légales  les  plus  hono- 
rables. 

Au  nom  de  ce  Décret,  on  a  enlevé  à  l'Ecole  des  droits 
sacrés,  on  l'a  chassée  de  dispensaires  importants  et  on  a 
fait  partager  à  la  nouvelle  faculté  les  droits  acquis  de  l'Ecole 
à  l'Hospice  de  la  Maternité. 

Au  nom  de  '^e  Décret,  et  en  ayant  toujours  soin  de  l'invo- 
quer aiin  de  rejeter  tout  l'odieux  sur  le  Saint-Siège,  on  a  com- 
mis toutes  les  indignités,  toutes  les  malhonnêtetés,  toutes  les 
injustices,  toutes  les  monstruosités  dont  Vos  Eminences  vien- 
nent de  s'instruire  dans  ces  pages. 

Eh  bien,  nous  le  demandons  maintenant  à  Vos  Eminen- 
ces, l'Université  Laval  a-t-elle  assez  fait  pour  tromper  et 
compromettre  la  Sainte  Congrégation,  le  Saint-Siège?  A-t-elle 
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assez  fait  pour  mériter  que  la  Sainte  Congrégation,  que  le 
Saint-Siège  lui  permette  de  continuer  à  opprimer  TEcole  de 
Médecine  et  la  ville  de  Montréal?  A-t-elle  assez  fait  pour 
justifier  les  expressions  sévères,  mais  justes  par  lesquelles 
nous  avons  défini  le  fait  de  son  établissement  à  Montréal  en 
disant  qu'elle  s'y  est  implantée  à  la  façon  des  intrus  et  des 
voleurs,  contre  la  loi  civile,  contre  le  Décret  et  ©a  dépit  de 
l'honneur  et  de  la  justice? 

Disons  maintenant  à  Vos  Eminenoes  quelle  justice  l'Ecole 
attend  du  Sacré  Tribunal  de  la  Propagande. 

Elle  demande  premièrement  :  «  Que  la  Sacrée  Congrégation 
»  déclare  dans  un  Décret  ad  hoc  que  l'établissement  de  l'Uni- 
»  versité  Laval  à  Montréal,  tel  que  le  Recteur  Ta  opéré,  est 
»  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  Décret  du  l®''  février 
»  1.876.  » 

Par  cette  déclaration  la  Sainte  Congrégation  dégagèi  son 
autorité  et  son  honneur  que  Laval  a  si  misérablement  com- 
promis au  Canada. 

Elle  évite  le  scandale  qui  ne  manquerait  pas  de  se  produire 
si  l'Ecole,  par  exemple,  était  obligée  de  recourir  aux  tri- 
bunaux civils  pour  faire  respecter  ses  imprescriptibles  droits. 

Elle  demande  deuxièmement  :  «  Que  la  Sacrée  Congréga- 
»  tion  permette  à  Montréal  d'avoir  son  Université  propre  et 
»  indépendante  ». 

Cette  permission  mettra  fin  à  des  difficultés  qui  existent 
depuis  plus  de  vingt  ans  entre  Québec  et  Montréal  et  qui  n'ont 
fait  que  s'aggraver  malgré  tant  de  remèdes,  qu'à  diverses 
reprises,   la  Sainte  Congrégation  a  cru  devoir  apporter. 

Nous  avons  dit  au  commencement  de  ce  Mémoire  que  k 
Sainte  Congrégation  de  la  Propagande  avait  toujours  ré- 
pondu un  non  expedire  aux  demandes  de  Montréal  d'avoir 
une  Université  indépendante.  Nous  nous  trompions. 

Depuis  que  la  première  partie  de  notre  Mémoire  est  imprimée, 
il  nous  a  été  donné  de  prendre  connaissance  d'un  document 
par  le^el  nous  voyons  qu'en  1874  la  Propagande  avait  reconnu 
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que  les  raisons  si  souvent  invoquées  par  Mgr  Bourget,  aiore 
Evêque  de  Montréal,  en  faveur  d'une  Université  indépendante 
dans  sa  ville  épiscopale,  ne  sont  point  légères  et  que  la  Con- 
grégation était  décidée  à  la  lui  accorder.  Ce  document  cons- 
tate que  la  Propagande  reconnaît  qlie  tous  les  moyens  employés 
jusque-là  pour  éviter  cette  création  d'une  Université  indé- 
pendante à  Montréal,  ont  été  inutiles.  Voici  ce  document  im- 
portanl  i  Traduction 

Les  rapports  présentés  jusqu'à  ce  jour  à  cette  Sacrée  Congré- 
gation touchant  la  nécessité  d'ériger  tuie  Université  Catholique 
dans  la  ville  de  Montréal,  montrent  assez  clairement  que  les 
raisons,  qui  militent  en  faveur  de  l'érection  de  cette  même  Uni- 
versité, ne  manquent  pas  d'avoir  un  grand  poids.  En  effet,  tandis 
que  d'un  côté  îl  est  clair  que  l'absence  de  cette  institution  dans 
la  ville  do  Montréal  entraîne  pour  le  diocèse  de  très  graves  in- 
convénients, d'un  autre  côté,  les  remèdes  proposés  jusqu'à  ce 
jour  pour  parer  à  ces  inconvénients  semblent  être  tout  à  fait  In- 
suffisants. Mais  la  Sacré  Congrégation  a  différé  de  se  rendre 
aux  instances  de  l'Illustrissime  Evêque  de  Montréal,  parce  que, 
préoccupée  comme  elle  l'est  de  la  conservation  et  de  la  pros:)é- 
rité  de  l'Université  Laval,  la  Congrégation  désire  que  l'affaire 
s'arrange  de  telle  manière,  que  l'érection  de  la  nouvelle  Uni- 
versité ne  cause  à  cette  illustre  Institution  sinon  aucun  détri- 
ment, du  moins  aucun  détriment  considérable. 

La  Sacrée  Congrégation  ayant  tout  dernièrement  considéré 
cette  question  avec  tout  le  soin  et  le  zèle  possible,  a  clairement 
compris  qu'il  était  facile  d'empccher  que  l'érection  ^e  la  nouvelle 
Université  ne  nuisît  à  l'Université  Laval,  si  les  deux  Universités 
étaient  constituées  de  manière  à  ce  qu'elles  eussent  les  mêmes 
règlements,  employassent  les  mêmes  moyens  eit  la  même  mé- 
thode, et  qu'ainsi,  il  n'y  eût  entre  elles  aucune  différence  pour 
ce  qui  concerne  tant  l'enseignement  des  diverses  facultés,  que 
la  durée  des  études  ou  les  examens,  récompenses,  degrés  acadé- 
miques et  autres  points,  qui  regardent  les  universités  régulière 
ment  constituées.  Alors,  il  n'y  aura  pas  de  raison  pour  que  les 
jeunes  gens  soient  attirés  Vers  l'une  de  préférence  à  l'autre;  et 
de  cette  manière,  l'Université  Lavai  n'aura  nullement  à  craindre 
que  la  jeunesse  de  Québec  ou  des  Diocèses  voisins  préfèrent 
fréquenter  l'Université  de  Montréal. 
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Or,  pour  que  chacun  des  points  énumérés  ci-dessus  soient 
bien  réglés,  et  qu'une  fois  réglés  ils  soient  religieusement  ob- 
servés, on  devra  établir  un  Conseil  auquel  on  conférera  et  qui 
exercera  la  direction  suprême  des  deux  Universités;  et  ce  Con- 
seil devra  se  composer  de  tous  les  Evêques  de  la  Province  ecclé- 
siastique, sous  la  présidence  de  l'Illustrissime  Archevêque,  dont  . 
les  attributions  seront  d'abord  de  dresser  des  règlémeïitS',  de 
tracer  la  méthode  et  le  plan  d'études  pour  les  deux  Universités; 
puis  de  veiller  à  ce  que  des  deux  côtés  on  s'applique  sérieusement 
et  activement  à  les  suivre. 

Ce  Conseil  pourrait  de  plus  avoir  le  droit  de  nommer  et  de 
renvoyer  les  Recteurs  et  Professeurs  des  deux  Universités, 
d'examiner  et  d'approuver  les  recettes  et  dépenses  et  de  faire 
tout  ce  qui  paraît  devoir  être  réservé  à  ce  Conseil  Episcopal  pour 
établir  des  règlements.  Et^  bien  qu'il  convienne  q[ue(  les  intérêts 
temporels  des  deux  Uiiiversités  restent  entièrement  distincts,  et 
soient  administrés  séparément,  les  Evêques  devront  cependant  don- 
nier  tous  leuTs  soiins  à  ce  qiie,  sous  le  rapport  teïnporel,  les 
deux  institutions  soient  également  prospérer 

Du  reste,  comme  la  Sacrée  Congrégation  sait  très  bien  quel- 
les grandes  dépenses  le  Séminaire  de  Québec  à  encourues  pour 
la  fondation  et  encore  présentement  pour  subvenir  annuellement 
aux  dépenses  nécessaires  de  l'Université  Laval,  et  comme  on 
peut  à  peine  supposer  que  cette  même  Université  n'éprouve  point 
quelque  perte,  par  suite  de  l'érection  de  la  nouvelle  Université, 
il  est  grandement  à  désirer  que  les  Evêques  songent  au  moyen 
d'alléger,  pour  le  dit  Séminaire  de  Québec,  une  aussi  lourde 
charge. 

Ce  qu'il  y  a  à  faire  après  tout  ceci,  c''est  que  Votre  Grandeur, 
après  avoir  pris  conseil  des  autres  Evêques  de  la  Province  ecclé- 
siastique, me  fasse  connaître  son  avis  sur  tous  ces  points  le  plus 
tôt  possible,  afin  que  toute  l'affaire  soit  soumise  au  jugement 
des   Eminentissimes   Pères  de   cette   Congrégation. 

En  attendant,  je  prie  Dieu  de  vous  accorder  une  vie  longue 
et  prospère. 

Collège  de  la  Propagande  à  Rome,  le  28  juillet  1874. 

De  Votre  Grandeur,  le  frère  très  dévoué, 

(Signé)  Alex.  Card.  Franchi,  Préfet. 
Jean   Siméoni,    Secrétaire. 

Nous  ferons  remarquer  à  Vos  Eminences  qxie  les  mesures 
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prescrites  par  ce  document  pour  que  l'Université  de  Mont- 
réal soit  comme  tenue  d'adopter  les  règlements,  l'organisa- 
tion de  l'enseignement,  etc.,  etc.,  de  Laval  ne  sont  pas  pos- 
sibles. Car  les  besoins,  les  ressources,  les  mœurs  mêmes  de 
Montréal  et  de  Québec  diffèrent  essentiellement  sous  plus 
d'un  point.  Il  est  nécessaire  de  tenir  compte  de  cette  diffé- 
rence dans  l'organisation  des  institutions  de  ces  deux  villes, 
si  l'on  ne  veut  pas  que  cette  organisation  soit  vicieuse  sous 
plus  d'un  côté. 

D'ailleurs  Montréal  et  Québec  sont  à  240  kilomètres  l'une 
de-l'autre,  il  est  impossible  que  les  deux  institutions  se  nui- 
seait.  Les  étudiants  de  Québec  et  des  diocèses  voisins  ont 
tout  intérêt  à  fréquenter  l'Université  Laval.  Les  étudiants 
de  Montréal  et  des  diocèses  voisins  ont  tout  intérêt  à  fré- 
quenter l'Université  de  Montréal.  Ils  ne  peuvent  ni  les  uns  ni 
les  autres  s'éloigner  de  la  ville  qui  est  leur  centre  sans  encou- 
rir d'assez  fortes  dépenses.  C'est  tout  au  plus  si  une  dizaine 
d'étudiants  en  Droit  ou  en  Médecine  pourraient  se  le  permet- 
tre. Et  puis,  la  Congrégation  sachant  maintenant  combien  les 
sacrifices  de  Montréal  au  service  du  haut  enseignement  l'em- 
portent sur  ceux  de  Québec,  nous  espérons  qu'elle  comprendra 
que  les  conditions  posées  dans  le  document  précité  à  l'érection 
d'une  nouvelle  Université  à  Montréal  n'ont  pas  leur  raison 
d'être;  qu'il  n'est  pas  juste  d'invoquer  les  sacrifices  de  La- 
val (fondée  en  vue  de  servir  à  Québec  et  avec  l'entente  que 
d'autres  Universités  pourront  être  créées  dans  les  autres  vil- 
les) pour  forcer  Montréal  à  des  règlements  qui  ne  lui  convien- 
draient point. 

Enfin,  la  loi  civile  réglant  elle-même  les  cours  et  leur  du- 
rée, les  Universités  doivent  s'y  conformer.  Elles  ne  peuvent 
pas  exiger  moins  que  cette  loi  ne  prescrit;  elles  peuvent  faire 
plus.  C'est  ce  qui  a  toujours  été  fait  à  Montréal,  aussi  bien,  si 
pas  mieux  qu'à  Québec,  ainsi  que  nous  l'avons  prouvé  à 
Vos  Eminences  au  moins  à  l'endroit  de  l'Ecole  de  Médecine. 
Deux  Universités   Catholiques   dans   la  Province  du  Bas-Ca- 
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nada  ne  se  gêneront  en  aucune  façon.  Ce  qui  le  prouve  ample- 
ment, c'est  que  Montréal  possède  deux  Universités  Protes- 
tantes rivales  surtout  pour  la  Médecine.  Les  protestants  sont 
en  minorité. 

Cependant  ces  deux  Universités  sont  fournies  d'un  grand 
nombre  d'élèves,  elles  se  soutiennent  très  bien.  Or,  si  ces  deux 
Universités  protestantes  et  rivales  peuvent  se  maintenir  avec 
profit  et  succès  dans  la  même  ville  d'un  pays  oti  les  protes- 
tants sont  bien  inférieurs  en  nombre  aux  Catholiques,  il  est 
de  toute  évidence  que  deux  Universités  Catholiques  placées  à 
deux  cent  quarante  kilomètres  l'une  de  l'autre  ne  se  gêne- 
ront en  rien. 

Le  fait  de  ces  deux  Universités  protestantes  de  Montréal 
prouve  encore  qu'il  est  urgent  au  Canada  de  fonder  des  Uni- 
versités Catholiques,  partout  où  l'enseignement  Universitaire 
protestant  se  multiplie.  Autrement  les  Protestants  arriveront' 
à  exercer  une  influence  qui  finira  par  être  préjudiciable  à 
l'intérêt  Catholique. 

Donc  que  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  après 
avoir  reconnu  que  l'établissement  de  Laval  à  Montréal  s'est 
fait  contre  son  décret  de  1876,  s'en  tienne  à  son  document  du 
28  juillet  1874,  en  modifiant  la  partie  qui  se  rapporte  aux  con- 
ditions de  règlements,  des  cours,  etc.,  etc.  Qu'elle  accorde 
de  nouveau  à  Montréal  le  droit  d'avoir  son  Université  et  de 
l'organiser  selon  les  besoins  de  la  jeunesse  studieuse  de  cette 
ville.  Ainsi  la  Sacrée  Congrégation  fera  cesser  des  difficul- 
tés qu^  durent  depuis  si  longtemps;  elle  rendra  justice  à 
Montréal-,  elle  servira  magnifiquement  les  intérêts  Catholiques; 
elle  sauvera  sa  propre  autorité  que  Laval  a  si  compromise  sur- 
tout dans  ces  derniers  temps  :  et  elle  sauvera  du  même  coup 
l'autorité  de  l'Evêque  de  Montréal.  Car  cet  Evêque,  comme 
le  prouve  sa  lettre  à  M.  le  Chanoine  Lamarche,  et  que  nous 
avonrf  citée  plus  haut,  a  toujours  été  opposé  à  ce  que  Laval 
s'établît  à  Montréal.  Ce  n'est  que  pour  se  rendre  à  ce  qu'on 
lui  disait  être  la  volonté  du  Saint-Siège,   que  Sa  Grandeur 
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(selon  qu'Elle  l'a  solennellement  déclaré  dans  Ses  Mande- 
ments et  dans  Ses  discours  publics),  a  prêté  son  concours 
au  Recteur  au  service  de  l'établissement  de  la  prétendue  suc- 
cursale. Tout  le  Canada  sait  cela.  L'Evêque  de  Montréal  sera 
donc  pleinement  justifié  aux  yeux  de  tout  le  monde  par  un 
décret  qui,  annulant  ce  qui  a  été  fait  par  le  Recteur  de  I.iaval 
contre  la  lettre  et  l'esprit  de  la  Décision  de  la  Propagande  en 
date  du  l^''  février  1876,  et  se  rattachant  à  Son  Document 
précité  du  28  juillet  1874,  permettrait  à  Montréal  d'avoir  son 
Université  propre  et  indépendante.  Et  que  faut-il  aujourd'hui 
à  -Montréal  pour  avoir  son  Université  ?  Rien  qu'une  Charte  du 
Giouvernement.  Car  l'enseignement  Universitaire  est  depuis 
longtemps  organisé  de  fait  chez  elle.  La  Théologie  est  aux 
mains  de  la  riche  maison  de  Saint-Sulpice  et,  au  besoin,  les 
Jésuites  pourraient  s'en  charger.  La  Médecine  a  son  Ecole 
parfaitement  organisée;  le  Droit  n'aurait  qu'à  continuer  d'être 
comme  autrefois  chez  les  Jésuites  qui  sont  aussi  préparés  à 
l'enseignement  des  Arts.  Il  n'y  aurait  donc  aucun  sacrifice 
pécuniaire  nouveau  à  réaliser.  Pour  le  diocèse  de  Montréal 
qui  se  trouve  aujourd'hui  dans  des  difficultés  d'argent  assez 
sérieuses  à  cause  de  la  crise  financière  qui  a  fatigué  le  pays 
pendant  ces  dernières  années,  n'y  aurait-il  pas  un  profit  réel 
et  une  justice  suprême  à  garder  pour  ses  institutions  propres 
toutes  leurs  ressources,  sans  être  obligé  à  payer  à  Laval  ou 
à  d'autres  institutions  étrangères  l'impôt  des  diplômes? 

Quant  à  la  question  de  la  Charte  il  suffira  à  Montréal  de 
la  demander  pour  que,  soit  le  Gouvernement  local,  soit  le  Gou- 
vernement anglais  l'accorde  sur-le-champ,  presque  sans  frais 
(peut-être  quelques  centaines  de  francs)  et  sans  l'ombre  d'une 
difficulté. 

Ce  projet  d'une  Université  propre  et  indépendante  à  Mont- 
réal, nous  prenons  la  liberté  de  l'affirmer  humblement  à  Vos 
Eminences,  est  le  seul  pratique,  le  seul  qui  puisse  mettre  fin 
à  des  difficultés  et  à  des  luttes  qui,  n'ayant  cessé  depuis  près 
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d'un  quart  de  siècle  entre  Québec  et  Montréal,  ont  atteint  au- 
jourd'hui un  degré  inouï. 

Encore  une  fois,  il  ne  peut  plus  être  question  des  sacrifices 
de  l'Université  Laval  pour  empêcher  Montréal  d'avoir  ?on 
enseignement  Universitaire  propre. 

Laval  n'a  fait  ses  sacrifices  qu'avec  la  condition  formelle, 
qu'avant  longtemps  Montréal  aurait  son  Université.  Il  y  a 
plus  de  vingt  ans  que  le  Recteur  de  l'Université  Laval,  recon- 
naissant  ce  ^it,  ajoutait  que  «  d'ailleurs  il  n'entrait  pas  dans 
les  vues  .de  Laval  d'être  le  rendez-vous  d'une  jeunesse  bien 
nombreuse.  » 

Et  puis,  est-ce  que  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propa- 
gande n'a  pas  assez  fait  pour  l'Université  Laval?  A-t-il  dé- 
pendu de  cette  Congrégation  que  Laval  ne  prospérât?  Si  La- 
val avait  voulu  accorder  aux  Ecoles  de  Droit  et  de  Médecine 
des  affiliations  ainsi  qu'elle  vient  récemment  de  le  faire  au 
Grand  Séminaire  pour  la  Théologie,  ne  serait-elle  pas  aujour- 
d'hui  maîtresse  de  tout  le  Bas-Canada?  L'Université  Laval 
peut-elle  même  accuser  Montréal  de  lui  avoir  refusé  le  plus 
grand  bon  vouloir?  Peut-elle,  en  particulier,  reprocher  à  l'Ecole 
de  Médecine  de  lui  avoir  marchandé  les  sacrifices  pour  se 
rendre  à  ce  qu'on  lui  disait  être  le  décret  de  la  Propagande? 
Si  Laval  n'a  répondu  qu'imparfaitement  aux  besoins  des  col- 
lèges classiques^  des  Séminaires,  des  Ecoles  de  Droit,  de 
Médecine  et  des  Arts,  elle  no  peut  certes  accuser  ni  la  Sacrée 
Congrégation  de  la  Propagande  de  lui  avoir  refusé  les  moyens 
de  vivre,  de  se  développer  et  de  prospérer,  ni  Montréal  de 
ne  lui  avoir  pas  ouvert  généreusement  ses  portes. 

A  l'heure  qu'il  est,  plus  de  la  moitié  des  collèges  classiques 
n'ont  encore  pu  s'affilier  et  ne  le  peuvent  pas  malgré  toute 
leur  bonne  volonté.  A  l'heure  qu'il  est,  bien  que  Laval  ait 
une  faculté  de  Droit  à  Montréal,  cette  faculté  est  si  impopu- 
laire, que  la  moitié,  au  moins,  des  élèves  catholiques  en  Droit 
ou  en  Loi  ne  fréquente  aucune  Université  ou  va  aux  Uni- 
versités protestantes.  C'est  assez  dire  combien  peu  Laval  a 
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su  profiter  de  la  protection  de  la  Propagande  et  du  bon  vou- 
loir avec  lequel  Montréal  a  répondu  aux  désirs  de  cette  Con- 
grégation. 

Certes  après  tout  cela;  après  surtout  les  indignités  que  La- 
val a  commises  à  Montréal,  en  invoquant  à  faux  l'autorité  de 
la  Propagande,  cette  Sainte  Congrégation  est  bien  autorisée 
à  dire  enfin  à  l'Université  Laval. 

J'ai  fait  pour  vous  tout  ce  qui  était  possible.  Vous  n'avez  pas  su 
en  profiter.  Vous  avez  même  indignement  abusé  de  mon  autorité 
et  de  tous  mes  bons  procédés  envers  vous.  Montréal  est  tou- 
jours et  plus  que  jamais  en  souffrance.  Je  lui  dois  du  secours; 
çs^T  Montréal  aussi  a  fait  de  grands  sacrifices  et  a  bien  mérité 
du  Saint-Siège.  11  est  temps  que  cette  ville  ait  son  université  : 
elle  l'aura  :  Je  la  lui  accorde  sans  plus  de  délais. 

Voilà,  Eminences,  ce  que  l'Ecole  attend  de  Votre  Sacré 
Tribunal. 

Elle  attend  de  Rome  la  justice  et  la  pacification. 

Avant  de  terminer,  nous  croyons  devoir  informer  Vos  Emi- 
nences qu'après  tout  ce  qui  est  arrivé,  il  est  de  toute  impossi- 
bilité que  l'Ecole  d©  Médecine  dépende  jamais  de  l'Université 
Laval. 

Si  donc  Montréal  n'a  pas  son  Université  indépendante,  l'E- 
cole conservera  son  affiliation  à  l'Université  Victoria.  Cette 
Université,  comme  nous  l'avons  dit  plus  baut,  laisse  l'Ecole 
entièrement  libre  sous  le  rapport  de  l'enseignement  et  de  la 
morale,  et  l'Ecole  se  soumet  à  la  censure  de  Monseigneur 
l'Evêque. 

Ainsi  la  foi  et  la  morale  ne  courent  aucun  danger. 

Mais  alors.  Vos  Eminences  le  comprennent,  l'Ecole  ne  pourra 
plus  longtemps  souffrir  que  la  nouvelle  faculté  de  Médecine, 
qui  a  été  fondée  et  qnii  existe  contre  la  loi  civile  et  contre  le, 
décret,  continue  à  fonctionner  à  Montréal.  L'Ecole,  bien  qu'à 
regret,  se  verrait  alors  dans  la  nécessité  d'amener  les  Reli- 
gieuses de  la  Maternité  o''  à  fermer  la  porte  de  leur  Hospice 
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à  cette  nouvelle  faculté,  ou  à  payer  un.  dommage  légitime 
à  l'Ecole  pour  le  tort  qui  lui  revient  de  la  présence  de  cette 
faculté  dans  le  dit  Hospice. 

Espérant  que  la  Congrégation  de  1^  Propagande  réglera 
toutes  choses  de  façon  à  nous  éviter  ces  ennuis,  et  confiant 
dans  l'équité  de  Son  Sacré  Tribunal,  nous  demeurons,  de  Vos 
Eminences,  le  très  humble  et  très  soumis  serviteur, 

Thomas  Edmond  d'Odet  d'Orsonnens,  Docteur  en  Mé 
decine,  et  Secrétaire  de  l'Ecole  de  Médecine  et 
de  Chirurgie  de  Montréal  et  son  représentant  à 
Rome,  par  un  acte  notarié,  en  date  du  9  Juin 
1879. 

Rome,  Hôtel  Alibert,  le  2  Février  1880. 

La  lecture  de  ce  document  après  celle  du  Mémoire  de  Mgr 
Laflèche  aux  Eminentissimes  Cardinaux  de  la  même  Congré- 
gation de  la  Propagande,  ne  laissera  aucun  doute  dans  l'esprit 
du  lecteur  impartial  sur  la  nature  et  les  tendances  des  manœu- 
vres de  l'Université  Laval  représentée  alors  par  des  hommes 
aussi  hypocrites   que  dénués   de  scrupules. 


VII 

l'illégalité  de  la  succursale  de  MONTREAL 


Pri  a  vn  l'exposé  des  arguments  que  l'Ecole  de  Médecine 
etkde  Chirurgie  de  Montréal  faisait  valoir,  par  son  corres- 
pondant dûment  accrédité  auprès  de  la  Sacrée  Congrégation 
de  la  Propagande  à  Rome. 

Il  ne  paraîtra  superflu  à  personne  qu'à  la  suite  des  Mémoi- 
res précités  de  Mgr  Laflèche  et  d'Odet  d'Orsonnens,  nous  pro- 
duisions encore  le  compte  rendu  que  fit  ce  dernier,  à  son 
retour  à  Montréal,  de  l'accomplissement  de  sa  mission  en  Eu- 
rope, tant  à  Londres  qu'à  la  oour  Romaine.  Il  s'expliqua  à 
cet  égard  en  ces  termes: 

Chargé  par  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Mont- 
réal d'aller  en  Europe  prendre  la  défense  de  ses  légitimes 
droits  lésés  par  l'institution  de  la  succursale  ou  des  facultés 
de  l'Université  Laval  à  Montréal,  j'ai  dû  tout  d'abord,  en 
Septembre  1.879,  me  présenter  au  ministère  des  Colonies  à 
Londres  et  m'informer  des  pouvoirs  conférés  à  cette  Uni- 
versité par  la  Charte  Royale  qui  l'institue.  Je  connus  alors, 
d'une  manière  certaine,  que  la  Charte  ne  conférait  à  Laval 
d'autre  privilège  d'extension  que  celui  de  l'affliation. 

Bien  que  ces  renseignements  fussent  confidentiels,  ils  me 
parurent  suffisants  pour  affirmer  positivement,  dans  les  dif- 
férents documents  que  j'eus  l'honneur  de  soumettre  sur  «^ette 
question  à  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  «p^e  la 
Charte  Royale  n'autorisait  point  ce  que  Laval  tentait  de  créer 
et  de  consolider  à  Montréal.  Mais  mon  affirmation  rencontrant 

IV.  --  Versl' Abîme  9 
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des  négations  persistantes,  et  dont,  je  le  sentais,  je  ne  pouvais 
avoir  raison  qu'en  leur  opposant  le  témoignage  d'une  auto- 
rité compétente,  je  retournai  à  Londres  en  juillet  dernier,  à  la 
suggestion  de  l'un  des  Révérendissimes  Cardinaux  de  la 
Propagande. 

Les  événements  politiques  y  avaient  appelé  à  radminis- 
tration  gouvernementale  des  hommes  nouveaux,  mais  chez 
lesquels  je  trouvai  le  même  amour  de  la  justice  et  le  même 
,  respect  jaloux  du  droit  que  chez  leurs  honorables  prédéces- 
seurs. 

Le  3  Juillet,  j'adressai  au  ministère  des  Colonies  une  let- 
tre dans  laquelle,  après  avoir  exposé  la  question,  je  suppliai 
le  noble  Lord  de  la  décider  lui-même,  ou  de  la  faire  décider 
officiellement  par  gui  de  droit. 

La  question  étant  dti  domaine  purement  légal  fut  défini- 
tivement soumise  à  l'examen  de  Sir  Farrer  Herschell,  Solli- 
citeur-Général et  l'un  des  deux  avocats  de  la  Couronne  d'An- 
gleterre. .  i  ■■■''!  / 

Après  avoir  scrupuleusement  étudié  la  Charte  Royale  de 
Laval,  les  constitutions  et  les  règlements  de  cette  Université, 
son  Annuaire  pour  1879-80,  le  Décret  de  la  Propagande  du 
ler  Février  1876,  la  Bulle  «  Inter  Varias  sollicitudines  »,  la 
nouvelle  Loi  de  Médecine  où  il  est  fait  mention  de  rUniversité 
Laval  à  Montréal,  l'Etude  Légale  de  M.  l'avocat  J.  L.  Archam- 
bault,  etc.,  etc.,  l'honorable  Solliciteur-Général  donna,  par  écrit, 
l'opinion  légale  suivante  : 

«  Je  suis  d'opinion  que  l'Université  Laval  à  Québec  n'est  pas 
autorisée  par  la  Charte  à  s'établir  ailleurs  qu'à  Québec,  ni  à 
établir  des  facultés  de  Théologie,  de  Loi,  de  Médecine  et  des 
Arts  qui  existent  en  même  temps  à  Québec  et  à  Montréal;  que 
sa  Charte,  en  vertu  de  laquelle  elle  est  incorporée,  en  fait  une 
Université  locale,  à  Québec,  et  qu^e  cette  Université  outrepasse 
les  pouvoirs  et  les  privilèges  qui  lui  sont  accordés  par  cette 
même  Charte  lorsqu'elle  s'établit  ailleurs.  Différentes  considéra- 
tionà  appellent  cette  conclusion;  entre  autres,  je  puis  mentionner 
son  titre  même  qui  est  strictement  local,  le  visiteur  qu,i  est  l'Ar- 
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chevêque  de  Québec,  le  Recteur  qui  est  le  Supérieur  du  Séminaire 
de  Québec,  le  Con&eil  Universitaire,  formé  principalement  des  di- 
recteurs de  cette  institution. 

»  S'il  était  au  pouvoir  de  l'Université  Laval  de  faire  ce  qu'on 
lui  conteste,  il  pourrait  en  résulter  de  grands  Inconvénients;  par 
exemple,  tous  les  anciens  professeurs  qui  forment  partie  du  Con- 
seil pourraient,  à  un  temps  donné,  se  trouver  être  ceux  de  la 
succursale  de  Montréal,  tandis  que  tous  les  autres  membres  ex 
officio  du  Conseil  seraient  à  Québec.  De  plus,  il  faut  observer  que 
la  Charte  donne  expressément  le  pouvoir  d'affilier  et  d'unir  à 
l'Université  les  Collèges,'  etc.,  de  toutes  les  parties  de  la  Province, 
et  c'est  cette  affiliation  seulement  que  la  Charte  permet  en  dehors 
de  Québec.  On  doit  encore  remarquer  que  le  mot  unù'  (connect),- 
siift  lequel  l'Université  Laval  semble  s'appuyer,  est  joint  au  mot 
affilier  par  la  conjonction  et  (and).  Les  mots  ne  sont  pas  affilier  ou 
unir.  »  En  conséquence,  il  me  paraît  clair  que  la  Charte  n'autorisej 
pas  d'autre  union  que  celle  de  l'affiliation. 

»  11  suit  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire  que  les  Professeurgl 
de  la  succursale  à  Montréal  n'ont  pas  droit  au  titre  de  PtofesseUrsf 
de  l'Université  Lavai. 

»  Je  suis  d'opinion  que  les  Professeurs  de  la  slircursale,-  comme 
tels,  n'ont  pas  droit  de  faire  partie  du  Conseil  de  l'Université  La- 
val. —  Pour  les  raisons  que  j'ai  données,  je  suis  d'opinion  qlie  les 
facultés  établies  à  Montréal  ou  ailleurs  qu'à  Québec  par  l'Univer- 
sité Laval  ne  font  pas  partie  de  cette  Université. 

»  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  cette  Université  ne  peut  s'établir  en 
différents  Jieux,  ni  y  avoir  des  succursales.  Je  ne  vois  rien  dans 
ies  articles  du  Code  auxquels  on  réfère  qtû  puisse  moHifier  mon 
opinion. 

»  Je  giuis  porté  à  croire  que  l'Université  Laval,  en  outrepas- 
sant Jes  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  sa  Charte,  tombé  soua» 
le  coup  de  l'article  997  du  Code  de  procédure  civile  pour  le  B^-. 
Canada.  L'Université  Laval  devant  son  existence  à  la  Charte  Royale, 
je  siuis  d'opinion  que  le  Pape  ne  peut  ni  déroger  aux  pouvoirs  don- 
nés par  cette  Charte,  ni  en  conférer  d'autres,  avec  quelque  effet 
légal,  qui  ne  soient  pas  mentionnés  par  cette  même  Charte. 

»  Je  dois  ajou,ter  qu'il  me  paraît  que  le  Pape  n'a  pas  eu  l'in- 
tention do  déroger  aux  pouvoirs  accordés  par  la  Charte  ni  de 
les  étendre,  mais  qu'il  a  seulement  donné  des  directions  sous 
une  fausse  interprétation  de  ce  qu'étaient  véritablement  ces  pou- 
voirs... 
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»  Je  puis  ajouter  qtie  je  partage  en  général  les  vues  exprimées 
par  M.  Archambault  dans  son  Etude  Légale  sur  les  différentes  ques- 
tions  qu'il  y  a  traitées... 

»  (Signé)  :   Farrer   Herschell. 

»  Temple,  20  juillet  1880.  » 

La  remarquable  étude  de  M.  J.  L.  Archambault,  avocat, 
à  laquelle  sir  Francis  Herschell  fait  allusion,  avait  été  faite 
en  réponse  aux  questions  suivantes  soumises  au  public  par  la 
voix  de  la  presse  par  le  Rev,  Mr.  Gravel,  archiprêtre,  l'un 
des  vicaires  forains  du  Diocèse  de  Montréal. 

Consultation.  —  Par  une  Charte  Royale  en  date  du 
8  Décembre  1852,  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  a  établi  à 
Québec,  dans  la  Province  du  Canada  (aujourd'hui  Province  de 
Québec)  une  Université  connue  sous  le  nom  de  1'  «  Université 
Laval  ».  C'est  le  Séniinaire  de  Québec  lui-même,  qui  a  été 
érigé  en  Université.  Cette  érection  n'a  cependant  pas  eu  l'effet 
de  détruire  la  Corporation  existant  primitivement,  c'est-à-dire 
le  «  Séminaire  de  Québec  ».  Ce  sont  deux  corporations  par- 
faitement distinctes  qui  existent  actuellement. 
En  vertu  de  cette  Charte  :    » 

1"  L'Archevêque  Catholique  Romain  de  Québec  et  ses  suc- 
cesseurs sont  de  droit  les  Visiteurs  de  l'Université. 

2-'  Le  Supérieur  du  Séminaire  de  Québec  en  est  le  Recteur. 
30  Un  Conseil  Universitaire  est  établi  sous  le  nom  de  «  Con- 
seil de  l'Université  Laval  »  (Laval  University  Council)  et  ce 
conseil  doit  être  composé  du  Recteur  de  l'Université,  des  Di- 
recteurs du  Séminaire  de  Québec  et  des  trois  plus  anciens 
professeurs  des  diverses  facultés  de  théologie,  de  droit,  de  mé- 
decine et  des  arts. 

4^  Le  Conseil  Universitaire  est  autorisé  à  faire  des  Statuts 
et  Règlements  pour  le  Gouvernement  de  l'Université  et  con- 
cernant toutes  les  matières  et  choses  non  contraires  aux  dispo- 
sitions spéciales  de  la  Charte,  les  Statuts  et  Règlements  con- 
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traires  étant  déclarés,  ipso  facto,  nuls  et  de  nul  effet  qiiëlcon- 
que. 

6"  L'Université  a  le  droit  de  s'aifilier  des  Collèges,  Sémi- 
naires, ou  autres  institutions  publiques  d'éducation,  ecxistant 
dans  la  Province. 

Par  un  Induit  en  date  du  6  mars,  1853,  N.  S.  P.  le  Pape 
Pie  IX  a  permis  à  l'Université  Laval  de  jouir  des  privilèges 
et  d'exercer  les  droits  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  Charte 
Royale  et  le  15  mai  1876,  l'Université  Laval  a  été  érigée 
canoniquement  par  Lettres  Apostoliques.  Par  ces  Lettres  Apos- 
tolfques,  le  Saint-Père  subordonne  les  concessions  qu'il  fait 
à  f  Université  aux  dispositions  de  la  Charte  Royale,  à  laquelle 
il  ne  veuf  déroger  en  rien,  Voici  ses  propres  paroles  :  «  Mais 
»  comme  la  Souveraine  de  la  Grande-Bretagne,  la  Reine  Vjcto- 
»  ria,  a,  depuis  longtemps  doté  et  enrichi  l'Université  d'une 
»  Charte  renfermant  les  amples  privilèges,  et  à  laquelle  Nous 
»  ne  voulons  déroger  en  rien  {cui  in  nullâ  re  derogatum  volur 
»  mus),  et  comme  Sa  Majesté  a  laissé  à  la  même  Institution 
»  l'entière  liberté  de  se  gouverner  elle-même,  etc.,  etc.  » 

Le  9  mars  1876,  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande, 
par  son  Préfet  le  Cardinal  Franchi,  dans  le  but  de  répondre 
aux  demandes  de  Monseigneur  l'Evêque  de  Montréal,  et  de 
parer  aux  inconvénients  signalés,  avait  réglé  qu'il  serait  éta- 
bli à  Montréal  une  succursale  de  l'Université  Laval. 

Mais  il  est  évident,  d'après  le  dispositif  de  son  document, 
que  la  Propagande  n'entendait  point  déroger  à  la  Charte  Roya- 
le. D'ailleurs,  si  elle  avait  eu  cette  intention,  les  Lettrés  Apos- 
toliques de  date  postérieure,  15  mai  suivant,  annuleraient  tou- 
tes dispositions  contraires  à  cette  Charte. 

Questions.  —  1»  L'Université  Laval  peut-elle,  en  vertu 
de  sa  Charte,  s'établir  en  dehors  de  Québec,  soit  comme  suc- 
cursale soit  comme  partie  intégrante  de  la  dite  Université? 
En  d'autres  termes,  l'Université  Laval  peut-elle  légalement 
exister  et  agir  hors  de  Québec  ? 
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2o  L'Université  Laval  peut-elle,  en  dehors  de  Québec,  faire 
autre  chose  que  d'affilier  des  Collègeis,  Séminaires  ou  autres 
institutions  d'éducation  incorporées  ou  sei  les  unir? 

3°  Les  Professeurs  de  la  Succursale  de  Montréal  peuvent- 
ils  prendre  le  titre  de  Professeurs  de  l'Université  Laval? 

4°  Ces  Professeurs  peuvent-ils,  comnie  tels,  faire  partie  en 
aucun  temps  du  Conseil  Universitaire  de  l'Université  La- 
vai? 

5°  Les  diverses  Facultés,  non  incorporées  établies  à  Mont- 
réal ou  ailleurs,  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  peuvent-elles 
faire  partie  dé  l'Université  Laval  et  jouir  des  privilèges,  qui, 
en  vertu  de  leur  affiliation,  sont  attachés  aux  institutions  in- 
corporées, aussi  affiliées? 

6»  De  droit  commun,  les  Universités  peuvent-elles  s'éta- 
blir en  même  temps,  en  différents  endroits,  ooi  y  avoir  des 
succursales?  Ont-elles  ces  privilèges-  en  vertu  des  articles 
358  et  362  Su  Code  Civil?  L'article  364  du  même  Code  li- 
mite-t-il  ces  privilèges? 

7°  A-t-^on  quel(ïuès  exemples  qUe  des  Universités,  'établies 
dans  un  lieu  quelconque,  soient  transportées  dans  d'autres 
lieux  lorsque  leur  charte  ne  leur  conférait  pas  ce  droit  ? 

8«>  Une  corporation  comme  l'Université  LaVal  excédant  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  sa  charte,  tombe-t-elle  sous 
le  coup  de  rarticle  997  du  Code  de  Procédure  Civile  du  Bas- 
Canada;? 

Voilà,  ce  îmé  Sèhible,  lautant  'de  questions  qu'il  ne  serait  paï 
hors  'de  propos  d'éclaircir  avant  de  passer  outre;  et  j'ai  lî 
confiance,  M.   le   Rédacteur,   que  vous  voudrez   bien  ouvrir 
les  colonnes  'de  votre  journal  à  ceux  qui  voudront  bien  les 
résotidre. 

21  Juillet'  1879. 
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I.  Gravel,  Ptre. 

RÉPONSES.  —  A  ces  diverses  questions,  M.  Archambault, 
appuyant  son  opinion  des  arguments  les  plus  solides  et  de 
nombreuses  autorités,  donna  les  réponses  suivantes  : 

1°  La  doctrine  qu'une  corporation  ne  peut  avoir  d'çxis- 
tence  légale  en  dehors  de  la  juridiction  pour  laquelle  elle  a 
été  créée,  ne  peut  souffrir  de  doute.  Or,  la  Charte  Royale  ayant 
créé  l'Université  Laval  à  Québec,  l'ayant  formée  et  organi- 
sée au  sein  même  du  Séminaire  de  Québec,  n'a  pu  la  localiser 
dans  un  endroit  différent  que  le  Séminaire  et  a  de  fait  voulu 
qlîe  son  siège  à  cet  endroit  fût  fixe  et  permanent;  toute  orga- 
nisation constituée  ailleurs  qu'à  Québec  comme  branche  sé- 
parée 'd'>  la  dite  Université  ou  comme  émanant  de  sa  source 
soit  .-:ous  le  même  nom,  ou  sous,  un  autre  titre,  ne  serait  donc 
ni  tine  dépendance  de  la  maison  principale,  ni  un  être  moral 
vivant  par  lui-même,  et  il  suit  de  là,  comme  conséquence  né- 
cessaire, rigotiretise,  que  l'Université  Laval  ne  peut  s'établir 
et  exister  légalement  en  dehors  de  Québec. 

2'^  D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ressort  claire- 
ment qno  les  écoles  ci-dessus  établies  à  Montréal  ne  peu- 
vent être  assimilées  aux  institutions  dont  parle  la  charte  Roya- 
le, lesquelles  portent  en  elles-mêmes  le  principe  organique 
de  leur  existence  légale  et  ont  la  faculté  d'accepter  une  affi- 
liation avec  Laval;  dans  leur  condition  actuelle,  ces  écoles 
occupent  aux  yeux  de  la  loi  une  position  fausse  à  laquelle 
elles  ne  peuvent  remédier  qu'au  moyen  de  la  procédure  préa- 
lable d'incorporation. 

En  attendant  l'exécution  de  ces  formalités  impératives,  l'Uni- 
versité Laval  ne  peut  prétendre  exercer  aucun  contrôle  sur 
ces  écoles,  ni  les  unir  à  elle  d'une  manière  valable  et  régu- 
lière. 

3'^  Par  conséquent,  nous  avons  raison  'de  croire  que  le  pro- 
jet à  l'exécution  duquel  on  exhorte  les  évêques  de  la  Province 
de  Québec  à  travailler  en  union  avec  L'aval,  d'après  certaines 
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bases  voulues,  n'a  pu  et  ne  peut  être  encore  exécuté  suivant 
les  termes  de  la  constitution  octroyée  à  l'Université.  Car  enfin, 
où  est  l'acte  d'incorporation  de  cette  succursale?  Peut-on  sup- 
poser que  cette  érection  puisse  avoir  d'effet  légal  sans  la 
sanction  d'une  autorité  compétente?  Evidemment  non. 

Dira-t-on  davantage  que  les  écoles  actuelles  ^i  prétendent 
représenter  ^  ou  remplacer  cette  succursale  ont  une  existence 
légale?  Elles  ne  peuvent  certainement  pas  en  réclamer  plus 
que  l'institution  d'où  elles  émanent?  Et  cela  est  et  doit  être, 
aussi  longtemps  que  l'Université  Laval  n'aura  pas  reçu  de  plus 
amples  pouvoirs  par  sa  charte.  Partant,  les  professeurs  qui  y 
enseignent,  relevant  d'une  autorité  qui  n'est  pas  reconnue, 
ne  peuvent  prendre  ni  le  titre  de  professeurs  de  la  succur- 
sale, ni  se  réclamer  de  l'Université  Laval  de  Québec.  C'est 
la  conclusion  rigoureuse  et  logiq^ie  du  principe  que  nous  avons, 
du  reste,  parfaitement  établi  plus  haut. 

4°  De  là  il  suit  que  les  professeurs  des  diverses  écoles  ou 
facultés  établies  à  Montréal  avec  l'assentiment  et  sous  le  pro- 
tectorat de  l'Université,  ne  peuvent  devenir  des  officiers  de 
ce  Conseil  et  sont  incompétents  à  prendre  part  à  ses  délibé- 
rations ;  on  peut  dire,  de  même  que  le  recteur  de  l'Université  La- 
val ne  peut  être  le  visiteur  de  la  succursale  à  Montréal  et  vice 
versa.  .  J-   !    L  j 

6'^  Dans  l'espèce,  ce  serait,  à  notre  sens,  une  injustice  en- 
vers  les  institutions  publiques  mentionnées  dans  la  Charte, 
que  l'Université  Laval  pût  se  permettre  de  conférer,  par  un  abus 
de  pouvoirs,  aux  institutions  ou  écoles  non  incorporées,  les 
avantages  exclusivement  réservés  aux  premières. 

Tant  que  ces  établissements  n'auront  pas  une  existence 
civile  personnelle  et  que  leurs  membres  n'auront  pas  accepté 
le  fardeau  des  devoirs  et  des  responsabilités  inhérents  aux 
corps  régulièrement  organisés,  la  Charte  de  l'Université  La- 
val ne  leur  confère  aucuns  privilèges  (Juelconques  ;  cette  Charte 
reste  lettre  motte  pour  eux;  leurs  professeurs  seront  peut- 
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être  des  amis  de  la  jeunesse,  des  amants  dévoués  de  la  science  ; 
les  élèves,  des  écoliers  dociles  et  attentifs  aux  leçons  de  leurs 
maîtres;  voilà  tout;  l'école,  la  faculté  n'ayant  pas  de  nom,  d'or- 
ganisation propre,  ne  pourra  donner  aucuns  pouvoirs  à  ses 
titulaires,  ni  conférer  les  grades  aux  étudiants. 

6°  Après  l'examen  que  nous  avons  fait  précédemment  de  la 
question  et  des  principes  qui  régissent  la  matière,  il  n'est 
pas  douteux  que  les  Universités,  qui,  plus  encore  que  les  au- 
tres corporations,  sont  soumises  à  des  règles  spéciales  et  sé- 
vères, ne  peuvent  s'établir  en  plusieurs  endroits  différents  à 
la  .fois  et  fonder  des  succursales,  à  moins  que  tels  soient  l'in- 
tention et  le  désir  évidents  de  la  loi  ou  de  la  charte  qui  les 
incorpore  et  leur  donne  une  existence  légale. 

En  thèse  générale,  ces  Universités  sont  soumises,  dans 
l'exercice  de  tels  droits  et  privilèges,  à  l'application  des  dis- 
positions contenues  aux  articles  plus  haut  cités. 

7"  C'est  un  fait  constant  que  les  Gouvernements  ont  tou- 
jours cherché  à  maintenir,  d'une  main  ferme  et  vigoureuse, 
les  concessions  octroyées  à  ces  grands  corps  d'enseignement 
public,  comme  à  mettre  une  barrière  à  l'exercice  d'une  auto- 
rité illégale  de  leur  part.  Chaque  tentative  de  dépasser  les 
bornes  de  leur  juridiction  légale,  chaque  usurpation  ou  viola- 
tion d'une  franchise,  a  été  réprimée  aussitôt  qu'elle  se  faisait 
jour  et  il  est  arrivé  quelquefois  que  des  Universités  ou  insti- 
tutions d'éducation  ont  payé  de  la  perte  de  leur  charte  ou 
de  la  suspension  de  leurs  privilèges  leurs  empiétements  auda- 
cieux. ;        ; 

8»  D'après  les  'données  légales  ci-dessus,  il  y  a  certainement 
lieu  à  l'application  de  l'article  997  du  Code  de  Procédure 
Civile  contre  toute  Université  exerçant  en  dehors  des  limites 
de  sa  juridiction,  et  l'Université  Laval  peut  être  recherchée 
devant  nos  tribunaux  si  elle  enfreint  les  privilèges  de  sa  charte. 
L'usurpation  d'une  franchise,  la  violation  d'une  charte,  ont 
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toujours  été  considérées  comme  une  attaque  directe  contre  le 
Souverain,  une  atteinte  portée  à  sa  dignité  et,  dans  tous  les 
cas,  ces  usurpations  ont  été  sévèrement  punies  par  les  auto- 
rités. »  '  '  ^  j  : 
Parmi  les  autorités  citées  se  trouve  un  cas  si  parfaitement 
identique  au  cas  actuel,  que  nous  croyons  devoir  en  faire 
une  mention  spéciale  : 

Angell  et  Ames,  on  Corporations  N»  107,  dit  :  «  Une  corpo- 
»  ration...  privée  doit  être  tenue  de  résider  dans  la  ville  où  sei 
»  trouve  sa  principale  place  d'affaire,  comme  un  habitant  ». 

Le  même  ouvrage,  au  N°  106,  mentionne  un  cas  qui,  par 
son  application,  consacre  directement  le  principe.  Nous  citons 
textuellement  :  «  Un  collège,  fondé  et  établi  par  les  gouverneurs 
»  d'une  Université  dans  un  endroit  particulier,  n'a  pas  le  droit 
»  d'établir  une  école  comme  branche  de  tel  collège,  dans  une 
»  place  différente  de  celle  où  le  collège  est  localisé,  et  il  a  été 
»  en  conséquence  décidé  que  l'établissement,  par  le  collège 
»  de  Genève,  localisé  dans  le  comté  d'Ontario  dans  l'Etat  de 
»  New-York,  d'une  école  de  médecine  dans  la  Ville  de  New- 
»  York  et  la  nomination  de  professeurs  pour  en  prendre  la 
»  direction,  était  une  usurpation  de  franchise  ». 

Conclusion.  —  La  conclusion  à  tirer  de  ces  documents 
s'impose  d'elle-même  à  la  raison  impartiale  et  à  la  conscience 
honnête  ;   L'établissement   de    Laval  a    Montréal  est 

ILLÉGAL  ET  NUL  DE  PLEIN  DROIT  SOUS  LE  RAPPORT  RELIGIEU-JC 
COMME^'aU    point   DE  VUE   DU   DROIT  CIVIL. 

Sous  le  rapport  civil,  puisque  cet  établissement  est  con- 
traire à  la  Charte  Royale  à  laquelle  l'Université  Laval  doit 
le  bienfait  de  l'existence  et  sans  laquelle  elle  ne  peut  avoir 
de  vie  légale. 

Sous  le  rapport  religieux  :  l'établissement  de  Laval  à  Mont- 
réal est  réglé  et  statué  par  le  Décret  d'u  l^""  Février  1876  et 
sanctionné  par  la  Bulle  Inter  varias  sollicitudines. 
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Le  Décret  se  résume  dans  ces  trois  motifs  bien  formels  et 
sur  lesquels  il  est  impossible  de  se  méprendre. 

1°  Il  est  nécessaire  de  pourvoir  en  quelque  manière  à 
l'instruction  supérieure  de  la  jeunesse  catholique  de  Mont- 
réal. 

2^-  Il  est  évidemment  impossible  que  Laval  accorde  Vaffi- 
Liation  aux  Ecoles  de  Montréal,  laquelle  équivaudrait  à  l'érec- 
tion d'une  Université,  pour  ainsi  dire  distincte  et  indépen- 
dante dans  cette  ville. 

^0  II  ne  se  présente  pas  d'autre  expédient  que  celui  d'éta- 
blir à  Montréal  une  succursale  de  l'Université  Laval. 

Le  Décret  mentionne  la  Charte  Royale  avec  l'intention  évi- 
df^.nte  de  la  respecter.  Mais  la  Bulle  qui  est  postérieure  au 
Décret  et  qui  la  sanctionne  est  plus  positive  encore.  Elle 
déclare  formellement  que  le  Saint-Siège  ne  veut  en  rien  déro- 
ger à  cette  Charte  :  cui  in  nullâ  rc  derogatum  volumus. 

Le  Saint-Père  pouvait  ne  pas  subordonner  l'exécution  du 
Décret  et  de  la  Bulle  au  respect  de  la  Charte.  Il  y  aurait  eu 
alors  conflit  entre  l'autorité  Civile  et  l'autorité  Religieuse.  Ce 
qui  est  toujours  déplorable,  mais  ce  qui  est  ou  peut  être 
quelquefois  jugé  nécessaire. 

Ce  n'est  point  ici  le  cas.  Il  n'y  a  point  ici  cionflit  entre  les 
deux  pouvoirs.  Le  Saint-Siège,  il  est  vrai,  décrète  bien  tout  un 
ordre  de  choses  contraire  à  la  Charte,  mais  il  ne  le  fait  que 
parce  qu'il  ne  connaît  pas  suffisamment  cette  Charte  à  la- 
quelle il  affirme  solennellement  ne  vouloir  en  rien  déroger. 

Et  dès  lors,  ne  pouvant  même  songer,  sans  une  grave  et 
injurieuse  irrévérence,  à  suspecter  la  loyale  franchise  et  la 
parfaite  droiture  du  Souverain  Pontife,  affirmant  qu'il  veut 
respecter  en  tout  la  Charte  Royale,  il  faut  bien  admettre  que 
l'établissement  de  la  succursale  ou  des  facultés  de  Laval  à 
Montréal  est  illégal  et  nul  de  plein  droit,  sous  le  rapport  reli- 
gieux comme  sous  le  rapport  civil,  c'est-à-dire  que  cet  éta- 
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blissemeai  contraire  à  la  Charte  Royale,  est  aussi  contraire  au 
Décret  et  à  la  Bull©  qrii  veulent  bien  expressément  que  l'on  ne 
déroge  en  rien  à  la  Charte. 

Des  trois  motifs  du  Décret,  que  reste-il,  lorsqu'on  a  forcé- 
ment écarté  celui  do  la  succursale  ?  Il  reste  les  deux  premiers. 
Or,  le  second  de  ces  deux  motifs  étant  négatif,  il  n'y  faut 
point  songer.  \ 

En  effet,  le  Décret  annonçant  qu'il  est  évidemment  impos- 
sible pour  Laval  d'accorder  V affiliation,  on  ne  peut  penser  à 
cette  affiliation  qu'en  supposant  un  nouveau  Décret  qui  serait 
la  contre  partie  du  premier,  d'un  Décret  qui  réglerait  que  vu 
l'impossibilité  pour  Laval  d'établir  une  succursale  à  Montréal, 
c'est  une  affiliation  qu'elle  accordera  aux  Ecoles  de  cette  ville. 

Mais  ce  nouveau  Décret  n'existant  pas,  il  ne  reste  plus 
que  le  premier  motif  de  celui  de  1876,  savoir  :  Il  est  nécessaire 
de  pourvoir  en  quelque  manière  à  l'instruction  de  la  jeunesse 
catholique  de  Montréal.  C'est  rétemelle  question  qui  s'agite 
depuis  vingt  ans  et  à  laquelle  il  n'est  plus  permis  aux  amis  de 
la  Religion  et  de  la  Patrie  de  demeurer  étrangers.  C'est  la 
question  maintenant  ouverte  et  à  laquelle  les  âmes  honnêtes 
et  sincèrement  soumises  au  Saint-Siège  ne  peuvent  voir  qu'une 
solution  possible  :  la  création  d'une  Université  propre  et  indé- 
pendante à  Montréal.  Car  d'après  le  Décret  et  la  Bulle,  ne 
pouvant  songer  ni  à  la  succursale  que  la  Charte  n'autorise 
point,  ni  à  l'affiliation  dont  ni  le  Saint-Siège  ni  Laval  ne  veu- 
lent, qui  équivaut,  pour  ainsi  dire,  à  l'érection  d'une  Univer- 
sité propre  et  indépendante,  il  faut  bien  croire  l'heure  de  la 
justice  enfin  levée  pour  Montréal  et  espérer  que  cette  justice 
nous  viendra  directement,  c'est-à-dire,  sans  passer  par  le  régime 
coûteux  sinon  humiliant  des  quasi  équivalents. 

Il  est  de  notre  devoir  de  reconnaître  ici  publiquement  que 
la  cause  de  l'Ecole  de  Médecin©  et  de  Chirurgie  de  Montréal 
a  rencontré,  auprès  du  Saint-Siège,  avec  de  bien  vives  sym- 
pathies, les  plus  fermes  dispositions  à  la  justice. 

Le  Saint-Siège  peut  être  trompé  sur  des  questions  de  faits 
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qui  ne  sont  point  dogmatiques.  Mais  il  ne  saurait  jamais  se 
refuser  à  reprendre  rexamen  des  causes  dans  lesquelles  les 
renseignements  exacts  lui  ont  fait  défaut. 

J'ajouterai  qu'en  quittant  l'Europe  j'ai  adressé  au  Cardi- 
nal Siméoni,  Préfet  de  la  Propagande,  une  lettre  dans  laquelle 
je  lui  communique  Vopinion  légale  de  Sir  Farrer  Herscljell, 
afin  que  ce  document  si  important  soit  en  son  temps  soumis 
aux  Eminentissimes  Cardinaux  de  la  Congrégation. 

* 

iDepuis,  l'Université  Laval,  appréciant  la  valeur  des  argu- 
ments et  des  autorités  ci-dessus,  qui  démontrent  de  la  manière 
la  plus  évidente  possible  qu'elle  n'avait  pas  1©  droit  d'établir 
de  succursale  à  Montréal,  s'est  adressée  à  la  Souveraine  de 
la  Grande  Bretagne,  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  une  exten- 
sion des  pouvoirs  à  elle  conférés  par  sa  Charte  Royale,  de  ma- 
nière à  légaliser  l'établissement  de  sa  succursale  à  Mont- 
réal. 

Voici  la  réponse  qu'elle  en  a  reçue  telle  que  constatée  par 
une  lettre  officielle  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  et 
qui  se  lit  comme  suit  : 

DowNiNG  Street, 
20th.  Jan'y  1881. 
Gentlemen, 

I  am  directed  by  the  Earl  of  Kimberley  to  acknowledge  the 
receipt  of  your  letter  of  the  30th  of  December  last,  submitting  a 
copy  of  a  statement,  wMch  you  bave  lodged  at  the  Privy  Coun- 
cil  Ofiioe  relative  to  the  powers  possessed  by  the  Laval  University, 
Québec,  jinder  its  Royal  Charter. 

1  am  to  inform  you  that  Lord  Kimberley  bas  already  received, 
through  the  Governor  General  of  Canada,  a  pétition  addressed 
to  the  Queen  by  the  Roman  Catholic  Archbishop  and  Bjshops 
of  the  Province  of  Québec  with  regard  to  the  powers  of  the 
University,  and  àlso  a  Draft  oî  a  proposed  new  Charter  of  that 
institution,  His   Lordship   had  further  received  a  letter  from  the 
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officers  pf  the  School  of  Médecine  and  Surgery  at  Montréal,  sta- 
ting  lliat  they  hâve,  by  their  notary,  summoned  the  Laval  Uni- 
versity  to  cease  giving  University  instruction  at  Montréal;  and 
to  abolish  the  branch  house  and  the  professorships  which  it 
lias  therein  established  and  hâve  warned  the  University  that,  in 
default  of  its  not  conforming  itself  to  the  summons  within  thirty 
days  from.  the  4th  of  October  last,  they  woiild  appeal  to  the  com- 
pétent tribunals  to  obtain  justice. 

The  Secnetary  of  State  has  informed  the  Governor  General  of 
Carada  that,  having  regard  to  the  provisions  of  the  British  North 
America  Act  1867,  he  is  not  satisfied  that  he  could  properly  advise 
the  Queen  to  issue  the  desired  Charter  to  the  Laval  University, 
and  that  moreover,  it  does  not  appear  to  him  necessary  to  décide 
the  question  at  présent,  as  he  does  not  think  it  rigth  to  invite 
Her  Majesty  to  interpose  while  the  question  as  to  the  the  powerS 
of  Laval  University  are  about  tô  be  decided  in  a  Court  of  Law. 
I  am,  Gentlemen 

Your  obedient  servant, 

JOHN  BRAMSTON. 


Messrs.  Bircham  &  Go. 


*  * 


Ainsi,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  le  Gouvernement 
Britannique  ne  voudrait  pas,  quel  qiie  fût  le  mérite  de  la 
quesfion,  intervenir,  quand  cette  question  des  pouvoirs  de 
£/avaI  est  soumise  à  une  Cour  *de  justice  !  !  ! 

Conformément  à  ce  refus,  et  vu  le  fait  que  jusqir-à  présent 
l'Ecole  de  Médecine  n'a  pas  encore  obtenu  du  Saint-Siège  une 
décision  sur  son  appel  concernant  la  conduite  arbitraire  fenue 
par  Monsieur  le  Recteur  de  l'Université  Laval,  vis-à-vis  de  ses 
membres,  et  conformément  aussi  à  l'interprétation  de  la  Charte 
de  l'Université,  telle  que  donnée  par  les  officiers  en  loi  de  la 
Couronne  (voir  ci-dessus  —  opinion  de  Sir  Farrer  Herechell), 
l'Ecole  do  Médecine  en  est  arrivée  à  la  détermination  de  solli- 
citer du  Procureur-Général  de  la  Province  de  Québec,  une 
autorisation  de  poursuivre  au  nom  de  Sa  Majesté,  l'Univer- 
gité  Laval  pour  avoir  excédé  ses  pouvoirs  en  établissant  une 
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succursaJo  à  Montréal.  Mais  avant  de  le  faire,  elle  a  cru  de- 
voir informer  de  nouveau  Sa  Sainteté,  de  la  nécessité  où  elle 
se  trouvait  de  recourir  aux  tribunaux  civils,  pour  obtenir  ^ne 
interprétation  de  la  Charte  Royale,  droit  gui  se  trouvait  ré- 
servé par  le  Saint-Siège. 

En  conséquence,  sur  autorisation  obtenue  le  12  Avril  cou- 
rant, une  poursuite  à  été  intentée  le  14,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
par  l'Hon.  Procureur-Général. 

L'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal. 

Montréal,  Avril  1881. 

Opinions  diverses.  —  Le  lecteur  nous  saura  gré,  sans 
doute,  de  reproduire  quelques  extraits  qiii  ont  une  apfplication 
immédiate  à  la  question  actuelle. 

De  VAheille  Médicale,  N^^  3  et  4,  Mars  et  Avril  1881. 

«  Dans  notre  'dernier  éditorial,  ncus  rappelions  l'opiniott  légale 
de  Sir  Farrer  Herschell,  solliciteur-général  d'Angleterre,  qui  dv 
sait  que  Laval  ne  pouvait  pas  avoir  de  succursale;  nous  ajoutions 
encore  que  cette  Université  avait  elle-même  reconnu  publiquement 
sa  fausse  position  et  l'illégalité  de  son  établissement  à  Montréal;,' 
par  Je  seul  fait  d'avoir  demandé  à  la  reine  Victoria  une  extension 
de  sa  charte,  nous  devrions  dire  plutôt  en  osant  même  soumettre 
le  projet  d'une  charte  ncoivelle  à  la  sanction  de  Sa  Majesté,  pouç 
accaparer  le  monopole  universitaire  et  parvenir  ainsi  à  toutes  tfes 
fins  ! 

»  Laval  n'a  donc  pas  réellement  d'existence  civile  en  cette  cité, 
et  tous  ses  actes  ici  sont  donc  en  conséquence  parfaitement  nuls. 
Elle  n'a  pas  de  professeurs,  point  de  cours,  en  un  mot  sa  préten- 
due succursale  ne  peut  pas  être  reconnue  aux  yeux  de  la  loi  qui' 
doit  la  répudier  et  entacher  tous  ses  faits  de  nullité  î  I  ! 

V  Voyons  piaintenant  si  son  existence  canonique  au  moins  est 
régulièiie?  L'Université  de  Québec,  dans  son  établissement  à  Mon- 
tréal»  a-t-elle   respecté   le  Décret,   la   Bujle   du  Saint-Siège? 

»  Nullement! 

»  Car  par  le  Décret,  tout  en  croyant  ne  pas  devoir  accorder 
d'affiliation  à  Laval  aux  écoles  de  Droit  et  de  Médecine  existant 
alors  à  Montréal,  le  Saint-Siège  a  néanmoins  ordonné  une  suceur- 
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sale  de  cette  juniversité  dans  cette  dernière  ville  pour  venir  au 
secours  de  ces  écoles  et  les  empêcher  de  continuer  à  être  affiliées 
à  des  liniversités  protestantes.  Ce  qui  le  prouve  c'est  cet  article, 
dans  Jes  bases  posées  par  Rome  pour  cet  arrangement  :  «  Les 
»  Professeturs  de  Droit  et  de  Médecine  à  Montréal  devront  faire 
»  partie  de  la  faculté  respective  établie  à  Laval  en  vertu  de  la 
»  CLarte  Royale.  »  Mais  ce  qui  ôte  jusqu'à  l'ombre  d'un  doute 
sur  l'interprétation  et  le  sens  rigoureux  de  cette  clause  pour 
saisir  J'ordre  formel  du  Saint-Siège  est  le  fait  suivant  : 

»  Dans  Jes  pourparlers  préliminaires  pour  en  venir  à  un  arran- 
gement avec  le  Recteur  de  Laval,  l'Ecole  de  Médecine,  ne  se, 
rendant  pas  de  suite  à  toutes  ses  exigences,  M.  Hamel  prit  sur 
lui  de  former  une  faculté  en  dehors  de  l'Ecole  de  Médecine; 
mais  lorsqu'il  fit  son  rapport  à  Mgr  Conroy,  Délégué  Apostolique. 
Son  Excellence  lui  ordonna  d'aller  révoquer  ses  nominations,  «  les 
»  ordres  du  Saint-Siège  devant  être  exécutés  au  bénéfice  de  l'Ecole 
»  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal.  » 

»  Ce  que  M.  le  Recteur  fut  obligé  de  faire  de  stiite  ! 

»  Les  négociations  continuèrent  donc;  il  y  eut  entente  approuvée 
par  Son  Exe.  le  Délég'ué  Apostolique  et  Mgr  l'Evêque  de  Mon- 
tréal. 

»  L'Ecole  fut  regardée  comme  cette  succursale  et  l'inauguration 
en  fut  fêtée  au  grand  Séminaire  avec  beaucoup  de  pompe  et  de 
solennité  par  Mgr  Conroy  lui-même  et  les  autres  autorités  Ecclé- 
siastiques  et  Universitaires. 

»  Mais  bientôt  les  arrangements  convenus  avec  l'Ecole  n'étant 
pas  respectés,  celle-ci  s'en  plaignit  d'abord  à  son  ordinaire  puis 
au  corps  des  Evêques  de  la  Province  Ecclésiastique  de  Québec  réu- 
nis en  Concile  à  Québec.  Tout  fut  en  vain,  et  l'Ecole  se  vit  dès  lors 
en  butte  aux  persécutions  les  plus  violentes  et  les  plus  injustes  : 
tentatives  de  lui  enlever  son  hôpital,  son  allocation  du  gouverne- 
ment, etc.,  etc.,  libelles  réitérés  sur  les  journaux  publics,  rien  ne 
fut  épargné  pour  tâcher  de  la  détruire. 

»  Enfin,  le  Recteur  signifia  à  chacun  de  ses  professeurs  qu'il 
avait  à  opter  entre  rester  professeur  à  Laval  ou  rester  professeur 
â  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  l'un  de  ces 
emplois  devant  nécessairement  exclure  absolument  l'autre. 

»  I/Ecole  qui  avait  ignoré  à  peu  près  jusqu'à  ce  temps  la  lettre 
et  l'esprit  de  la  Charte,  du  Décret  et  de  la  Bulle,  répondit  à  M, 
Hamel  que  comme  l'Université  ne  se  conformait  pas  à  ces  docu- 
ments elle  garderait  le  statu  quo  jusqpi'à  ce  que  Rome  à  qui  elle 
en  appelait  se  pronoaiçM  sur  cette  grave  question,  assurant  néan- 
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moins  encore  Laval  de  son  bon  vouloir  et  de  sa  constante  déter- 
mination de  se  cofnfonnier  et  d'obéir  au  jugement  du  Saint-Siège, 
l'Ecole  devant  continuer  à  donner  les  cours  comme  auparavant 
jusqu'à  ce  que  toutes  les  difficultés  fussent  aplanies  et  le  tout 
réglé  d'une  manière  stable  et  définitive.  Le  Recteur,  au  lieu  de 
faire  conuno  l'Ecole,  d'attendre  les  instructions  de  Rome,  pour  en 
recevoir  Jes  ordres  et  s'y  conformer,  s'empressa  de  révoquer  les 
nominations  des  Professeurs  de  l'Ecole  et  de  former  sa  nouvelle 
faculté, 

>/  Ce  cours  historique  des  faits  donne  la  preuve  accablante  du 
mépris  de  Laval  pour  le  Décret  du  Saint-Siège  et  de  son  refus 
positif  à  l'exécuter!  Maintenant,  venons  au  dernier  document,  à 
la  ^ulle  de  l'érection  canonique  de  Laval  qui  est  postérieure  au 
Djéçret.  Dans  cette  Bulle,  tout  en  faisant  allusion  à  l'observation 
du  Décret,  le  Saint-Père,  après  avoir  remercié  Sa  Majesté  la  Reine 
Yiictorja  pour  sa  Charte  Royale,  recommande  expressément  de  s'y 
conformer,   «  cui  in  nuUâ  re  derogatura  volumus.  » 

»  U  est  donc  évident  que  le  Saint-Siège  ne  voulait  enfreindre  en 
rien  Jes  dispositions  de  cette  Charte  et  qu'on  l'a  indignement  trompé 
pour  l'amener  à  décréter  un  tout  autre  ordre  de  choses  (jue  celui 
dont  dispose  la  charte  à  laquelle  il  ordonne  néanmoins  de  ùe 
déroger  en  rien.  Et  pour  preuve,  nous  dirons  que,  durant  notre 
séjour  à  Rome,  nous  avons  eu  toutes  les  peines  du  monde  pour 
prouver  que  la  charte  était  violée;  on  nous  alléguait  toujours  qvto 
Laval  persistait  à  dire  qu'elle  lui  donnait  le  privilège  d'en  agir 
comme  elle  l'avait  fait. 

»  C'est  cette  persistance  de  Laval  à  soutenir  ce  point  qui  nous  a 
forcé  d'aller  à  Londres  prendre  l'opinion  de  Sir  Farrer  Herschell 
pour  convaincre  les  autorités  Romaines. 

»  Aussi  doit-il  être  humiliar.t  pour  Laval  maintenant  d'avoir 
demandé  cette  nouvelle  charte  et  donné  elle-même  ainsi  et  publique- 
ment encore  cette  preuve  accablante  de  sa  mauvaise  foil  Elle  es- 
père peut-être  s'en  tirer  par  ses  nouvelles  démarches  auprès  du 
gouvernement  local  en  en  obtenant  la  régularisation  de  sa  succur- 
sale. Mais  en  ce  cas  même,  elle  n'en  serait  que  plus  désobéissante 
aux  y€ux  de  Rome,  puisqu'elle  chercherait  par  là  même  justement 
le  moyen  de  faire  prévaloir  l'autorité  civile  pour  conserver  cette 
faculté  nouvelle  qu'elle  a  créée  en  contradiction  avec  les  desseins 
de  Rome  pour  nuire  à  l'Ecole  de  Médecine  au  secours  cependant 
de  laquelle  le  Saint-Siège  lui  ordonnait  de  venir,  et  que,  par  toutes 
ses  démarches,  elle  force  de  continuer  à  rester  affiliée  à  une  uni- 
versité protestante,  ce  que  Rome  voulait  empocher. 

IV.  —  Vers  l'AMme.  " 
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»  Et  Ja  Charte  Royale  iie  permettant  pas  d'autre  extension  à 
Laval  en  dehors  de  Québec  que  par  l'affiliation,  Laval  s'étant 
opposé  à  Rome  à  ce  qu'elle  fût  accordée  à  l'Ecole  de  Médecine 
et  de  Chirurgie  de  Montréal  en  lui  suggérant  ce  mode  de  succur- 
sale, Laval  a  donc,  tout  en  le  trompant  sur  sa  position  réelle, 
désobéi  au  Saint-Siège  qui  lui  recommandait  de  ne  déroger  en  rien 
à  celte  charte  «  cui  in  nullâ  re  derogatum  volumus.  »  De  plus, 
elle  n'a  pas  craint  de  mettre  le  Saint-Siège  en  contradiction  avec 
lui-même.  Si,  'laissant  de  côté  cette  idée  de  succursale,  Laval 
faisait  jncorporer,  par  la  législature,  ses  prétendues  facultés  d€> 
Montréal  pour  se  les  affilier,  elle  ne  serait  pas  plus  dans  l'ordre; 
car  Rome  (pour  plaire  à  Laval),  n'a  pas  voulu  d'affiliation  et  d'ail- 
leurs ces  facultés  que  Laval  s'affilierait  ne  seraient  pas,  celles  de 
Droit  et  de  Médecine  existant  alors  à  Montréal,  ei  que  Rome  aveiit 
en  rue! 

»  Donc,  il  est  clairement  prouvé  que  Laval  a  méconnu  et  foulé 
aux  pieds  la  Charte  Royale,  le  Décret  et  la  Baille  du  Saint-Siège, 
documents  qui  limitaient  ses  pouvoirs  eit  lui  traçaient  la  marche 
qu'elle  avait  à  sa  vue! 

»  De  plus,  au  lieu  de  tendre  loyalement  la  main  à  l'Ecole  de 
Médecine,  son  aînée,  comme  le  lui  recommandait  le  'Saint-Siège, 
elle  a  tout  fait,  au  contraire,  pour  l'anéantir  et  la  supplanter!  Au 
lieu  du  patriotisme  et  du  sentiment  religieux  qui  devaient  l'en- 
gager à  favoriser  cette  école  nationale  qui  donnait  depuis  plus 
de  tiente  ans  des  preuves  de  son  zèle  infatigab|le  et  de  son  dé- 
vouement pûtur  l'enseignement  des  sciences  médicales,  elle  n'a 
pas  hésité  à  chercher  à  former  une  quatrième  école,  dans  une  ville 
comme  Montréal,  pour  mettre  de  côté  cette  faculté  qui  lui  offrait 
non  seulement  toutes  les  garanties  voulues,  mais  encore  un  vaste 
hôpital,  !une  belle  maternité,  des  Dispensaires  et  une  bâtisse  con- 
venable et  qui  se  suffisait  à  elle-même  depuis  si  longtemps. 

»  Foxlv  refuser  ces  avantages,  elle  a  choisi  les  élèves  de  cette 
école  et  quelques-uns  des  plus  jeunes  même,  elle  les  a  lancés 
comme  Professeurs,  en  comptant  pour  leur  support  sur  la  charité 
publique  seuJement.  Elle  n'avait  ni  bâtisse,  ni  hôpital  :  les  portes 
de  J'Hôtel-Dieu  lui  ayant  été  refusées.  Elle  a  mené  ses  prétendtis 
quelques  élèves  à  l'hôpital  protestant  et  aux  lectures  de  Profes- 
seui'S  d'une  université  protestante,  ce  que  Rome  la  chargeait  d'empê- 
cher. C'est  pour  sortir  de  cette  fausse  position  qu'elle  veut  encorç 
imposer  à  la  charité  publique  le  soutien  de  cet  hôpital  de  la  rue 
Notre-Dame,  hôpita,!  de  cinquante^  lits!  Hôpital  dont  la  seule  raison 
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d'être  vient  d'être  expliquée  et  qui  n'est  nullement  nécessaire  à  I^ 
Ville,   ma? s  indispensable  à  cette  prétendue  succursale! 

»  Mais  pourquod  l'Université  Lava^,  veut-elle  donc  si  oÊstîné- 
ment  s'implanter  ici  à  Montréal?  Quel  vertige  la  pousse  à  agir 
en  contravention  si  palpable  avec  sa  Charte,  le  Décret  et  la  B.ulle) 
de   Rome  V 

»  Ce  n'est  certainement  pas  toujours  pour  plaire  et  se  rendre  aux 
désirs  des  autorités  religieuses  locales,  puisque,  depuis  plus  de 
vingt  any  déjà,  elle  est  à  Rome,  qu'elle  n'a  cessé  de  tromper,  pour 
paralyser,  tour  à  tour,  les  généreux  efforts  de  nos  deux  Evêques 
de  Montréal  qui,  confiants  en  ses  promesses,  l'ont  aidé  à  obtenir 
sa  Charte  et  devaient  nécessairement  compter  au  contraire  sur 
son  .appui,  après  les  engagements  quelle  en  avait  pris  si  expli- 
cittment  avec  eux  à  cet  égard!  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'elle 
se  soucie  peu,  après  cela,  des  vuea(,  des  désirs  e^  dea  besoins! 
des  diocèses  voisins  de  celui  de  Montréal! 

»  Après  ces  considérations,  peut-on  être  étonné  du  peu  de  cas 
qu'elle  fait  de  notre  population  et  de  ses  aspirations? 

»  Non,  Laval  n'a  rien  respecté,  ni  les  vœux  de  notre  clergé,  ni 
sa  parole  donnée,  ni  celles  de  nos  institutions  scientifiques  qu'elle 
a  ^•iolentées! 

»  Mais  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal  a  été 
surtout  l'objet  de  ses  convoitises  et  le  point  de  mire  contre 
lequel  elle  a  dirigé  avec  le  plus  de  malveillance  tous  ses  efforts. 
On  l'a  même  représentée,  ici  comme  à  Rome,  en  lutte  ouverte 
contre  le  Saint-Siège;  on  en  a  fait  une  rebelle  aux  autorités  reli- 
gieuses! Pourtant  l'Ecole  en  a  toujours  référé  à  ces  autorités,  et 
c'est  elle  encore  aujourd'hui  qui  est  aux  pieds  du  Saint-Père  et  lui 
demande  de  juger  la  position,  promettant  d'avance  de  se  sou- 
mettre à  sa  décision,  comme  elle  n'a  cessé  de  le  déclarer  dès  le 
commencement  même  des  difficultés! 

y  Aussi,  l'Université  de  Québec,  voyant  la  lumière  se  faire  et 
sentant  enfin  tout  ce  oue  sa  position  a  de  faux  et  de  compro- 
mettant pour  'elle,  intrigue  de  tous  côtés  et  met  à  son  profit 
I  toutes  les  passions  humaines  en  jeu,  à  ce  point  que  l'on  voit  des 
I  ministres  locaux,  habitant  Montréal,  trahir  les  intérêts  de  leur 
ville  et  prêter  la  main  à  l'ennemi  pour  lui  aider  à  nous  priver 
de  cette  universalité  indépendante  pour  l'obtention  de  laqpielle  on 
combat  depuis  plus  de  vingt  ansf  Amère  déception!  quand  on 
compare  à  ce  fait  le  généreux  dévouement  de  nos  pauvres  pay- 
sans, qui  s'imposent  des  sacrifices  pécimiaires  pour  élever  des 
k écoles  et  des  collèges  d,ans  leuf  localité  1  Sans  ces  tristes  défections. 
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sans  ces  étonnantes  adhésions  d'hommes  de  loi  pour  le  maintien 
d'un  ordre  de  choses  si  illégal,  en  suivant  les  impulsions  du  pa^ 
tnotisme  éclairé  q'ui  avait  inspiré  ce  premier  mouvement  pour  met- 
tre notre  instruction  sur  tm  pied  conforme  à  celui  des  grands 
centres  de  l'Europe,  nous  aurions  déjà,  depuis  longtemps,  notre  pro- 
pre Université  à  Montréal! 

»  Mais  Laval,  qui  a  cru  l'Ecole  de  Médecine  seule,  sans  énergie, 
sans  ressources  pécuniaires,  a  rencontré  chez  elle  cette  ferme  et 
vigoureuse  résistance  qu'inspirent  toujours  aux  hommes  de  cœur 
les  procédés  injustes  dont  on  retit  les  faire  victimes. 

»  Conune  pour  être  bon  chrétien  il  faut  obéir  aux  ordres  de 
l'Eglise,  de  même  pour  être  bon  citoyen  il  faut  respecter  la  loi. 
C'est  forte  de  cette  position  que  l'Ecole  de  Médecine  a  fait  face  à 
la  tempête.    Elle   n'a  rien   à  se  reprocher, 

»  Elle  a  donné  le  temps  nécessaire  à  Laval  pour  mûri^  ses 
réflexions,  prendre  conseil  et  des  autorités  religieuses  et  des  auto- 
rités civiles.  Cette  Université  persistant  à  fouler  aux  pieds  sa  Charte 
et  ne  voulant  pas  attendre  la  décision  de  Rome,  l'Ecole  de  Médecine 
se  voit  forcée  de  la  citer  devant  les  tribunaux.  Elle  ne  fait  en 
cela  du  reste  que  se  rendre  à  la  pression  de  ceux  qui  veulent  se 
débarrasser  de  Laval,  agissant  obstinément  en  opposition  avec  sa 
Charte  et  les  vues  de  Rome.  Les  nombreux  amis  de  la  cause 
demandent  à  souscrire  pour  payer  les  frais  à  encourir  pour  aller 
jusqu'au  dernier  tribunal.  Cette  nécessité,  l'Ecole  a  voulu,  a  cher- 
ché à  l'éviter.  Elle  s'est  adressée  d'abord  à  son  Ordinaire  puis  à 
NN.  SS.  les  Evêques  assemblés  en  Concile  à  Québec.  Et  quoique 
le  Décret  leur  ordonnât  de  travailler  en  union  avec  Laval  pour  faire 
réussir  ce  projet  dont  Rome  leur  posait  les  bases,  ils  ne  crurent 
pas  devoir  intervenir.  L'Ecole  a  dû  nécessairement  alors  s'adresser 
au  Saint-Siège  pour  lui  représenter  les  griefs  dont  elle  avait  à  se 
plaindre  de  la  part  de  Laval,  lui  demander  justice,  protestant  en  mê- 
me temps  de  sa  soumission  et  de  sa  détermination  à  accepter  d'a- 
vance Je  jugement  que  dans  sa  sagesse  rendrait  le  Saint-Siège. 

»  L'université  Laval  est  donc  citée  devant  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques et  les  tribunaux  civils.  —  Telle  est  la  position  de  l'Ecole 
aujourd'hui,  la  justice  de  sa  cause  en  fait  la  force. 

»  Et  pour  soutenir  cette  lutte,  l'argent  ne  lui  manquera  p9,s  non 
plus.  Ce  n'est  plus  l'Ecole  de  Médecine  seule,  mais  la  popula- 
tion qui  n'ont  que  l'égoïsme  pour  règle  et  se  soucient  peu  du 
i)ieii   général. 

»  Les  médecins  élèves  de  l'Ecple  de  Médecine,  dont  lei  réseau 
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ccTivre  tout  le  pays,  sauront  bieri  faire  valoir  en  masse  leux  in- 
fluence en  faveur  de  leur  Aima  Mater. 

»  Pour  arrêter  ce  courant  des  idées  et  chercher  à  le  paralyser, 
en  excitant  des  craintes  chimériques,  la  rumeur  rapporte  que  le 
Rerteur  menace  de  fermer  les  portes  de  l'Université  à  Québec 
même,  si  sa  succursale  ne  peut  tenir  à  Montréal!  Personne  ne 
sera  dupe  de  ce  langage  et  ne  craindra  un  aussi  grand  malheur  ! 

»  Le  bruit  circulait  encore  que,  pour  se  rendre  aux  désirs  des 
Evêques  de  la  province  ecclésiastique  de  Québec,  le  Parlement 
Provincial  allait  être  convoqué  dans  le  but  spécial,  quoique  non 
apparent,  d'accorder  une  nouvelle  Charte  à  l'Université  Laval  pour 
lui  permettre,  cette  fois,  d'organiser  sinon  avec  justice,  du  moins 
légalement,  toutes  les  branches  qu'elle  voudra  et  lui  assurer  ainsi 
le  monopole  universitaire. 

»  Ainsi  cette  pauvre  succursale  de  Montréal,  si  jamais  elle  existe, 
aura  coûté  au  pays  tous  ies  frais  de  cette  session,  sans  compter 
les  subsides  à  venir  et  ceux  que  le  Parlement  lui  a  déjà  accordés 
à  elle  <Bt  son  hôpjtal,  quoiqu'ils  n'eussent  aucun©  existe  ice  lé- 
gale f 

»  La  convocation  des  Chambres  pour  le  28  avril  prochain  et  le 
but  assigné,  semblent  corroborer  cette  dernière  rumeur.  Mais  est- 
il  loisible,  est-il  décent  même  pour  le  Parlement  de  législater  en 
rapport  avec  la  Charte  Impériale?  Nous  avions  toujours  cru  que 
l'on  pouvait  en  appeler  à  un  tribunal  supérieur,  mais  jamais  après 
un  acte  impérial,  en  venir  au  gouvernement  local? 

»  Puis  Rome  étant  saisie  de  la  qiiestion  en  litige,  par  la  partie 
laïque  elle-même,  Laval  peut-elle  maintenant  chercher  ainsi,  par 
tous  ces  subterfuges,  à  échapper  aux  conséquences  des  jugements 
à  intervenir  devant  la  cour  de  Rome  comme  aevant  les  tribu- 
naux civils? 

Pour  terminer  enfin  ce  long  article,  nous  croyons  qu'il  serait 
bien  plus  raisonnable  pour  Laval  de  se  rendre  à  l'évidence  des 
faits,  do  ne  pas  chercher  à  faire  compromettre  davantage  a^m 
protecteurs  et  rentrer  sans  liruit  dans  ses  foyers,  pour  y  faire 
tout  le  bien  possibk,  plutôt  que  de  forcer  l'Ecole  à  dérouler 
devant  les  tribunaux  et  tout  le  public  les  faits  qui  se  rattachent 
A  cette  affaire. 

Depuis  cpie  ce  qui  précède  est  écrit,  nous  avons  acquis 
la  certitude  que  la  rumeur,  allant  à  attribuer  à  tout  l'épisco- 
pak  rintention  de  soutenir  Laval,  était  mal  fondée. 
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Un  point  de  Doctrine  a  propos  de  la  Question  Uni- 
versitaire. —  Nous  osons  croire  que  la  Patrie,  la  Tribune 
et  autres  nouveaux  défenseurs  de  l'Eglise,  trouveront  le  se- 
cret de  calmer  leurs  scrupules  touchant  la  conduite  de  nos 
avocats,  en  lisant  les  lignes  suivantes  que  le  R.  P.  Deschamps, 
auteur  bien  connu  Des  sociétés  secrètes,  semble  avoir  écrites 
tout  exprès  pour  eux,  dès  1852,  dans  son  livre  :  Le  Paga- 
nisme dans  l'Education. 

«  Mais  avant  d'entrer  en  matière,  nous  sommes  obligé  de 
poser  quelques  principes  qtii  puissent  servir  de  réponse  à  un 
certain  nombre  de  catholiques,  et  souvent  des  plus  zélés, 
qui  s'étonnent  et  se  scandalisent,  que  des  laïques,  que  de 
simples  prêtres,  qti'un  évêque  même,  prennent  piarti  et  osent 
publier  leurs  opinions  et  leurs  sentiments  contre  des  opinions 
et  des  sentiments  d'un  évêque  ou  de  plusieurs  autres  évêqu'>s, 
d'un  métropolitain  même,  ou  de  la  majorité  d'un  corps  épisco- 
pal.  Comparant  l'Eglise  à  l'armée,  ils  voient  dans  une  telle 
conduite  le  renversement,  ni  plus  ni  moins,  de  la  hiérarchie 
elle-même  Cette  question  préliminaire  est  à  notre  avis  de  la 
plus  haute  importance,  et  l'ignorance  des  principes  constitutifs 
de  l'Eglise  et  de  ses  enseignements  en  cette  matière  serait 
grosse  de  schismes  et  d'erreurs  de  tout  genre,  si  elle  n'était 
pas  tout  à  fait  dissipée.  Voici  ces  principes  : 

»  I.  L'Eglise  enseignante  (c'est-à-dire,  le  pape  et  les  évê- 
ques  réunis  fen  Concile  ou  dispersés)  est  seule  juge  suprême  des 
controverses  dogmatiques,  morales  ou  tenant  à  la  discipline 
générale;  ses  jugements  sont  infaillibles,  et  ne  peuvent,  en 
matière  de  discipline,  être  réformés  que  pa.r  elle-même.  Ce 
premier  principe  est  de  foi. 

»  II.  Le  pape  est  le  chef  suprême  de  l'Eglise  Universelle, 
le  Père  et  le  Docteur  de  tous  les  chrétiens,  c'est  à  lui  qu'il 
a  été  donné  de  paître  et  de  régir  tout  le  troupeau,  les  agneaux 
et  les  brebis,  les  fidèles  et  les  pasteurs,  les  prêtres  et  les 
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évêqlies;  c'est  à  lui  qu'a  été  confié  le  soin  de  reprendre,  de 
corriger  et  de  confirmer  dans  la  foi  ses  frères,  les  évêques 
eux-mêmes;  à  lui  l'autorité  principale;  à  lui  principale- 
mient,  souverainement,  le  droit  de  juger;  ses  décrets  et 
ses  jugements  sont,  de  droit  divin,  obligatoires  pour  toutes  les 
églises  et  pour  chaque  église  en  particulier.  Quand  donc  il 
juge  ou  qu'il  enseigne  en  sa  qualité  de  Chef  de  l'Eglise  uni- 
verselle, de  pasteur  souverain,  chargé  de  confirmer  les  évê- 
ques  dans  la  foi,  il  est  et  doit  être,  selon  les  promesses  îde 
Jésus-Christ  et  la  divine  Constitution  de  l'Eglise,  à  l'abri  de 
toute  erreur,  et  par  conséquent  définiteur  aussi,  définiteur 
suprême  et  de  droit  dirin  de  toutes  les  controverses  religieuses  : 
Borna  locuta  est,  causa  finita  est.  Ce  n'est  même  que  par  son 
organe  que  l'Eglise,  réunie  en  Concile,  prononce  définitivement; 
'dans  cette  seconde  propiosition,  les  principes  sont  de  foi  en- 
core, et  les  conséquences  tiennent  à  la  foi  et  sont  tout  à  fait 
certaines.,  comme  étant  déduites  immédiatemment  de  ces 
mêmes  principes. 

»  ITT.  Un  Concile  national,  patriarcal  même,  et  à  plus  forte 
raison  un  ou  plusieurs  évêques,  quoique  juges  des  choses 
religieuses,  sont  pourtant  faillibles,  et  ne  peuvent,  par  con- 
séquent, rendre  en  matière  de  foi  et  de  mœurs,  de  jugement  dé- 
finitif. Dans  toutes  ces  questions  leur  jugement,  pour  être  obli- 
gatoire, a  besoin  d'être  confirmé  par  celui  du  pape  en  sa 
qualité  de  souverain  pasteur  et  de  gardien  principal  et  suprême 
du  dépôt.  La  doctrine  contraire  a  été  condamnée  par  Pie  VI, 
comme  schismatique  et  hérétiqfue,  dans  sa  bulle  Auctorem 
fidei,  prop.  85. 

»  De  là  des  règles  de  conduite  claires  et  précises,  et  qui 
ne  peuvent  égarer  dans  les  cas  de  controverses,  agitées  en 
sens  opposé  par  des  évêques,  par  des  prêtres  ou  par  des  laï- 
ques  mêmes. 

»  Ou  le  sentiment,  la  décision  prise  par  un  évêqpie,  ou  un 
concile  provincial  ou  national,  est  conforme  à  des  décisions 
déjà  rendues,  à  des  jugements  déjà  portés  en  cette  matière  par 
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les  papes,  et  les  conciles  généraux,  ou  par  la  tradition  et  la  pra- 
tique constante  de  l'Eglise;  ou  cette  décision,  ce  sentiment  leur 
sont  évidemment  opposés;  ou  enfin,  il  s'agit  d'une  simple 
opinion,  ou  d'une  controverse  tout  à  fait  libre  dans  l'Eglise 
et  dans  laquelle  n'est  encore  intervenue  aucune  décision  de 
l'autorité  suprême. 

»  Dans  le  premier  cas,  la  chose  est  évidente,  il  n'y  a  plus, 
il  ne  peut  plus  y  avoir  de  controverse,  puisque  l'autorité  su- 
prême a  décidé,  et  que  l'évêque  ne  fait  que  rappeler  ou  inti- 
mer sa  décision  ou  la  sentence  de  cette  autorité. 

»  Dam.  le  second  cas,  non  seulement  l'évêque  suffragant, 
s'il  s'agit  d'un  métropolitain,  ou  les  évêques  du  pays,  s'il  s'agit 
d'un  concile  national,  non  seulement  les  prêtres  et  les  laïques 
mêmes,  peuvent  discuter  et  contredire  la  décision  prise  ou  le 
jugement  porté,  &est  pour  eux  un  des  plus  sacrés  et  des  plus 
impérieux  devoirs. 

»  Quand  bien  même  un  ange  descendu  du  ciel,  dit  le  grand 
Apôtre,  (Gai.,  c.  I,  v.  8.)  viendrait  vous  enseigner  un  autre 
évangile,  c'est-à-dire  un  point  de  dogme  ou  même  de  morale, 
ou  même  de  discipline  générale,  contraire  à  la  décision  ou 
à  la  pratique  de  l'Eglise,  qu'il  soit  anathème  !  C'est  en  vertu 
de  ce  principe  que  l'évêque  de  Rochester  et  le  laïque  Morus 
remplirent  un  devoir,  en  s'opposant  à  la  suprématie  spiri- 
tuelle de  Henri  VIII,  reconnue  par  tout  le  corps  épiscopal 
d'Angleterre;  que  les  moines  de  Suède  eurent  raison  contre 
l'épiscopat  de  leur  pays,  dans  les  questions  de  doctrine  et  de 
suprématie  soulevées  par  Gustave  Wasa;  qu'en  remontant  les 
siècles,  l'avocat  Eusèbe  eut  raison  de  protester,  dans  le  tem- 
ple même,  contre  les  enseignements  de  Nestorius,  son  évê- 
que,  et  patriarche  de  Constantinople,  contestant  à  Marie,  du 
haut  de  la  chaire  évangélique,  le  titre  de  Mère  de  Dieu,  que  lui 
donnait  la  tradition  tout  entière;  que  Procle,  théologal  de 
Constantinople,  ayant  été  chargé  de  prêcher,  le  jour  de  l'An- 
nonciation de  la  Sainte  Vierge,  dans  l'église  principale  de  cette 
grande  ville,  en  face  de  Nestorius  sur  son  trône,  attaqua  et 
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réfuta  avec  un  zèle  et  une  éloqpience,  loués  et  applaudis  par 
toute  l'antiquité,  les  erreurs  de  l'hérétique  patriarche.  Ainsi 
agit  contre  Paul  de  Samosate,  métropolitain  et  patriarche  d'An- 
tioche,  un  simple  prêtre,  d'autres  disent  un  simple  fidèle, 
Malchion,  homme  très  habile  dans  l'art  de  raisonner  et  très 
versé  dans  les  controverses  religieuses  de  ce  temps,  lorsqu'il 
démasqua  tous  les  artifices  de  l'imposteur,  et  qu'après  l'avoir 
réduit  à  l'aveu  de  ses  vrais  sentiments,  il  amena  le  concile  à 
l'excommunier  et  à  le  déposer.  Ainsi  le  moine  Ursin  usait 
d'un  droit  et  accomplissait  un  devoir  en  écrivant  contre  saint 
Cyprien  et  tous  les  évêques  d'Afriqfue,  son  pays,  et  en  défen- 
dant avec  saint  Etienne  et  toute  la  tradition,  la  validité  du 
baptême  conféré  par  les  hérétiques.  Ainsi  saint  Paul  lui-même 
usait  d'un  droit  et  accomplissait  un  devoir  en  reprenant  pu- 
bliquement saint  Pierre  qui  semblait,  par  ses  actes  particuliers, 
abandonner  la  vérité  dans  une  question  de  discipline  que  lui- 
même  avait  décidée,  comme  chef  du  concile  de  Jérusalem,  quoi- 
que en  cela,  dit  Sylvius  d'après  saint  Thomas,  il  fût  à  peine 
coupable  d'une  faute  vénielle.  Il  y  a  plus  :  l'Apôtre  des  Gen- 
tils, en  publiant  ce  fait  dans  son  Epître  aux  Gaïates,  et 
l'Eglise,  en  plaçant  cette  Epître  au  nombre  des  canoniques, 
n'ont-ils  pas  enseigné  plus  haut  encore,  et  la  légitimité  de  ce 
droit  et  l'importance  de  ce  devoir?  N'ont-ils  pas  clairement  dé- 
montré que  la  vérité  n'était  pas  une  affaire  de  politesse  et  d'é- 
gards, et  que  devant  elle  devaient  disparaître  toutes  les  con- 
sidérations humaines?  Aussi  l'Ange  de  V Ecole,  appuyé  sur  ce 
grand  exemple,  ne  craint-il  pias  d'enseigner,  comme  une  vérité 
certaine,  que  là  où  la  foi  est  mise  en  danger  par  l'enseigne- 
ment public  d'un  évêque,  ses  inférieurs  eux-mêmes  ne  doivent 
pas  craindre  de  le  reprendre  et  de  défendre  publiquement 
la  vérité  1. 


1.  Sci endura  tamen  est  qaod  ubi  immineret  perictilum  fidei,  etiam  .pu- 
bliée essent  prselati  a  subditis  ar^uendi.  Unde  et  Paulus,  cfui  erat  sub- 
ditus  Petro,  propter  imminens  pericsulum  scaadaii  circa  fidem,  Petmm  pu- 
bliée aigmX  (2&,  2ae,  Quaest»  33.  art.  34.) 
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»  Dfttiî  le  troisième  cas,  la  décision,  de  l'évêqfue  obligerait, 
dans  son  diocèse,  les  prêtres  et  les  fidèles  à  un  silence  res- 
pectueux, jusqu'à  la  décision  de  Romei,  mais  elle  ne  lierait 
et  n'obligerait  à  rien  les  fidèles  des  autres  diocèses,  qui  res- 
teraient libres  de  continuer  la  controverse  jusqu'au  jugement 
de  l'autorité  suprême.  »  {Paganisme  dans  VEducation,  p.  345 
et  suiv.). 

*  * 

Dangers  d'un  monopole  universitaire.  —  Il  se  rencon- 
tre encore,  çà  et  là,  certaines  gens  qui  demandent  pourquoi 
tant  d'esprits  sérieux  s'alarment  à  la  pensée  du  monopole 
qui  menace  de  s'implanter  en  Canada.  Les  deux  autorités  sui- 
vantes, prises  entre  mille  autres  aussi  graves,  suffiront  pour 
faire  le  jour  sur  ce  point  : 

«  J'ai  rencontré,  dans  l'Université,  j'y  ai  connu,  j'y  con- 
nais encore  beaucoup  d'hommes  honorables  et  les  chrétiens 
les  plus  sincères  .:  mais,  malgré  cela,  malgré  les  grands  noms 
de  MM.  de  Bonald,  de  Fontanes,  de  Bausset,  Emery,  Frays- 
sincus,  et  de  tant  d'autres,  les  mauvais  côtés  du  grand  esprit 
du  fondateur  (Napoléon,  en  1808)  sont  trop  sensibles  dans 
l'institution.  Pour  tout  esprit  désintéressé,  impartial,  c'était 
un  monopole  véritablement  excessif  qu'une  corporation  uni- 
que et  universelle,  enveloppant  dans  ses  règlements  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  l'Education,  en  un  grand  pays.  »  (Dupahloup, 
De  l'Education,   liv.    1,   ch.   V,  vol.   2.) 

»  Mais  qui  peut  nier  la  décadence  progressive  et  jamais 
interrompue,  depuis  cinquante  ans  et  plus,  de  ce  qu'on  ap- 


1.  Benoît  XIV,  De  Synodo  diœcesana,  enseigne  formellement  qae  les 
évêqnes  ne  peuvent  pas  s'arroger  le  droit  de  juger  des  controverses  qtii 
se  sont  élevées  entre  les  plus  graves  théologiens,  ni  de  définir  les  ques- 
tions qui  tiennent  à  la  doctrine  de  la  foi,  quand  elles  n'ont  pas  été 
déjà  définies  par  l'Eglise. 

Non  débet  sïbi  Episcopus  arrogare  partes  judicis  inter  gravissimos  secum 
contendentes  theologos...  nequit  quœstionibus  ad  fideli  doctrinam  pertinentes 
definere...  (Lib.  TU,  c.  XI,  art.  2;  lib.  VI,  cap.  III,  art.  II). 
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pelle  proprement  les  humanités,  c'est-à-dire  de  la  connais- 
sance des  langues  et  des  littératures  classiques?...  Les  bache- 
liers innombrables  que  notre  siècle  a  faits  ne  savent  pas 
même  le  latin.  La  grande  moitié  de  ceux  qui,  ayant  achevé  leurs 
classes,  sont  chaque  année  refusés  au  baccalauréat,  ne  sa- 
vent pas  même  le  français,  après  dix  ans  d'études,  et  ne  peu- 
vent parvenir  à  faire  une  version  sans  faute  d'orthographe.  » 
(Id.  liv.  V,  chap.  prélim.,  vol.  3). 

»  Les  statistiques  de  l'enseignement  officiel  ont  constaté  que 
chaque  année,  à  l'exaimen  du  baccalauréat,  trois  ou  quatre  mille 
sur  les  sept  ou  huit  mille  jeunes  gens  qui  se  présentaient, 
étaient  refusés,  non  pas  seulement  à  cause  des  contre-sens 
qu'ils  font  dans  une  version  de  quatrièmie  ou  de  troisième,  mais 
particulièrement  à  cause  des  fautes  grossières  d'orthographe 
qu'ils  commettent. 

»  Je  l'ai  ouï  dire  au  doyen  d'une  des  premières  facultés  des 
lettres  de  France  :  «  C'est  l'orthographe  qui  décide  presque 
toujours  le  rejet  ou  l'admission  des  candidats  ».  (Id.  liv.  3, 
ch.  4,  vol.  3.) 

»  L'Université,  fille  de  Napoléon,  eut,  à  ses  premières  an- 
nées, quelque  chose  de  cette  verve  que  l'ardeur  des  conquêtes 
et  le  réveil  des  nobles  instincts  donnaient  à  la  France.  Mais 
le  grand  capitaine  oublia,  en  la  créant,  les  conditions  de  sa 
propre  grandeur,  qui  était  due  à  ses  luttes...  Il  la  dota  du 
monopole,  voulant  la  faire  souveraine  pacifique  :  il  en  fit  une 
souveraine  languissante. 

En  même  temps  que  le  monopole  endormait  la  fille  de 
Napoléon  dans  la  sécurité  d'un  empire  sans  luttes  extérieu- 
res, il  la  travaillait  par  la  convoitise  d'un  agrandissement  sans 
mesure.  Reine  de  nos  études,  et  reine  sans  efforts,  elle  énerva 
notre  enseignement  classique  :  mais  ce  fut  au  profit  de  l'en- 
seignement professionnel;  car  elle  se  crut  la  mère  de  tous  les 
enfants  de  la  patrie,  et  pour  les  réunir  tous  à  la  fois  dans 
son  giron  maternel,  il  fallut  plus  tard  tout  enseigner,  les 
sciences  aussi   bien  que  les  lettres;  il  lui  fallut  tout  avoir. 
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le  monopole  des  études  spéciales  et  professionnelles,  aussi  bien 
que  celui  des  études  classiques,  pour  lesquelles  ses  collèges 
avaient  été  fondés.  Ce  fut  le  règne  de  Louis-Philippe  qui  tira 
cette  conséquence,  et  quarante-huit  termina  oe  règne. 

Laissons  l'Université  confesser  elle-même  ses  fatales  et  irré- 
parables aberrations  qui  ont  menacé  de  perdre  la  France  avec 
elle.  »  etc.,  etc.  (A  Cahour,  s.  j.  :  Des  Etudes  classiques  et 
des  Etudes  professionnelles,  p.   36.) 

Voici  d'un  autre  côté  ce  qu'écrivait,  il  n'y  a  que  quelques 
jours,  un  homme  revêtu  d'une  haute  dignité,  d'une  grande 
autorité  et  d'une  grande  distinction  : 

«  Mais  si  l'Université  Laval  obtient  ce  qu'elle  demande  au 
Parlement,  quelles  seront  les  conséquences  de  ce  monopole  de 
l'instruction  <ju'elle  veut  faire  conserver.  Vous  n'ignorez  pas 
quliil  y  a  iau  Canada,  encore  si  catholique  et  si  dévoué  au  Siège 
Apostolique,  des  germes  de  révolution,  et  qu'il  y  a  des  hom- 
mes influents  qui,  jici  comme  ailleurs,  travaillent  à  établir 
la  suprématie  de  l'Etat  sur  l'Eglise  de  Dieu.  Le  monopole,  une 
fois  établi  en  faveur  de  l'Université  Laval,  il  sera  facile  à  ces 
hommes  d'inoculer  leurs  principes  dans  un  corps  qui  déjà  a 
compté  et  compte  encore  des  protestants  et  des  francs-maçons 
parmi  ces  professeurs. 

»  Jamais,  il  me  semble,  l'Eglise  n'a  établi  le  monopole  de 
l'instruction  au  profit  d'aucune  Université,  quelque  privilé- 
giée qu'elle  fût  d'ailleurs.  L'histoire  nous  montre  que,  même 
à  l'époque  des  grandes  Universités  du  moyen  âge,  les  villes 
gardaient  leur  indépendance,  les  citoyens  conservaient  leurs 
droits,  et  l'Etat  pouvait  fonder  des  Universités  partout  oii  les 
Corporations  demandaient  cette  faveur.  Il  y  eut  des  Universités 
privilégiées  et  par  les  Papes  et  par  les  Rois,  mais  il  n'y  eut 
jamaib  de  monopole  ». 


n 


VIII 


plaidoyer  de  m.  s.  pagnuelo  contre  le  bill  autorisant 
l'Établissement   d'une  succursale  a  Montréal 


Donc,  convaincu  de  l'illégalité  de  son  installation  à  Mont- 
réal et  de  la  nullité  de  ses  actes  contestables  et  si  justement 
contestés  par  les  évêques  et  les  catholiqt^es  soucieux  d'un 
enseignement  sain,  et  par  VEcole  de  Médecine  et  de  Chirurgie 
si  odieusement  spoliée,  si  traîtreusement  combattue  et  dé- 
fendant légitimement  son  passé  glorieux,  ses  droits  acquis 
et  ses  nobles  espérances,  nous  voilà  devant  les  tribunaux 
civils,  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  étant  saisie 
de  l'affaire  de  par  ailleurs. 

Oh  !  je  ne  m'attarderai  pas  à  faire  passer  sous  les  yeux  des 
lecteurs,  pour  les  faire  valoir,  force  pièces  relatives  à  de  me- 
nus détails,  bien  qu'elles  soient  suggestives,  et  dont  l'ensemble 
constitua  néanmoins  un  dossier  accablant;  je  m'attacherai  de 
préférence,  même  uniquement,  à  des  pièces  de  fonds  qui  fi- 
xeront définitivennent  et  la  situation  des  parties  en  présence, 
et  les  droits,  et  les  torts  de  chacun.  Le  public  enfin  saisi  à 
son  tour  se  dira  certainement  édifié  et  ne  réservera  pas  son 
opinion.  Il  rendra,  au  contraire,  avec  plus  de  hâte  que  les 
autres  juges,  une  justice  complète  et  sincère  aux  honnêtes 
gens;  aux  autres,  tout  ce  qu'on  voudra,  sauf  une  estime  Im- 
méritée et  de  la  confiance  ou'on  pourrait  placer  sur  meilleurs 
fonds. 

Rentrons  en  scène.  Le  Comité  des  Bills  privés  est  la  Com- 
mission de  l'assemblée  législative  à  Québec  chargée  d'instrui- 
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re  les  causes  dont  elle  est  saisie,  et  de  décider  en  cette  ciroons- 
tance  sur  le  Bill  concernant  la  succursale  Laval  à  Montréal. 

C'est  M.  S.  Pagnuelo,  avocat  au  Conseil  de  la  Reine,  qui 
préludd  ainsi.:  |    :  i  ^    \  ■    . 

SÉANCE  DU  19  MAI  1881. 

Monsieur  le   Président,   Messieurs  les   Députés, 

J'ai  constaté,  en  arrivant  à  Québec,  qu'il  existait  au  sein 
de  la  population  de  cette  ville  et  parmi  la  députation,  les  plus 
grands  préjugés  contre  les  adversaires  du  bill  présenté  par 
l'Université  Laval;  et,  en  même  temps,  que  l'on  ignorait  com- 
plètement le  véritable  état  de  la  question. 

On  nous  représente  comme  des  rebelles  à  l'autorité  reli- 
gieuse et  les  ennemis  de  l'Université  Laval.  Ces  accusations 
se  sont  répandues  partout  sans  que  nous  eussions  le  moyen 
de  les  combattre;  car  on  nous  empêchait  d'y  répondre  en  fai- 
sant imposer  silence  aux  journaux,  et  en  étouffant  toute  dis- 
cussion. Chez  nous,  à  Montréal,  la  défense  aux  journaux  a 
été  formelle  et  ouverte;  tandis  qu'ailleurs,  elle  n'a  pas  été 
moins  efficace,  tout  en  étant  plus  prudente  et  plus  cachée. 
Les  journaux  libéraux  se  sont  joints  aux  partisans  de  Laval 
pour  ridiculiser  et  les  avocats  de  l'Ecole  de  Médecine  de 
Montréal  et  ceux  qui  l'appuyaient  dans  sa  lutte. 

L'Université,  dans  ses  Questions  sur  la  succursale,  n'a  pas 
craint  de  nous  dénoncer,  nous  et  tous  ceux  qui  sympathisent 
avec  nous,  grands  et  petits,  comme  des  radicaux  et  des  enne- 
mis de  la  religion,  semblables  à  ceux  qui,  en  France,  ont 
expulsé  les  communautés  religieuses. 

Sa  Grandeur  Mgr  l'Archevêque  de  Québec,  grand  chan- 
celier de  l'Université,  a  été  jusqu'à  dire  et  faire  imprimer 
que  le  Vénérable  Pasteur,  Sa  Grandeur  Mgr  Bourget,  cirche- 
vêque  de  Martianapolis,  fomentait  la  révolte  à  l'autorité  diocé- 
saine, lui  que  tout  le  monde  admire  comme  l'un  des  plus  dé- 
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voués  pasteurs  de  l'Eglise  et  l'un  des  théologiens  les  plus  dis- 
tingués; lui  que  toute  la  population  vénère  comme  un  père 
et  écoute  comme  un  oracle.  Sa  Grandeur  l'Archevêque  n'a  pas 
craint  d'appeler  sou  influence  dans  la  matière  une  influence 
indue,  et  de  lui  reprocher  de  n'êtro  point  d'accord  avec  son 
passé  ni  avec  les  principes  qu'il  professe.  Tous  ces  écrits 
en  faveur  de  Laval  et  le  silence  imposé  à  la  presse  ne  pouvaient 
que  créer  des  préjugés  et  empêcher  de  connaître  la  véritable 
question. 

Nous  protestons,  Messieui-s,  le  plus  hautement  qu'il  est  pos- 
sible de  le  faire,  contre  ces  fausses  accusations  que  l'on  porte 
contre  nous.  Nous  protestons  de  notre  obéissance  aux  décrets 
du  Saint-Siège,  et  de  notre  soumission  à  l'autorité  religieuse; 
et  nous  maintenons  qu'il  n'y  a  point  de  décret  de  Rome,  ni 
d'ordre  d'aucune  espèce,  qui  puisse  nous  fermer  la  bouche 
et  nous  empêcher  de  discuter  une  question  qui  est  soumise 
à  la  Législature  et  au  jugement  de  l'autorité  civile.  C'est  une 
chose  inouïe,  et  une  calomnie  contre  l'Eglise,  de  prétendre 
qu'il  n'est  point  libre  à  ses  enfants  de  discuter  le  mérite  d'une 
question  qui  touche  à  ses  intérêts  les  plus  chers,  et  qui  se 
rapporte  à  la  matière  si  importante  de  l'éducation. 

Nous  protestons  que  nous  ne  sommes  point  les  ennemis  de 
Laval;  que  nous  ne  lui  avons  jamais  fait  la  guerre;  que 
nous  ne  nous  occuperions  pas  ^d'elle,  si  elle  voulait  faire  son 
œuvr(:  là  où  elle  est  appelée  légitimement  à  la  faire,  sans 
venir  porter  la  guerre  chez  nous  où,  depuis  vingt  ans,  elle 
nous  empêche  de  posséder  l'avantage  de  l'éducation  universi- 
taire dont  jouissent  les  citoyens  du  district  de  Québec  depuis 
trente  ans;  —  si,  par  sa  vaine  ambition  et  son  amour-propre 
mal  placé,  elle  ne  nous  avait  point  maintenus  dans  Tinfé- 
riorité  vis-à-vis  d'elle  et  vis-à-vis  des  autres  races,  en  neutra- 
lisant nos  elforts  pour  établir  chez  nous  une  Université  ca- 
tholique et  française,  ou  du  moins  des  chaires  d'enseigne- 
ment pour  former  nos  jeunes  gens  aux  professions  libérales; 
si  elle  ne  continuait  pas  encore  la  même  œuvre,  et  si  l'objet 
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de  la  demande  qu'elle  fait  aujourd'hui  d'établir  chez  nous 
et  dans  toute  la  province  des  chaires  d'enseignement,  n'était 
pas  encore  de  nous  empêcher  d'obtenir  pour  nous  et  par 
nous  l'enseignement  universitaire  dont  elle  veut,  à  tout  prix  et 
par  égoïsme,  se  réserver  le  monopole. 

Car,  Messieurs,  c'est  là  toute  la  question,  et  je  suis  étonné 
de  voir  comment  Laval  a  réussi  à  empêcher  le  public  de  la 
connaître.  J'ai  rencontré  hier  encore  des  professeurs  de  droit 
de  l'Université  Laval  qui  me  soutenaient  sérieusement  et  de 
bonne  foi  que  Laval  n'avait  jamais  eu  la  prétention  d'avoir  le 
monopole  du  haut  enseignement;  et  que,  si  elle  venait  nous 
donner  chez  nous  l'enseignement  universitaire,  c'était  parce 
que  nous  étions  incapables  ou  que  nous  ne  prenions  point 
les  moyens  de  le  faire  nous-mêmes. 

Eh  bien,  messieurs,  si  nous  n'avons  pas  pu  réfuter  toutes 
ces  calomnies,  parce  que  l'on  nous  avait  fermé  la  seule  voie 
qui  nous  était  donnée  de  le  faire,  celle  de  la  presse;  si  les 
préjugés  et  les  fausses  notions  se  sont  ainsi  répandues  dans  le 
public,  nous  avons  aujourd'hui  l'occasion  de  les  réfuter  de  la 
manière  la  plus  victorieuse  et  nous  la  saisissons  avec  empres- 
sement, non  seulement  dans  le  but  de  vous  éclairer  sur  la 
valeur  et  la  portée  du  bill  qui  vous  est  soumis,  mais  encore 
d'atteindre,  par  le  canal  de  ce  comité,  tous  les  représentants  du 
peuple,  et  par  eux  toute  la  population,  et  de  lui  faire  connaître 
les  luttes  que  nous  avons  soutenues  depuis  vingt  ans  et  que 
nous  soutenons  encore  pour  obtenir  chez  nous  la  liberté  de 
l'enseignement  universitaire,  pour  combattre  l'esprit  de  do- 
mination de  Laval  et  détruire  le  monopole  qu'elle  veut  s'arro- 
ger dans  toute  la  province. 

On  dit  que  notre  opposition  au  bill  de  Laval  provient  de  la 
jalousie  de  Montréal  contre  Québec.  Ah!  messieurs,  ceux  qui 
parlent  ainsi  démontrent  bien  qu'ils  ne  connaissent  point  la 
population  de  Montréal.  Cette  ville  est  assez  riche,  assez  gran- 
de, assez  populeuse  et  assez  intelligente  pour  ne  rien  envier 
à  Québec;  et  loin  de  jalouser  Québec,  celle-ci,  doit  remer- 
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cier  le  Vénérable  Prélat  qui  siégeait  sur  le  trône  épiscopal  de 
Montréal  en  1850  pour  la  gloire  qu'elle  possède  d'avoir  une 
Université  dans  son  sein.  Car  c'est  Sa  Grandeur  Mgr  Bourget 
qui,  le  premier,  a  compris  la  nécessité  de  relever  le  niveau 
des  études  et  d'imprimer  une  sage  direction  à  la  jeunesse  stu- 
dieuse afin  de  la  détourner  des  doctrines  dangereuses  gui 
commençaient  à  se  répandre  dans  le  ^ys.  A  sa  suggestion. 
Sa  Grandeur  Mgr  Baillargeon,  Archevêque  de  Québec,  s'occu- 
pa de  la  chose,  et  si  Québec  fut  choisi  pour  le  siège  de  l'Uni- 
versité projetée,  ce  fut  parce  que  le  Séminaire  de  puébec 
possédait  la  richesse  et  la  plupart  des  éléments  nécessaires  à 
Tceaivre.  Mais,  dès  cette  époque,  il  fut  parfaitement  compris  que 
Québec  n'aurait  point  seul  le  privilège  de  posséder  une  Univer- 
sité; que  Montréal  aurait  aussi  son  tour  aussitôt  que  les  cir- 
constances permettraient  de  le  faire;  et  nous  avons  eu  alors 
des  garanties  écrites  que  vous  trouverez  dans  les  documents 
publics  et  qui  déclarent  de  la  manière  la  plus  formelle  que  Mont- 
réal aura  bientôt  son  toiir,  que  ce  sera  sans  inconvénient  pour 
personne  et  pour  le  plus  grand  avantage  de  tous.  Permettez- 
moi,  messieurs,  de  vous  lire  un  extrait  d'une  lettre  de  Sa 
Grandeur  Monseigneur  l'Archevêque  de  Québec  à  Mgr  Bour- 
get, en  date  du  27  avril  1852,  que  l'on  trouve  à  la  page  3  du 
mémoire  de  l'Ecole  de  Médecine  : 

«  Le  Séminaire  »,  disait  S.  G.,  «  ne  prétend  point  accaparer 
le  monopole  du  haut  enseignement;  et  son  unique  but  est  d'obte- 
nir le  commencement  d'une  Université,  en  s'y  prenant  de  façon 
à  obtenir  une  fois  ce  qui  pourra  être  obtenu  plus  tard  pour  d'au- 
tres maisons.  Et  en  attendant  cette  obtention,  on  l'a  fait  remar- 
quer, aucun  des  élèves  des  autres  maisons  d'Education  ne  serait 
privé  de  l'avantage  de   prendre   des   degrés.  » 

Permettez-moi  d'ajouter  ici,  en  passant,  que  vingt  ans  après 
l'établissement  de  l'Université  Laval,  un  seul  de  nos  Collè- 
ges était  affilié  ^  cette  institution;  et  qu'aujourd'hui  encore, 
après  trentt  ans,  les  deux  plus  grands  Collèges  de  la  province, 
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ceux  qui  donnent  l'éducation  aux  enfants  du  district  de  Mont- 
réal, savoir,  le  Collège  de  Saint-Sulpice  et  celui  des  Jésuites, 
tous  deux  situés  dans  la  Cité  de  Montréal,  ne  sont  pas  encore 
affiliés  à  Laval,  ni  à  aucune  institution  universitaire  et  sont 
encore  dans  l'incapacité  de  conférer  des  degrés  à  leurs  élè- 
yes. 

En  1859,  Mgr  Bourget  s'adressa  au  Recteur  de  l'Univer 
site  Laval,  à  celui  qu,i  est  aujourd'hui  l'Archevêque  de  ,Qué 
bec,  et  lui  suggéra  qu'il  était  à  propos  de  jeter  les  fonde 
ments  d'une  seconde  Université  à  Montréal,  afin  de  faire  jouir 
le  district  de  Montréal  des  avantages  de  l'éducation  iiniversi- 
taire  comme  le  district  de  Québec,  car  il  constatait  dès  lors 
que  la  jeunesse  ne  voulait  point  laisser  Montréal,  qui  est  la 
métropole  de  la  Province,  pour  aller  faire  ses  études  dans  la 
ville  de  Québec  ;  et  la  conséquence  était  qu'elle  restait  sans  au- 
cune instruction  quelconque,  et  sans  aucune  direction.  Cha- 
cun sait  qu'à  cette  époque  les  idées  révolutionnaires  et 
anti chrétiennes  commençaient  à  se  répandre  dans  la  Pro- 
vince; que  cette  nouvelle  école  avait  même  des  journaux 
à  sa  disposition  et  qu'elle  engageait  déjà  des  luttes  avec 
l'autorité  religieuse.  Que  lui  répond  le  Recteur  de  l'Uni- 
versité Laval?  Vous  trouverez  un  extrait  de  sa  lettre  à 
la  page  4  du  mémoire  de  l'Ecole  de  Médecine  : 

Mais  rétablissement  d'une  seconde  université  qui  serait  au- 
jourd'hui (4  juin  1859)  prématuré,  deviendra  avant  bie^  des  an- 
nées uUlo  et  même  nécessaire,  d'autant  plus  que  nous  n'avons 
pas  l'intention  de  faire  de  la  nôtre  le  rendez-vous  d'une  jeu- 
nesse bien  nombreuse.  Nous  savons  trop  ce  qu'ont  toujours  été 
ces  grandes  réunions  de  jeunes  gens  pour  vouloir  que  le  nombre 
des  élèves  de  nos  facultés  de  médecine  et  de  droit  dépasse  de 
beaucoup  la  centaine.  «  Un  peu  de  patience  donc,  et  le  tour  de 
»  Montréal  viendra,  non  seulement  sans  inconvénient  pour  per- 
»  sonne,    mais    pour   le    plus    grand    avantage   de    tous.  » 

Eh  bien.  Messieurs,  le  tour  de  Montréal,  d'après  Laval, 
n'est  pag  encore  ycAu;  quoique  Montréal  possède  trois  foii^ 
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autanL  d'étudiants  en  médecine  et  en  droit  que  Québec,  Laval 
persiste  encore  à  dire  que  le  tour  de  Montréal  n'est  pas  arri- 
vé; et  quand  donc  viendra-t-il  ?  Quand  donc  sortirons-nous 
de  l'état  d'abaissement  et  d'infériorité  où  nous  avons  été 
maintenu?!  jusqu'ici? 

N'obtenant  rien  des  bonnes  grâces  de  Laval,  Mgr  Bourget 
s'adresse  à  Rome  pour  obtenir  seul  ce  qu'il  avait  aidé  Laval 
à  obtenir  en  1852,  à  savoir  le  droit  de  fonder  une  univer- 
sité catholique  dans  sa  ville  épiscopale,  ville  située  à  60  lieues 
de  Québec^,  et  qui  était,  comme  elle  l'est  encore,  le  centre  de 
la  jeunesse  studieuse,  et  de  l'esprit  d'entreprise,  avec  une  po- 
pulatioii  triple  et  quadruple  de  celle  du  district  de  Québec. 

Monseigneur  de  Montréal  échoua  en  1862  parce  que  Laval 
alla  lui  faire  la  guerre  et  déclara  que  l'établissement  d'une 
Université  à  Montréal  serait  la  ruine  de  celle  de  Québec. 

En  1865,  Mgr  Bourget  renouvelle  ses  instances  à  Rome, 
et  échoue  par  l'influence  de  la  même  institution  et  pour  les 
mêmes  raisons. 

En  1870,  voyant  le  mal  s'aggraver  tous  les  jours,  et  en- 
tendant les  plaintes  de  la  population  et  des  pères  de  famille, 
témoin  lui-même  du  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  per- 
daient leur  avenir  faute  de  direction,  et  qui,  après  avoir  donné 
les  plus  belles  espérances  par  leurs  talents  et  leur  intelligence, 
tombaient  de  degré  en  degré,  souvent  jusqu'à  l'avilissement; 
voyant  les  jeunes  gens  instruits  de  Montréal  dans!  un  état  d'in- 
fériorité, tant  vis-à-vis  ceux  de  Québec  que  vis-à-vis  ceux 
des  autres  nationalités  dans  la  ville  de  Montréal  même,  car  il 
existait  alors  une  puissante  Université  Anglaise  et  protestante, 
à  Montréal,  Mgr  Bourget  recommença  ses  instances  à  Rome, 
mais  fut  encore  arrêté  par  l'opposition  de  Laval.  Vous  vous 
rappelez.  Messieurs,  qu'en  1872,  une  demande  fut  faite  ici, 
à  la  Législature,  pour  incorporer  le  collège  des  Jésuites  en 
Université  catholique,  et  vous  vous  rappelez  les  démarches  et 
les  clameurs  de  Laval  et  de  ses  partisans  pour  étouffer  le 
bill  eî  nous  empêcher  d'obtenir  cettei  institution  dont  nous 
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avions  un  si  grand  besoin.  Craignant  que  la  chose  ne  fût  ju- 
gée trop  juste,  si  on  l'étudiait,  on  étouffa  de  suite  toute  discus- 
sion au  moyen  du  télégraphe  transatlantique;  et  sur  un  mot 
que  l'on  obtint  de  Rome  de  cesser  toutes  démarches  pour  obte- 
nir ce  bill,  il  fut  retiré.  Il  nous  fallut  subir  encore  une  fois 
notre  sort,  mais  finalement,  en  1876,  Rome  comprit  qu'il  était 
impossible  de  nous  maintenir  plus  longtemps  dans  cet  état. 
Elle  rendit  un  décret  dans  lequel  elle  reconnaît  :  1°  Qu'il  est 
impossible  de  refuser  plus  longtemps  l'enseignement  universi- 
taire aux  étudiants  en  droit  et  en  médecine  de  la  cité  de 
Montréal;  2°  qu'elle  ne  peut  néanmoins  accorder  à  Mont- 
réal une  Université  indépendante,  ni  permettre  que  les 
écoles  de  médecine  et  de  droit  de  Montréal  puissent'  s'affilier 
à  Laval,  parce  que  ce  seraiï  équivalent  à  une  Université  indé- 
pendante ;  et  une  telle  Université,  dans  l'idée  de  Rome  comme 
dans  celle  de  Laval,  serait  la  ruine  de  l'Université  Laval  elle- 
même.  Pour  sorfîi"  d'embarras,  le  décret  porta  :  3°  qu'il  n'exis- 
tait point  d'autre  expédient  que  d'accepter  l'offre  de  Laval  d'éta- 
blir elle-même  à  Montréal  une  succursale,  mais  elle  ajoutait: 
pourvu  que  l'exécution  de  ce  décret  fût  conforme  à  la  charte 
royale  accordée  à  l'Université  Laval  par  Sa  Majesté,  à  la- 
quelle le  Saint-Siège  n'entendait  déroger  en  rien. 

En  enfan*  soumis  de  l'Eglise,  Montréal  laissa  exécuter  ce 
décret  sans  opposition;  un  grand  nombre  même  se  crurent 
obligés  d'y  aider,  et  Laval  se  mit  en  voie  d'établir  sa  succur- 
sale. Rome  voulait,  et  elle  le  dit  expressément  dans  le  décret, 
que  cette  succursale  fût  établie  pour  venir  au  secours  des 
écoles  de  miédecine  et  de  droit  existant  à  Montréal,  et  non 
pas  pour  les  détruire  et  les  faire  périr.  Mais  Laval  entendait 
la  chose  à  sa  manière,  et  comme  elle  n'avait  jamais  eu  d'au- 
tre but,  depuis  que  la  lutte  était  commencée,  que  d'étouffer 
tout  commencement  d'institution  propre  à  Montréal,  afin  de 
régner  seule,  son  premier  soin  a  tendu  vers  l'anéanti sse-n^ent 
de  l'Ecole  de  Médecine  qui  fonctionnait  à  Montréal  deouis 
1843,  et  qui  avait  formé  au  delà  de  700  médecins. 
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Il  ne  pouvait  plus  être  question  alors  de  l'Ecole  de  droit 
de  Montréal,  que  Laval  avait  laissé  périr  depuis  longtemps 
en  lui  refusant  toute  aide  et  toute  affiliation  et  qui,  ne  pou- 
vant conférer  des  degrés^  ne  put  jamais  prendre  d'exten- 
sion et  se  développer.  Elle  forma  donc  seule  sa  faculté  de  droit 
comme  elle  l'entendait.  Quant  à  la  faculté  de  médecine,  elle 
fit  de  même,  sans  avoir  plus  d'égard  pour  l'école  de  mé- 
decine canadienne  que  si  elle  n'eût  pas  existé.  Laval  prit 
parmi  les  professeurs  de  l'école  de  médecine  quelques-uns 
de  ses  professeurs  qui  se  jetèrent  du  premier  coup  dans  ses 
bras  avec  l'espoir  de  devenir,  l'un  le  doyen,  et  les  autres  les 
principaux  officiers  de  la  faculté.  Mais  Mgr  Conroy,  qui  était  ici 
le  délégué  du  Saint-Siège,  et  chargé  de  veiller  à  l'exécution 
du  décret,  intima  au  Recteur  de  l'Université  que  ce  n'était 
point  ainsi  que  la  chose  devait  se  ïaire;  qu'il  était  impossi- 
ble d'ignorer  l'Ecole  de  Médecine,  et  qu'il  fallait  la  faire 
enîrer  dans  la  succursale  projetée;  que  telle  était  Vintention 
de  Rome,  et  qu'il  entendait  que  la  chose  se  fît  ainsi.  Il  ordonna 
donc  au  Recteur  "de  défaire  sa  faculté. 

Alors  commencèrent  les  pourparlers  entre  Laval  et  l'Ecole 
de  Médecine.  Deux  traités  solennels  furent  faits,  l'un  entre 
l'Université  Laval  et  l'Ecole  de  Médecine,  et  l'autre  entre 
l'Ecole  de-  Médecine  et  Sa  Grandeur  Monseigneur  de  Montréal. 
Laval  commença  par  exiger  :  1°  que  l'administration  financière 
serait  entièrement  ecclésiastique  et  entre  les  mains  de  la  Cor- 
poration Episcopale  de  Montréal  qui  agirait  comme  fidei-com- 
missaire  ;  2°  que  la  faculté  de  médecine,  de  même  que  les  fa- 
cultés do  théologie,  de  droit  et  des  arts  dépendraient  complè- 
tement de  l'administration  financière  locale,  c'est-à-dire  que 
ces  facultés  ne  posséderaient  rien  par  elles-mêmes,  et  que  touâ 
les  revenus  des  cours,  les  dons,  les  legs,  etc.,  appartiendraient 
au  fonds  commun  de  l'Université  Laval  à  Montréal  ;  3"  que  les 
professeurs  nommés  par  le  conseil  universitaire  seraient  ré- 
vocables ad  nutum.  On  exigea  que  l'Ecole  de  Médecine  trans- 
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portât  tous  ses  biens  pi^opriétés,  reventis  de  ses  cours,  etc., 
à  la  Corporation.  Episcopafë  romaine  de  cette  ViTle. 

L'Ecole  subit  toutes  ces  conditions  dans  le  désir  extrême 
qu'elle  avait  de  se  conformer  aux  vues  de  Romie,  et  de  donner 
un  exemple  de  soumission  et  de  dévouement.  De  son  côté  néan- 
moins, elle  demianda  et  obtint  que  le  Conseil  universitaire  nom- 
mât d'abord  trois  professeurs  pris  au  sein  de  l'Ecole  pour  for- 
mer le  noyau  de  la  faculté  de  médecine  à  Montréal,  et  il  fut 
entendu  que  les  trois  médecins  seraient  ceux  que  l'Ecole  elle- 
même  désignerait;  puis  aux  termes  des  règlements,  la  fa- 
culté ainsi  constituée  devait  être  consultée  pour  la  nomination 
des  autres  professeurs;  elle  demanda  de  plus  que  les  cours 
qui  devaient  être  de  neuf  mois  fussent  donnés  dans  l'espace 
de  six  mois,  comme  la  chose  s'était  toujours  faite  dans  les 
trois  écoles  de  médecine  de  Montréal,  pendant  encore  deux 
ans,  afin  que  les  élèves  qui  avaient  commencé  leurs  cours  pus- 
sent les  terminer  dans  les  mêmes  conditions  de  temps.  Ces 
traités  sont  imprimés  aux  pages  16,  17  et  18  du  mémoire 
de  l'Ecole 

iSTaig,  messieurs,  Laval,  qui  subissait  a  conti^e-cœur  l'exis- 
tence de  l'Ecole  de  Médecine  qu'elle  croyait  pouvoir  anéantir, 
et  qui  voyait  que  l'Ecole,  en  conservant  son  existence  civile, 
pourrait,  à  un  moment  donné  secouer  le  joug  qu'on  lui  faisait 
BUbir  s'il  devenait  trop  lourd,  Laval  s'ingénia  de  suite  à  trou- 
ver des  excuses  ou  des  prétextes  pour  la  faire  périr.  Depuis 
quatorze  ans,  comme  elle  nous  le  déclare  à-  la  page  première 
de  ses  questions  sur  la  succursale,  depuis  quatorze  ans  elle 
soutenait  une  suite  de  procès  à  Rome  où  elle  plaidait  pour 
rester  seule:  c'est-à-dire,  depuis  quatorze  ans,  elle  plaidait 
à  Rome  pour  conserver  le  monopole  de  l'enseignement  uni- 
versitaire catholique  dans  la  province.  Elle  n'a  consenti  à 
l'établissement  de  cette  succursale  que  parce  qu'il  rentrait  dans 
son  plan  de  domination,  et  que,  ne  pouvant  priver  complète- 
ment Montréal  du  bénéfice  d'une  éducation  universitaire,  elle 
la  tiendtait  dans  la  sujétion  et  l'infériorité  de  manière  à  tou- 
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jours  favoriser  son  établissement  à  Québec.  Car,  messieurs, 
comment  expliquer  autrement  sa  conduite?  Que  lui  importe,  au 
point  de  vue  du  nombre  de  ses  élèves  à  Québec,  que  des 
cours  soient  donnés  à  Montréal  par  elle-même  ou  par  une  autre 
Université,  à  moins  que  si  elle  donne  des  cours  elle-même  elle 
ne  les  donne  tellement  faibles,  elle  n'y  apporte  tant  d'obsta- 
cles, que  les  élèves  n'y  trouveront  point  d'avantage  et  seront 
forcés  ou  de  ne  point  suivre  ces  cours  ou  d'aller  au  principal 
établissement,  à  Québec?  Lorsqu'elle  vit  qu'il  fallait  abso- 
lument, comme  Rome  le  déclarait,  que  des  facultés  de  droil 
etjde  médecine  fussent  établies  à  Montréal,  elle  s'est  offerte 
pqur  les  donner,  et,  ensuite,  elle  s'est  étonnée  que  nous  l'ayons 
vue  s'établir  avec  crainte  et  sans  enthousiasme.  Quelle  con- 
fiance pouvions-nous  avoir  dans  ceux  qui  nous  avaient  tou- 
jours fait  la  guerre  jusqu'au  dernier  momlent?  Néanmoins, 
nous  nous'  sommes  soumis  par  respect  pour  l'autorité  reli- 
gieuse, et  faute  de  mieux.  Mais  Laval  ne  perdit  point  pour 
cela  l'espoir  de  faire  périr  enfin,  et  sûrement,  la  seule  insti- 
tution (Jui  était  restée  débout  parmi  nous,  l'Ecole  de  Méde- 
cine Canadienne. 

Voyez  la  générosité  de  Laval.  —  Elle  la  fait  connaître  à 
la  page  2  de  ses  questions.  Là,  nous  ouvrant  son  cœur,  elle 
nous  dit  que  Montréal  n'était  pas  obligé  d'ériger  la  succursale, 
et  pouvait  s'en  tenir  à  ce  qu'il  y  avait  déjà  s'il  le  voulait, 
c'est-à-dire  que  nous  étions  libres  de  rester  sans  aucun  en- 
seignement légal  et  'de  laisser  nos  collèges  sans  aucune  affi- 
liation aux  Universités.  Quelle  grand  dévouement  pour  la 
cause  de  l'instruction  publique!  Quel  patriotisme  de  sa  parti 
Il  lui  était  ordonné  d'établir  une  succursale;  mais,  dit-elle,  si 
Montréal  ne  l'exigeait  point,  nous  ne  tenions  point  à  l'éta- 
blir; «  mais,  si  Montréal  voulait  jouir  des  avantages  univer- 
»  sitaires,  il  n*y  avait  pas  d'autre  expédient  (jue  celui  d'une 
»  succursale  telle  que  proposée.  L*Ecole  n^était  pas  obligée 
»  de  s'effacer  devant  la  succursale,  mais  Romfe  lui  ordonnait 
»  de  cesser  son  affiliation  à  une  Université  protestante,  et  né 
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»  lui  permettait  pas  de  s'affilier  à  une  Université  Catholique; 
»  C'était  éguivalemment  la  condamner  à  périr  ». 

Laval  prend  ici  ses  désirs  pour  une  réalité.  Rome  n'ordon- 
nait point  à  l'Ecole  de  cesser  son  affiliation  avec  l'Univer- 
sité protestante  de  Cobourg,  mais  Elle  ordonnait  à  Laval  de 
faire  en  sorte  que  cette  Ecole  pût  rompre  cette  affiliation  et 
entrer  d'une  manière  légitime  et  honorable  dans  la  succur- 
sale. Laval  pensa  qu'en  laissant  l'Ecole  de  côté,  celle-ci  serait 
obligée  de  cesser  son  affiliation  avec  l'Université  Victoria, 
et,  n'ayant  point  d'affiliation  avec  l'Université  'catholique,  elle 
ne  pourrait  conférer  des  degrés,  et  cela  la  condamnait  à  périr. 
Voilà  l'explication  de  l'empressement  de  Laval  à  former  sa 
faculté  de  médecine  en  dehors  de  l'Ecole.  Voilà  ce  qui  expli- 
que encore  comment  Laval,  manquant  à  l'honneur,  à  la  foi 
jurée,  et  aux  traités  solennels,  n'eut  pas  plus  tôt  apposé  sa 
signature  à  des  documents  solennels,  qu'elle  se  mit  à  violer 
ses  engagements,  afin  de  créer  ce  qu'elle  appelle  elle-même 
des  tiraillements  sans  fin  et  amener  la  rupture  de  l'union  pro- 
jetée. C'était  le  moyen  de  lui  permettre  de  créer  une  faculté 
entièrement  en  dehors  de  l'Ecole  de  Médecine.  L'Ecole,  dit- 
elle,  était  constamment  à  se  mêler  des  affaires  de  l'Université. 
Certes,  elle  était  bien  justifiable  de  le  faire,  et  elle  avait  beau- 
coup plus  de  droit  de  se  plaindre  que  l'Université  se  mêlât 
sans  cesse  des  affaires  de  l'Ecole.  Les  tiraillements  désirés 
eurent  lieu,  et  la  rupture  entre  Laval  et  l'Ecole  fut  complète. 

Le  premier  point  qui  s'est  présenté  et  que  l'on  trouve  men- 
tionné dans  le  mémoire,  se  rapporte  à  la  nomination  des  trois 
premiers  professeurs  de  la  faculté,  suggérés  par  l'Ecole  de 
Médecine.  L'Ecole  proposa  les  noms  des  Docteurs  Munro, 
Trudel  et  Rottot,  mais  le  Recteur  de  l'Université,  au  lieu  de 
suivre  cet  ordre,  fit  passer  le  Docteur  Rottot  avant  le  Docteur 
Trudel,  qui  était  le  président  de  l'Ecole.  La  seule  raison  appa- 
rente de  cette  intervention  des  noms  était  que  le  Docteur  Rot- 
tot était  celui  qui  avait  déserté  ses  confrères  dès  l'origine  pour 
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se  jeter  dans  les  bras  de  Laval,  et  se  faire  proclamer  le  doyen 
de  la  faculté.  '        ■    [   ; 

L'Ecole  protesta  contre  cette  interversion  des  noms,  et  con- 
tre cette  priorité  donnée  au  Docteur  Rottot  sur  le  président  de 
l'Ecole..  Monseigneur  de  Montréal  reconnut  la  justice  de  la  ré- 
clamation, et  s'excusa,  de  même  que  le  Recteur,  sur  un  ma- 
lentendu. Mais  malgré  ce  prétexte  de  malentendu  suggéré  par 
Laval,  Laval  persista  dans  l'ordre  de  priorité  qu'elle  avait 
choisi  elle-même;  et  l'Ecole,  pour  ne  point  mettre  fin  aux 
arrangements  intervenus,  subit  l'affront  et  laissa  passer  l'in- 
cident. Mais  voilà  que,  immédiatement,  le  Recteur  annonce 
dans  les  journaux  l'ouverture  des  cours  de  médecine  à  une 
époque  différente  et  plus  rapprochée  que  celle  adoptée  par 
l'Ecole  de  Médecine  jusque-là,  et  cela,  en  violation  de  la  clause 
du  traité  qui  déclarait  que  les  cours  continueraient  d'être  de 
six  mois  pendant  encore  deux  ans. 

Evidemment,  il  n'y  avait  point  à  s'y  méprendre,  le  Recteur 
voulait  mettre  le  pied  sur  la  gorge  de  l'Ecole,  et  la  tenir  dans 
un  état  d'asservissement  qui  lui  ferait  comprendre  qu'elle  n'e- 
xistait plus  en  fait,  si  elle  existait  encore  en  droit.  Laval 
croyait  qu'elle  allait  enfin  faire  périr  cette  rivale,  dont  elle 
ne  considérait  l'existence,  ainsi  qu'elle  le  déclare,  que  comme 
une  menace  à  elle-même.  L'Ecole  se  souleva  d'indignation, 
réclama  ses  droits,  en  appela  à  l'autorité  des  Evêques  qui, 
par  le  décret,  étaient  chargés  de  veiller  à  son  exécution;  mais 
les  Evêques  se  déclarèrent  incompétents  et  refusèrent  d'in- 
tervenir. Alors,  Laval  signifia  ni  plus  ni  moins  le  congé  aux 
professeurs  de  l'Ecole,  et  les  raya  de  la  liste  des  professeurs  de 
la  faculté  de  médecine  de  Laval  à  Montréal. 

Voilà,  messieurs,  en  quelques  mots,  l'historique  des  événe- 
ments qui  se  rapportent  à  l'établissement  de  Laval  à  Mont- 
réal. 

Vous  comprenez,  maintenant,  quelle  est  la  question  qui  vous 
est  soumise.  La  succursale  de  Laval  ne  pouvait  exister  que  si 
la  loi  le  permettait;  et  la  loi,  pour  elle,  c'était  sa  propre  charte 
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royale  ôbîentie  Se  Sa  Majesté  en  1852.  te  décret  dé  Komie 
lui-hî'ême  istibordonnait  la  fondation  de  la  succursale  au  pou- 
voir civil  d'existence  qui  lui  était  conféré  par  sa  charte.  Or,  on 
découvre  qu'il  est  contraire  à  la  nature  des  Universités  de 
s'étendre  en  dehors  du  siège  ordinaire  de  leurs  opérations  ;  on 
découvre  que  la  Charte  Royale  limite  l'existence  de  Laval  à 
la  Cité  de  Québec,  et  qu'elle  lui  donne  seulement  le  droit  de 
s'affilier  les  collèges  ou  autres  institutions  légales  établies  et 
incorporées  dans  les  autres  parties  de  la  Province.  Cette  opi- 
nion est  imposante;  celle  de  l'Hon.  Solliciteur-Général  du 
Gouvernement  Impérial,  Sir  Farrar  Herschell,  dont  on  trou- 
vera l'opinion  écrite  aux  pages  89  et  90  du  mémoire  de  l'Ecole; 
les  raisons  qu'il  donne  sont  tellement  fortes  et  péremptoires 
qtie  Lava]  a  raison  de  dire,  dans  ses  questions,  qn^elle  attend 
dans  la  crainte  l'issue  du  procès  qui  lui  est  intenté  pour  faire 
déclarer  sa  succursale,  à  Montréal,  illégale. 

Sans  doute,  Laval  ne  fait  point  cet  aveu  Volontairement; 
Sans  doute  elle  proclame  partout  et  bien  haut  qu'elle  attend 
sans  crainte  l'issue  du  procès  :  elle  est  sûre  de  son  fait;  rien 
ne  l'inquiète  sur  ce  point;  et  si  elle  demande  une  loi  pour  met- 
tre fin  au  doute  qui  existe,  c'est  simlplement  dans  l'intérêt  de 
ses  élèves  et  de  la  paix  générale.  Mais  la  vérité  finit  toujours 
par  percer;  et  je  crois  que  le  sort  ou  la  Providence  lui  a  fait 
dire  la  vérité,  au  moins  dans  cette  occasion,  à  la  page  6  de 
ses  Questions. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  légale  de  cette  question,  il  me 
suffira  de  Vous  signaler  ici  quelques  points  de  la  charte  pour 
démontrer  que  Laval  ne  peut  établir  des  facultés  en  dehors 
de  Québec,  où  eMe  a  le  siège  principal  de  son  établissement 

D'abord,  c'est  le  Séminaire  de  Québec  qui  est  constitué  en 
Université,  c'est  l'Archevêque  de  Québec  qui  en  est  le  chan- 
celier; c'est  à  Québec  que  sont  toutes  ses  bâtisses  et  que  se 
donnent  tous  ses  cours;  et  l'on  voit  par  l'ensemble  de  toutes 
les  dispositions,  que  c'est  une  Université  établie  dans  la  ville 
de  Québec.  Or,  tout  le  monde  sait  qu'une  oorporation  ne  pos- 
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sè3e  point  de  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  qui  lui  sont  Con- 
férés par  sa  charte,  et  qui  sont  strictement  nécessaires  aux 
fins  pour  lesquelles  elle  est  créée.  Il  n'était  point  nécessaire 
en  aucune  manière,  à  Laval,  d'établir  des  chaires  en  dehors 
du  siège  de  son  établissement  et  même  la  chose  est  contraire 
à  sa  nature,  car  on  n*a  jamais  vu  dans  l'histoire  qu'une  Uni- 
versité ait  établi  son  enseignement  en  dehors  du  lieu  où  elle 
est  établie.  Il  aurait  donc  fallu  une  clause  spéciale  pour  lui 
permettre  de  faire  ce  qui  ne  s'était  jamais  fait  avant  elle,  et 
ce  qui  n'était  pas  nécessaire  pour  parvenir  à  sa  fin.  Cette  clause 
n'existe  pas;  au  contraire,  nous  en  trouvons  une  dont  la  por- 
tée détruit  entièrement  cette  idée;  c'est  celle  qui  lui  permet 
de  s'affilier  des  collèges  et  autres  institutions  d'enseignement 
établis  et  existant  comïne  corporations  distinctes,  dans  les 
autres  parties  de  la  province.  Ceci  interdit  entièrement  à  Laval 
d'établir  elle-même  des  chaires  d'enseignement  en  dehors  de 
Québec.  D'ailleurs,  la  demande  qui  est  faite  actuellement  à 
la  législature  d'une  loi  conférant  à  L'aval  le  pouvoir  d'établir 
'des  chaires  d'enseignement  en  dehors  de  la  Cité  de  Québec, 
dans  toute  la  province,  est  un  aveu  formel  qu'elle  ne  possède 
point  déjà  ce  droit. 

Cet  aveu  est  la  base  de  sa  demande  et  si  on  ne  suppose 
point  que  Laval  n'a  pas  ce  droit-là,  sa  demande  est  sans  objet. 
C'est  donc  à  vous  à  décider,  messieurs,  si  vous  devez  accor- 
der à  Laval  ce  pouvoir  extraordinaire.  Pour  cela,  vous  devez 
vous  demander  quel  est  l'objet  que  Laval  a  en  vue.  Cet 
objet,  vous  le  connaissez;  ce  n'est  point  de  nous  donner 
l'enseignement  universitaire  qui  nous  manque;  mais  c'est  dé 
nous  empêcher,  comme  elle  le  fait  depuis  vingt  ans,  d'avoir 
chez  nous  un  enseignement  de  ce  genre,  complet  et  couvrant 
toutes  les  branches  de  l'enseignement  universitaire;  son  objet 
est  simiplement  de  paralyser  nos  efforts  et  de  faire  une  concur- 
rence déloyale  et  injuste,  afin  de  nous  tenir  dans  la  sujétion 
au  profit  de  son  établissement  de  Québec. 

EUe  n'a  point  d'égard,  elle  n'en  a  pas  eu  depuis  vingt  ans, 
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atix  besoins  de  notre  population;  elle  a  laissé  les  trois  quarts 
de  la  jeunesse  du  pays  se  détériorer,  languir,  et  se  perdre  sou- 
vent, faute  d'une  direction  qui  lui  manquait,  pour  de  mesquins 
intérêts  pécuniaires  et  par  une  ambition  déplacée;  et  quand 
elle  voit  que  nous  allons  enfin  prendre  la  chose  en  mains,  elle 
court  au  devant  des  coups  et  veut  nous  enlever  l'œuvre  qui  ne 
peut  prospérer  que  dans  nos  mains.  On  sait  que  ses  offres 
de  services  sont  trop  intéressées  pour  être  sincères,  et  je  ne 
puis  croire  que  la  législature  de  la  province  nous  sacrifiera  à 
l'ambition  de  Québec;  qu'elle  nous  imposera  cette  institution, 
qui  sera  toujours  languissante,  sans  force,  sans  vigueur  et 
sans  avenir;  qu'on  pourra  nous  retirer  du  jour  au  lendemain, 
lorsque  cela  sera  dans  l'intérêt  de  Québec.  Laval  s'est  van- 
tée qu'elle  seule  était  capable  de  nous  donner  l'enseignement 
universitaire,  ou  du  moins,  ses  propos  reviennent  à  cela;  elle 
nous  a  traités  comme  des  enfants  incapables  de  rien  produire 
par  nous-mêmes;  elle  a  craint  que  l'établissement  d'une  se- 
conde Université  n'abaissât  le  niveau  des  études. 

Si  elle  eût  été  sincère  dans  se«  craintes  et  dans  ses  propos, 
ell:  n'avait  qu'à  accepter  la  charte  que  Rome  nous  offrit  en 
1874,  et  que  l'on  trouvera  imprimée,  dans  le  Mémoire  de  1  Ecole, 
par  laquelle  on  établissait  une  seconde  Université  à  Mont- 
réal, où  les  études  devaient  être  les  mêmes  que  dans  celle  de 
Québec;  dans  laquelle  il  était  déclaré  que  les  deux  Univer- 
sités seraient  régies  par  un  seul  conseil  commun,  tout  etn  for- 
mant deux  corporations  distinctes,  et  possédant  une  admi- 
nistratior  séparée.  Mais  Laval  n'a  point  voulu  encore  de  cette 
offre  qui  nous  satisfaisait,  et  qui  nous  donnait  les  moyens  de 
pourvoir  à  nos  besoins.  Elle  a  refusé  cela  pour  conserver  le 
monopole  entre  ses  mains. 

Et  quelles  merveilles  a-t-elle  faites  dans  Montréal  depuis 
qu'elle  est  établie?  Prenez  sa  faculté  de  droit  :  Tout  le  monde 
a  remarqué  que  Laval  s'est  plus  occupé  à  s'entourer  d'in- 
fluences politiques  et  sociales  que  d'hommes  ayant  la  santé 
ou  les  loisirs  de  donner  des  cours.  Nous  avons  admiré  son 
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esprit  politique  et  sa  finesse  à  s'assurer  des  influences  qui 
pouvaient  lui  permettre  d'étendre  la  sienne.  On  trouve  parxni 
ses  professeurs  des  juges,  des  ministres  anciens  et  actuels, 
et  plusieurs  des  ministres  futurs  de  la  province;  c'est-à-dire  les 
chefs  des  deux  partis  politiques;  elle  a  choisi  les  hommes  les 
plus  remarquables  par  leur  position  sociale,  leur  honorabi- 
lité, et  même  leur  science,  mais  qui  n'avaient  ni  la  santé  ni 
les  loisirs  de  donner  des  cours;  Laval  montrait  par  là  qu'elle 
s'occupait  moins  de  l'intérêt  des  élèves  que  de  ses  propres 
intérêts.  Monsieur  le  Recteur,  qui  est  ici  présent,  voudra-t-il 
nous  dire  combien  de  leçons  a  données  i'hon.  juge  Monk; 
en  a-t-il  donné  une  seule?  Voudra-t-il  nous  dire  combien  de 
leçons  son  vénérable  doyen,  M.  Cherrier,  a  données;  en  a- 
t-il  jamais  donné  une  seule  ?  Voudra-t-il  me  dire  combien  l'hono- 
rable Premier  de  la  province  de  Québec  a  donné  de  leçons 
dans  cette  faculté?  Je  crois  qu'il  serait  facile  de  les  compter. 
Je  ne  veux  pas  aller  plus  loin,  ni  pousser  davantage  mes  re- 
cherches, car  la  chose  pourrait  devenir  indiscrète;  mais  per- 
mettez-moi de  vous  rapporter  un  fait  qui  vous  'montrera  la  va- 
leur extraordinaire  des  cours  donnés  par  Laval  à  Montréal 
l'année  dernière  :  Sur  trois  élèves  licenciés  de  Laval,  à  Mont- 
réal, qui  se  sont  présentés  aux  examens  du  barreau,  deux 
ont  été  refusés,  et  l'un  dés  deux  avait  été  licencié  avec  dis- 
tinction. Ces  faits  se  passent  de  conmientaires.  Je  ne  veux 
pas  dire  qu'on  ne  donne  pas  de  bons  cours  ;  je  ne  veux  point 
critiquer  ces  cours  ;  je  n'y  ai  jamais  assisté,  et  je  ne  les  con- 
nais pas  personnellement;  mais  voilà  des  faits,  messieurs, 
qui  vous  mettent  en  état  de  juger  si  Laval  est  la  seule  institu- 
tion qui  puisse  enseigner  le  droit,  et  je  mie  demande,  dans 
le  cas  où  nous  aurions  eu  une  Université  indépendante,  si 
nous  aurions  pu  faire  plus  mal? 

Laval  a  fait  un  grand  bruit  dans  ses  questions  au  sujet  des 
cours  de  neuf  mois  qu'elle  donne  dans  sa  faculté  de  médecine 
pendant  que  les  cours  de  l'Ecole  de  médecine  se  donnent  en 
six  mois.  Mais  on  sait  que  cela  n'est  que  d€i  la  poudre  jetée 
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aiix  yeux  des  gens;  et  que,  si  elle  donne  un  cours  de  neuf 
miois  lau  lieu  de  six  mois,  comme  le  font  les  trois  écoles  |de 
m'édecine  de  Montréal,  savoir  Me  Gill,  Bishop,  et  l'Ecole  de 
Médecine,  c'est  qu'elle  ,a  moins  de  professeurs  que  ces  insti- 
tutions, et  que  ses  professeurs  étant  obligés  de  donner  plus 
de  cours,  sont  obligés  par  là  même  de  les  étendre  davantage. 
L'Ecole  de  nDédecine  canadienne  donne  ses  cours  pendant  six 
mois,  tous  les  jours  de  la  semaine,  excepté  le  samedi;  ises 
professeurs  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  ceux  de  Laval; 
et  C'est  là  la  seule  raison  que  l'on  puisse  trouver  pour  expliquer 
la  différence  dans  l'étendue  des  cours.  La  loi  a  déterminé  qu*il 
sera  donné  cent  vingt  leçons  sur  chaque  branche,  et  per- 
sonne ne  peut  faire  moins.  Que  Laval  cesse  donc  de  se  vanter 
de  sa  supériorité  sous  ce  rapport,  et  qu'elle  cesse  de  croire 
que  nous  continuerons  longtemps  encore  à  lui  payer  l'impôt. 

Car,  Messieurs,  il  ne  faut  point  l'oublier,  Laval  a  pris  la 
précaution  de  stipuler  qu'elle  ne  dépenserait  pas  un  sou  à 
Montréal;  et,  en  outre,  que  Montréal  lui  paierait  l'impôt  des 
diplômes.  L'une  des  conditions  de  l'établissement  de  sa  suc- 
cursale fut  que  Montréal  en  payât  tous  les  frais,  et  de  fait, 
Montréal  a  payé  tous  les  frais  des  facultés  de  médecine  et  de 
droit  de  Laval  à  Montréal  Or,  si  Laval  venait  et  nous  disait: 
Vous  être  pauvres,  vous  n'avez  pas  les  moyens  de  fonder  les 
chaires  qui  vous  sont  nécessaires;  je  vais  aller  à  votre  se- 
cours; si  elle  eût  établi  des  cours  à  ses  propres  frais,  jLa 
chose  serait  bien  différente.  Mais  edle  ne  nous  tient  point 
ce  langage,  et  d'ailleurs  nous  avons  chez  nous  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  fonder  une  Université  florissante;  ce 
qui  le  démontre,  c'est  qu'un  établissement  inférieur  et  précaire 
comme  celui  de  Laval  chez  nous,  a  pu  se  soutenir  dès  la  pre- 
mière année  par  le  support  de  Montréal  seul.  Laval  ne  s'est 
point  contenté  de  cela;  elle  a  voulu  prélever,  et  elle  prélève 
ym  impôt  sur  Montréal,  et  cet  impôt,  c'est  celui  des  diplômes. 
Ces  deux  conditions  sont  les  conditions  première  et  dixième 
Sa  décret  ordonnant  l'établissement  de  la  succursale  à  Mont- 
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réal  ;  et  ce  sont  des  conditions  sur  lesqTiedles  Laval  a  insisté 
en  tout  temps,  et  qu'elle  a  mises  en  force  avec  une  scrupuleuse 
exactitude. 

Pourquoi  donc  Laval  viendrait-elle  s'imposer  chez  nous  con- 
tre le  vœu  de  tQute  la  pop^ulationj  contre  le  vœu  du  clergé  qui 
s'est  levé  de  concert  avec  le  peuple  dans  un  enthousiasme  in- 
descriptible pour  protester  contre  l'établissement  de  cette  suc- 
cursale et  contre  le  bill  qu'on  veut  faire  passer?  Jamais  on  n'a 
vu,  dans  l'enceinte  de  cette  législature,  autant  de  i^quêtes 
présentées  contre  un  bill.  Le  sentiment  populaire  est  tellement 
fort-^dans  le  moment,  à  Montréal,  que  dût  la  législature  passer  la 
loi 'demandée,  le  succès  de  Laval  à  Montréal  est  aujourd'hui 
une  chose  impossible.  Si  nous  l'avons  laissé  faire,  si  nous 
l'avons  même  favorisée,  c'est  parce  que  nous  croyions  qu'il 
ne  nous  restait  point  d'autre  alternative  pour  ne  p^  laisser 
notre  jeunesse  complètement  sans  instruction  et  sans  'direc- 
tion. Aujourd'hui  que  nous  savons  que  Laval  n'est  plus  une 
charge  nécessaire,  qu'on  peut  secouer  son  joug  et  obtenir 
enfin  la  liberté  pour  laquelle  nous  combattons  depuis  vingt 
ans,  Laval  peut  en  prendre  son  parti;  ses  succès  sont  finis 
chez  nous  et  jamais  elle  ne  se  relèvera  du  coup  qui  vient  d€> 
lui  être  porté. 

Elle  invoque,  à  défaut  de  sa  propre  puissanc^Q  et  de  sa  pro- 
pre autorité,  celles  des  Evêques  de  la  province  et  le  ï>rétendu 
décret  de  Rome  en  sa  faveur.  Rome  n'a  porté  qu'un  décret  sur 
la  matière  :  c'est  celui  du  premier  février  1876.  Elle  a  dé- 
claré là  que  l'on  ne  pouvait  refuser  plus  longtemps  l'enseignei- 
ment  universitaire  à  Montréal  ;  cela  est  encore  vrai.  Elle  a 
déclaré,  en  second  lieu,  que  l'établissement  d'une  Université 
à  Montréal  serait  la  ruine  de  celle  de  Québec,  parce  qu'elle 
diminuerait  sensiblement  le  nombre  des  élèves  qui  fréquen- 
tent les  cours  de  Laval  à  Québec.  L'expérience  de  quatre  ans 
a  démontré  que  ces  craintes  était  vaines;  car  nous  deman- 
dons la  permission  de  prouver,  messieurs,  que  depfuia  réta" 
blissement  d'jme  succursale  à  Montréal,  lei  nfiinbre  dgs  éiè? 
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yes  fréquentant  les  écoles  de  droit  et  de  médecine  à  Québec 
a  augmenté  considérablement;  et  cela  s'explique  piar  le  fait 
que  l'établissement  d'une  nouvelle  école  de  droit  a  eu  pour 
effet  d'engager  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  ne  fré- 
quentaient aucune  école,  à  le  faire,  et  à  répandre  davanta- 
ge le  goût  des  degrés  universitaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  est  là,  constant  et  avéré,  que  le 
nombre  des  élèves  de  Laval  a  augmenté  depuis  qu'elle  a  ou- 
vert des  cours  à  Montréal;  par  conséquent,  la  seconde  raison 
qui  fait  la  base  du  décret  du  premier  février  1876,  est,  au- 
jourd'hui, démontrée  n'avoir  aucune  importance  quelconque; 
et  rien  n'empêche,  maintenant,  d'établir  une  Université  in- 
dépendante à  Montréal.  En  troisième  lieu,  le  décret  dé- 
clarait qu'il  ne  trouvait  pas  d'autre  expédient,  pour  trancher 
la  difficulté,  que  de  permettre  à  Laval  d'établir  une  succur- 
sale à  Montréal.  Rome,  néanmoins,  ne  voulait  pas  aller  à 
rencontre  de  la  loi  civile.  Elle  savait  parfaitement  que  ce  se- 
rait chose  inutile;  qu'Elle  n'avait  point  de  juridiction  civile 
sur  le  pays,  et  que  ses  décrets  ne  pouvaient  avoir  d'effet  que 
sur  la  conscience  des  fidèles.  Elle  a  donc  pris  la  peine  de  dé- 
clarer qu'Elle  n'entendait  point  innover  à  la  charte  Royale;  or, 
du  moment  que  nous  avons  découvert,  à  Montréal,  que  La- 
val n'avait  point  d'existence  légale  chez  nous,  tout  s'est  trou- 
vé remis  en  question;  et  nous  nous  sommes  trouvés  dégagés 
de  l'obligation  d'exécuter  un  décret  dont  la  base  manquait. 
NN.  SS.  les  Evêques  se  sont  alors  adressés  à  la  seule  auto- 
rité compétente  dans  cette  matière,  c'est-à-dire  à  Sa  Majesté 
elle-même,  pour  lui  demander  une  charte  nouvelle  conférant 
les  pouvoirs  qui  manquaient  à  Laval.  Cette  demande  a  été 
appuyée  du  préfet  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  propagande 
à  Rome.  Mais  l'on  a  déclaré^  en  Angleterre,  que  l'on  ne  trou- 
vait point  convenable  d'intervenir  dans  la  question,  vu  le  pro- 
cès pendant  entre  l'Ecole  de  Médecine  et  Laval  au  sujet  de  cette 
question.  Rome  n'a  pas  été  au  delà  de  cette  décision-là,  et 
l'on  ne  nous  oppose  rien,  ici,  venant  de  Rome  et  recommandant, 
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et  encore  moins  ordonnant  de  s'adresser  à  la  législature  et  de 
passer  la  loi  demandée.  Sa  Grandeur  Monseigneur  l'Archevê- 
que de  Québec,  dans  sa  fameuse  lettre  adressée  à  Monseigneur 
l'Archevêque  de  Martianapolis,  invoque  deux  ou  trois  let- 
tres du  préfet  de  la  propagande  pour  démontrer  deux  choses: 
1"  Que  la  propagande  à  Rome  s'est  prononcée  en  faveur  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis;  et,  2°  que  la  succursale 
existe  légalement  en  vertu  de  la  loi  actuelle.  Messieurs,  j'ai  été 
souvent  étonné  en  lisant  les  documents  que  Laval  a  publiés 
et  en  examinant  la  conduite  qu'elle  a  tenue  dans  la  question 
actuelle;  mais  rien  ne  m'a  plus  étonné  que  l'affirmation  de 
Sa  Grandeur  l'Archevêque  que  les  lettres  citées  établissaient 
les  deux  propositions  ci-dessus  mentionnées.  Vous  trouverez 
cette  lettre  de  Sa  Grandeur  l'Archevêque  à  la  page  41  des 
Questions  de  l'Université. 

D'abord^  les  lettres  qu'il  cite  ne  sont  que  l'opinion  indi- 
viduelle du  préfet  de  la  Propagande,  c'est-à-dire,  du  protec- 
teur en  titre  de  l'Université  Laval.  L'Eminent  Prélat  montre 
beaucoup  de  dévouement  à  Laval;  mais  la  chose  ne  doit 
pas  surprendre;  et,  s'il  n'en  montrait  point,  nous  serions  beau- 
coup plus  surpris;  car  il  manquerait  certainement  à  son  i"ôle 
de  protecteur  et  d'avocat,  s'il  ne  sympathisait  pas  avec  sa 
cliente.  Que  dit-il  donc?  Le  14  juin,  1880,  Son  Eminence 
écrit  au  Recteur  :  «  Cela  me  réjouit  de  pouvoir  vous  assu- 
rer que,  de  son  côté,  la  Sacrée  Congrégation  ne  cessera  cer- 
tainement pas  de  soutenir,  avec  toute  la  fermeté  possible,  les 
décisions  émanées  après  long  et  mûr  examen  pour  l'Univer- 
sité de  Québec,  et  pour  sa  succursale  à  Montréal.  » 

Le  7  janvier  dernier,  il  écrit  de  nouveau  au  Recteur  :  «  J'ai 
appris  avec  chagrin  que  l'on  préparait  de  nouvelles  misères 
à  la  succursale  de  l'Université  Laval  à  Montréal,  »  Sans  doute 
que  le  protecteur  de  l'Université  Laval  a  dû  éprouver  du 
chagrin  en  apprenant  les  embarras  où  sa  protégée  se  trou- 
vait; miais  l'Université  en  a  éprouvé  bien  davantage.  Qu'est- 
ce  que  ce  chagrin  démontre,  sinon  que  l'avocat  sympathise 
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avec  sa  cliente?  Il  ajoute  ensuite  :  «  Pour  ajder^  autant  que 
je  le  puis  à  la  démarche  que  vous  m'apprenez  de  l'Archevê- 
que et  des  Evêques  de  la  province  (il  s'agit  de  la  pétition  à 
la  Reine,  signée  par  les  Evêques),  je  Vais  écrire  à  l'Em.  Car- 
dinal Manning,  Archevêque  de  Westminster,  pour  le  pirier  de 
recommander  favorablement^  si  cela  lui  est  possible,  auprès 
du   gouvernement  anglais,   la   requête   présentée  à  la   Reine 
par  leurs  Grandeurs.  »  Comme  on  peut  voir  p^r  ces  extraits 
(car  c'est  tout  ce  qui  est  cité  par  Sa  Grandeur  l'Archevêque), 
le  préfet,  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  ne  dit 
pas  un  mot  sur  la  légalité  de  l'existence  de  la  succursale.  Com- 
ment on  peut  trouver  dans  ces  lettres  un  mot  pour  appuyer  la 
demande  faite  à  la  législature  de  Québec,  c'est-à-dire,  allant 
au  delà  de  la  requête  présentée  à  la  Reine?  c'est  ce  que  je 
ne  comprends  pas.  Rome,  on  peut  l'affirmer  sans  crainte,  n'a, 
par  la  bouche  d'aucun  de  ses  officiers,  recommandé  la  pré- 
sente demande  à  la  législature  de  Québec.  Il  ne  reste  (jue  la 
requête  de  leure  Grandeurs  les  Evêques  de  la  province,  mlais 
sur  ce  point,  je  dois  vous  fajre  remarquer  que  NN.  SS.  les  Evê- 
ques sonî^  divisés  entre  eux,  et  que  la  question  qui  vous  ,est 
soumise  est  une  de  ces  questions  sur  lesquelles  il  est  toujours 
permis  d'avoir  son  opinion;  p^r  conséquent,  malgré  tout  le  res- 
pect qu€'  nous  pouvons  avoir  pour  le  désir  des  Evêcfties  de 
la  province^  néanmoins,  nous  ne  sommes  point  dépouillés  de 
notre  liberté  d'examen  et  nous  ne  sommes  point  empêchés  de 
suivre  le  sentiment  des  prélats  qui  diffèrent  d'avec  ]a  majo- 
rité des  Evêques.  Mais  ici,  je  me  vois  en  présence  d'un  fait 
qui  enlève  à  la  requête   des   Evêques  tout  le  poids   qu'elle? 
aurait  sans  cela;  c'est  que  je  suis  informé,  et  je  vous  de- 
mande la  permission  de  prouver  ces  faits,  que  les  Evêques 
signataires  de  cette  requête  ne  l'ont  signée  qu'après  s'être  as-        | 
sures  que  la  loi,  mialgré  ses  termes  généraux  et  malgré  tes  pou-         - 
voirs  illimités  qu'elle  donne  à  Laval  d'établir  ses  chaires  d'en- 
seignement dans  toute  la  province,  ne  les  atteindra  pas,  ayant 
pris  la  précaution  de  se  faire  donner  par  Laval  des  garanties 
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écrites,  gue  Laval  n'ira  jamais  établir  de  chaires  d'etnsei^ne- 
menl  chez  eux,  sans  le  consentement  de  l'Evêque  du  Diocèse. 
Si  ce  fait  est  vrai,  ainsi  qne  j'ai  raison  de  le  croire;  et  si  je 
l'établis,  vous  ne  pouvez  plus  vous  arrêter  à  la  signature  des 
Evêques;  des  signatures  de  ce  genre,  nous  pouvons  en  avoir 
tous  les  jours,  et  à  la  douzaine,  dans  tontes  espèces  d'af- 
faires. Vous  trouverez  toujours  des  personnes  prêtes  à  signer 
pour  faire  payer  leur  voisin,  ou  pour  circonscrire  ses  «droits 
pourvu  qu'eux-mêmes  n'en  souffrent  pas. 

Ceci  me  rappelle  toujours  ce  qiii  se  passe  souvent  à  la 
cam'pagne;  et  vous  comprendrez  la  comparaison,  vous.  Mes- 
sieurs, qui  représentez,  en  si  grand  nombre,  les  circonscrij)!- 
tions  rurales.  Vous  savez  qu'il  se  rencontre  souvent  d,es 
cours  d'eau  considérables  qui  égouttent  50  ou  60  ter- 
res et  quelquefois  davantage;  d'après  la  loi,  tous  ceux  qui 
y  passent  de  l'eau  sont  tenus  de  travailler  au  cours  d'eau; 
miais,  le  cours  d'eau,  doit  être  entretenu  surtout  pour  lempjê- 
cher  l'inondation  de  deux  ou  trois  terres  qui  sont  plus  basses 
que  les  autres.  Croyez-vous  qu'il  soit  bien  difficile  de  trouver 
parmi  les  50  intéressés  47  ou  48  qui  signeront  j>our  se  faire 
décharger  de  l'obligation  de  travailler  au  cours:  d'eau,  et  ppiur 
rejeter  tous  les  travaux  sur  les  deux  ou  trois  malheureux  dont 
les  terres  sont  inondées  par  leurs  eaux?  Si  vous  suivez  le  vœu 
de  la  majorité  des  intéressés,  vous  devez  dire  que  çeis  per- 
sonnes doivent  être  écoutées  favorablement  et  vous  devrez 
rejeter  sur  les  deux  ou  trois  inondés  tous  les  travaux  qui  ap- 
paxtiennent  de  droit  à  ceux  qui  apportent  de  l'eau. 

La  loi  que  l'on  vous  demande  est  une  loi  illusoire  et  trom- 
peuse; elle  déclare  en  termes  exprès  que  Laval  aura  le  pou- 
voir d'aller  dans  toutes  les  parties  de  la  province  établir  des 
chaire^  d'enseignement  sans  que  l'on  puisse  la  gêner:  et 
néanmoins,  l'objet  de  la  loi  n'est  point  ce  qu'elle  dit;  l'objet 
de  la  loi  n'est  point  de  donneir  à  Laval  le  droit  d'aller  dans  toute 
la  province,  mais  d'aller  simplement  à  Montréal;  c'est  une  loi 
dirigée  (exclusivement  cputre  MQutréal,  dans  le  but  d'asser- 
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vir  Montréal  à  Québec,  de  lui  faire  payer  tribut,  et  de  la  main- 
tenir dans  l'infériorité. 

Pouvez-vous  honnêtement  passer  une  loi  semblable?  Si  l'on 
eût  été  franc  et  sincère,  on  aurait  demandé  une  loi  permettant 
à  Laval  d'établir  des  chaires  d'enseignement  seulement  dans 
la  Cité  de  Montréal.  Cette  loi-là,  vous  ne  l'auriez  jamais  écou- 
tée: elle  eût  été  odieuse  de  sa  nature;  néanmoins,  c'est  là  ce 
q^ui  existe  de  fait  sous  le  voile  trompeur  d'une  loi  générale  mo- 
difiée par  des  traités  secrets. 

Je  crois  vous  avoir  fait  connaître  hier  la  nature  de  la  ques- 
tion soulevée  par  le  bill  qui  vous  est  soumis.  C'est,  d'une  part, 
les  efforts  incessants  que  nous  faisons  à  Montréal  depuis 
vingt  ans  pour  obteoiir  la  liberté  d'établir  une  Université,  et, 
d'un  autre  côté,  l'opposition  constante  que  nous  avons  ren- 
contrée de  la  part  de  Laval.  C*est  l'ambition  de  Laval  d'obtenir 
le  monopole  de  l'enseignement,  dans  le  but  égoïste  de  favo- 
riser son  établissement  à  Québec,  fût-ce  aux  dépens  de  l'ave- 
nir des  trois  quarts  de  la  jeunesse  instruite,  c'est-à-dire  aux 
dépens  de  l'avenir  du  pays  lui-même. 

Je  crois  Vous  avoir  démontré  que  cet  esprit  mesquin  n'avait 
rien  pour  la  justifier;  que  cette  frayeur  de  la  concurrence 
que  Montréal  ferait  à  Québec  n'avait  aucun  fondement  quel- 
conque, car  l'expérience  a  démontré,  depuis  quatre  ans,  que 
l'ouverture  des  cours  de  droit  et  de  médecine  à  Montréal,  loin 
de  nuire  au  nombre  des  élèves  de  l'Université  Laval  à  Québec, 
l'a  augmenté  en  développant  davantage  le  goût  de  la  haute 
instruction  universitaire.  Mais,  messieurs,  supposons  que  La-  l 
val  dût  en  souffrir,  est-ce  une  considération  qui  pourrait  avoir  .i 
aucun  poids  auprès  de  vous  ?  Est-ce  que  de  mesquins  intérêts 
d'argent  doivent  compter  dans  une  question  de  cette  impor- 
tance? Peuvent-ils  être  jugés  suffisants  pour  priver  la  popu- 
lation des  moyens  de  prendre  son  élan,  de  former  et  orner  l'in- 
telligence de  ceux  de  ses  enfants  qui  sont  appelés  à  gouver- 
ner le  pays  dans  toutes  les  sphères  de  la  société,  enfin  pour 
contrôle]'  et  paralyser  le  haut  enseignement  dans  la  j>rovince? 
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Je  ne  puis  m'empécher  de  vous  répéter  encore  combien  je 
suis  étonné  de  la  légèreté  avec  laquelle  Laval  a  assumé  la 
responsabilité  de  retarder  le  mouvement  littéraire  et  scienti- 
fique dans  la  province. 

On  s'étonne  que  notre  population  n'ait  pas  dans  la  Confé- 
dération la  position  influente  qu'elle  devrait  occuper;  on  s'éton- 
ne qu'elle  ait  joué  si  souvent  un  rôle  inférieur.  Mais  aussi 
combien  de  beaux  talents,  de  génies,  se  sont  levés  comme 
des  météores,  ont  jeté  un  feu  éclatant,  ont  ébloui  la  vue  de 
tous^par  l'éclat  de  leurs  brillants  talents,  qui,  après  quelques 
années  se  sont  éteints  dans  la  médiocrité,  et  souvent  ont  fini 
par  baisser  et  tomber  dans  l'avilissement!  Combien  de  ces  ta- 
lents auraient  fait  la  gloire  du  pays,  la  gloire  de  notre  race, 
sur  ce  point  du  globe,  si  au  sortir  du  collège  ils  n'eussent  point 
été  livrés  à  eux-mêmes,  et  eussent  eu  les  leçons  de  maîtres 
savants  et  respectés  qui  les  auraient  conduits  dans  la  voie  de 
la  science  et  de  l'honneur!  Ah!  Laval  rendra  un  terrible 
compte  à  la  postérité;  et  l'histoire  flétrira  sa  conduite  comme 
l'une  des  causes  qui  ont  le  plus  retardé  l'avancement  de  notre 
province. 

Elle  craint  la  concurrence  !  Suivant  elle,  ce  serait  la  ruine 
de  son  établissement  à  Québec.  Pauvre  établissement,  qui  ne 
pourrait  supporter  la  concurrence  à  60  lieues  de  distance! 
Nous  vivons  à  une  époque  où  le  monopole,  sous  quelque  nom 
qu'il  se  présente,  est  toujours  vu  avec  une  extrême  défaveur; 
et  quand  on  connaît  l'objet  du  monopole  que  Laval  lient  à 
conserver,  cette  défaveur  s'accroît  encore  de  toute  Timportance 
de  l'objet  qu'elle  veut  réserver  pour  elle-même.  Dans  le  but 
de  se  conserver  ce  monopole,  non  seulement  elle  a  réussi  jus- 
qu'à présent  à  empêcher  l'établissement  d'une  Université  fran- 
çaise et  catholique  à  Montréal,  mais  encore  elle  a  travaillé 
à  détruire  la  seule  école  indépendante  de  médecine  que  nous 
eussions;  dans  ce  but,  elle  lui  a  fait  une  concurrence  déloyale; 
et  je  ne  sais  si  je  dois  rire  ou  m'indigner  de  ces  prétentions 
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^ie  fe'oip^ser  à  rétablisseineint  d'une  secondé  Université  dans 
la  crainte  que  le  niveau  des  études  ne  baisse. 

Je  puis  vous  indiquer  comme  fait,  dont  je  demande  la  per- 
mission de  faire  la  preuve,  que  Laval,  après  l'établissement 
de  sa  faculté  de  médecine  à  Montréal,  dans  le  but  de  nuire  à 
l'Ecole  de  Médecine  et  de  lui  enlever  ses  meilleurs  élèves,  a 
fait  la  chasse  aux  étudiants,  et  leur  a  offert  des  cours  à  moitié 
prix  et  quelquefois  pour  rien  du  tout.  Ce  sont  ces  mêmes  per- 
sonnes qui  se  vantent  dans  leurs  mémoires  de  maintenir  les 
mêmes  prix  et  pour  les  professeurs  et  pour  les  élèves,  quelles 
qu'en  puissent  être  les  conséquences.  Si  Laval  obtient  la 
loi  qu'elle  demiande,  l'établissement  d'une  Université  catholique 
à  Montréal  est  impossible,  et  nos  enfants  resteront  encore 
pendant  je  ne  sais  combien  d'années,  et  peut-être  resteront-ils 
toujours,  dans  l'impossibilité  d'obtenir  les  degrés  universi- 
taires dans  les  arts.  Car,  si  le  collège  des  Sulpiciens  et  celui 
des  Jésuites,  à  Montréal,  n'ont  pu  jusqu'à  pirésent  obtenir 
l'affiliation,  évidemment  l'affiliation  est  à  jamais  impossible. 
Les  chaires  dé  droit  et  de  médecine  qu'on  nous  donne,  dans 
le  but  de  favoriser  l'établissement  dé  Laval,  à  Québec,  ne  se- 
ront toujours  qu'une  institution  précaire,  sans  racine  et  sans 
importance  :  et  les  efforts  de  Laval  ne  peuvent  manquer  de 
tendre  à  les  tenir  constamment  dans  un  état  d'infériorité. 

Qu'est-ce  que  Laval  a  produit  de  si  éclatant  depuis  trente 
ans  qu'elle  existe?  Sans  doute  elle  a  formé  des  citoyens  dis- 
tingués qui  font  honneur  aux  professions  dans  lesquelles  ils 
se  sont  engagés;  mais  Montréal  peut  certainement  en  montrer 
autant  sans  avoir  eu  aucune  Université  pour  les  former.  De- 
puis trente  ans  que  Laval  existe,  a-t-elle  fondé  une  seule  re- 
vue scientifique?  A-t-elle  fait  aucune  œuvre  qui  marque  'dans 
la  Vie  d'une  institution  ?  La  pauvre  Ecole  de  Médecine  à  Mont- 
réal, qui  s'est  formée  seule,  qui  a  été  en  butte  à  la  persécution 
et  à  la  jalousie  d'institutions  plus  puissantes,  a  formé  au  delà 
de  700  médecins  :  Laval  en  a  à  peine  formé  100. 

L'Ecole  dé  Médecine  a  à  son  service  une  revue  de  médecine 
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'dont  les  articles  sont  souvent  reproduits  avec  éloge  en  Europe; 
elle  a  fondé  une  société  médicale  pour  l'avancement  de  la 
science  et  l'instruction  de  ses  membres.  Laval  peut-elle  mon- 
trer quelque  chose  d'analogue?  L'Ecole  de  Médecine  avait 
un  principe  de  vie.  Laval  ne  paraît  avoir  que  l'esprit  de  routine  ; 
et  c'est  là,  messieurs,  l'une  des  conséquences  naturelles  du 
monopole. 

Le  m'onopole  piroduit  deux  grands  effets  désastreux  :  le  pre- 
mier, c'est  de  lui  donner  une  influence  absorbante  et  délétère 
qui  étreint  les  intelligenoes,  n^  peut  souffrir  la  concurrence 
ni  Ta  contradiction  et  étouffe  toute  discussion.  Déjà,  Laval, 
(Jiianld  ses  opérations  sont  circonscrites  à  la  seule  ville  de 
Québec,  a  réussi  à  faire  sentir  son  influence  d'une  manière 
prépoTLyérante  dans  le  corps  d©  l'épiscopat  et  dans  le  conseil 
de  l'instruction  publique  où  l'on  trouve  en  si  gran'd  nombre  e"t 
ses  professeurs  el  ses  élèves.  Au  moyen  dé  l'Episcopat  et  de 
son  influence  personnelle,  elle  contrôle  déjà  la  presse  au  point 
de  faire  un  crime  aux  citoyens  de  discuter  un  bill  soumis  à  la 
législature.  Que  sera-ce  donc  quand  Laval  régnera  toute-puis- 
sante ■&t  dans  la  cité  d©  Montréal  et  dans  la  province  tout  en- 
tière? Qtii  donc  alors  osera  lui  résister?  Grâce  à  Dieu,  nous 
jouissons  encore  de  notre  liberté  chez  nous  ;  nous  ne  craignons 
point  d'élever  la  voix  et  de  résister  à  la  tyrannie  et  au  mono- 
pole. Mais,  je  constat©  avec  regret  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  toutes  les  parties  de  la  pïovince,  et  qpie  là  où  Laval  règne 
et  où  son  influence  est  toute-puissante,  les  opinions  ne  sont  plus 
libres  de  s'exprimer;  le  règne  de  la  terreur  leur  impose  silence. 
Si  vous  désirez  soumettre  la  province  à  cette  influence  absor- 
bante et  tyrannique,  libre  à  vous  de  le  faire.  Messieurs  ;  mais  je 
suis  convaincu  que  vous  réfléchirez  et  que  Vous  tremblerez 
pour  vous-mêmes  avant  de  vous  y  aventurer. 

Nos  Seigneurs  les  Evêques  des  autres  districts  se  croient 
en  sûreté  avec  la  promesse  de  Laval  de  ne  pas  établir  chez 
eux  des  chaires  d'enseignement  sans  leur  consentement;  mais 
Nos  Seigneurs  les   Evêques   peuvent-ils  avoir  des  garanties 
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plus  formelles  que  celles  données  par  Sa  Grandeur  l'Arche- 
vêque de  Québec  et  Monsieur  le  Recteur  de  l'Université  Laval 
à  Sa  Grandeur  Mgr  Bourget,  Evêque  de  Montréal,  en  1852  et 
en  1859?  Peuvent-ils  avoir  rien  de  plus  solennel  que  le  traité 
passé  entre  l'Univer-sité  Laval  et  l'Ecole  de  Médecine  en  1878? 
Cependant,  quand  Laval  s'est  trouvée  assez  forte  pour  violer 
sa  parole  donnée,  loin  d'aider  Sa  Grandeur  Mgr  Bourget  à 
obtenir  l'Université  promis©  depuis  si  longtemps,  elle  lui  a 
constamment  fait  la  guerre  pour  l'empêcher  de  l'établir;  et 
à  peine  l'encre  était-elle  séchée  sur  le  traité  entre  l'Ecole 
et  l'Université  que  déjà  l'Université  cherchait  les  moyens  de 
briser  le  pacte  et  d'annihiler  l'Ecole  de  Médecine. 

A  défaut  de  la  force  et  des  moyens  ouverts,  elle  employa 
même  la  persuasion  pour  engager  l'Ecole  de  Médecine  à  se 
suicider  en  lui  disant  qu'il  était  beau  de  mourir  pour  ressusci- 
ter plus  glorieux  !  Quel  enfantillage  !  et  comme  ceci  peint  bien 
l'idée  que  Laval  a  toujours  eue  des  citoyens  de  Montréal.  Oui, 
elle  nous  a  toujours  pris  pour  des  enfants  sans  volonté  et  sans 
caractère.  Elle  a  pris  notre  soumission  au  décret  des  autorités 
religieuses  pour  de  la  faiblesse,  elle  a  cru  qu'elle  avait  brisé 
nos  caractères,  et  qu'elle  pouvait  ouvertement  nous  traiter 
comme  des  enfants.  Sans  doute  la  chenille  qui  meurt  pour 
devenir  papillon,  meurt  pour  ressusciter  plus  glorieuse;  le 
grain  de  blé  que  l'on  met  en  terre  et  quiressorten  épis  de  blé 
meurt  aussi  pour  renaître  plus  glorieux,  mais  le  morceau  de 
sucre  que  l'on  jette  dans  le  fleuve  renaît-il  plus  glorieux  ?  L'édi- 
fice qui  est  consumé  par  un  incendie,  meuri-il  pour  renaître  plus 
glorieux?  L'agneau  dévoré  par  les  loups  meurt-il  pour  re- 
naître plus  glorieux?  A  peine  a-t-il  apaisé  pendant  un  jour 
la  faim^  dévorante  de  la  bête  féroce  que  celle-ci  est  déjà  prête 
à  recommencer  son  œuvre.  L'Ecole  de  Médecine  mourra  un 
jour;  que  Laval  s'en  réjouisse;  mais  Laval  aussi  mourra  un 
jour,  car  c'est  la  loi  commune  et  elle  n'en  est  pas  exempte;  elles 
ressusciteront  toutes  deux.  Ressusciteront-elles  toutes  deux 
glorieuses?  Cela  dépendra  de  leurs  œuvres.  Ceux-là  ne  res- 


—  186  — 

susciteront  pas  glorieux,  qui  ont  fait  le  mal,  ou  qui,  par  leur 
ambition  démesurée,  ont  emjgêché  le  bien  de  se  faire;  et  si 
Laval  veut  ressusciter  glorieuse,  elle  devra  certainement  faire 
une  longue  pénitence. 

Le  second  danger  du  monopole  c'est  l'abaissement  du  ni- 
veau des  études.  Les  intelligences,  comme  les  industries,  pour 
se  développer  ont  besoin  d'un  principe  de  vie  qui  n'existe 
que  dans  la  concurrence  et  dans  une  noble  émulation.  Cette 
concurrence  est  impossible  quand  tout  l'enseignement  est  entre 
les  mains  d'une  seule  institution.  Si  la  France  a  réussi  au 
XVTfe  et  au  XVIIIe  siècles  à  se  mettre  à  la  tête  des  sciences  et 
des  arts,  cela  provenait  de  la  concurrence  et  de  l'émulation  qui 
existaient  entre  ses  30  Universités.  Si,  depuis  la  révolution, 
le  nivear  intellectuel  a  baissé  en  France;  si  elle  a  perdu  la 
palme  des  scieinoes,  cela  est  dû  au  monopole  établi  par  ce  grand 
génie  qui  croyait  que  tout  avait  été  créé  pour  sa  gloire  person- 
nelle, et  qui  établit  l'Université  de  France  afin  d'aider  à 
son  œuvre  de  concentration  et  à  la  consolidation  de  sa  dy- 
nastie. L'Allemagne  lui  a  enlevé  cette  palme,  et  cela  est  dû 
à  la  concurrence  et  à  l'émulation  de  ses  25  Universités.  Les 
savants  sont  unanimes  à  reconnaître  aujourd'hui,  en  France, 
que  l'Allemagne  est  beaucoup  plus  avancée  dans  les  sciences 
que  la  France  elle-même.  Pour  l'enseignement  de  la  médecine 
la  France  est  très  arriérée,  comparée  à  l'Allemagne.  Voilà  ce 
que  je  lisais  dernièrement  encore  dans  une  revue  médicale 
de  Paris.  Et  si  vous  me  permettez  de  parler  de  ce  que  je 
connais  plus  particulièrement:  la  science  du  droit,  je  vous 
dirai  que  des  traités,  des  commentaires  excellents  sur  le  code 
Napoléon,  sont  écrits  par  des  allemands  et  traduits  en  français: 
je  vous  dirai  que  les  meilleurs  ouvrages  sur  le  droit  romain 
et  sur  les  origines  de  l'histoire  de  France  et  du  droit  français 
sont  des  ouvrages  allemands,  que  l'on  traduit  en  français. 

Quand,  dernièrement,  les  catholiques  de  France  ont  voulu 
briser  l'étreinte  du  monopole  qui  les  étouffait,  ils  n'ont  pas 
songé  à  fonder  une  seule  Université  catholique  pour  toute  la 
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France,  aVec  'dès  chaires  d'enseignemient  dans  les  différentes 
villes.  Oh!  non;  la  chose  eût  été  pourtant  bien  facile  et  mbins 
coûteuse  que  d'en  fonder  plusieurs.  Lorsque  tout  était  à  créer, 
et  à  créer  en  quelques  instants,  il  eût  été  plus  naturel  de  croire 
qu'on  eût  fait  une  seule  Université  avec  un  seul  conseil  et  une 
seule  corporation.  Mais  on  ne  l'a  point  fait  et  on  a  établi  si- 
multanément cinq  Universités  catholiques  en  France.  Pourquoi 
cela?  parce  qu'il  est  de  la  nature  des  Universités  de  res- 
treindre leur  oeuvre  au  lieu  où  elles  sont  établies;  parce  qu'il 
est  contraire  au  génie  des  Universités  de  s'étendre  ainsi  au 
dehors,  comlme  Laval  veut  le  faire,  et  que  l'on  a  trop  d'ex- 
périence du  mlauvais  effet  du  monopiole  pour  chercher  à  l'éta- 
blir même  en  faveur  de  la  concurrence  catholique. 

Vous  m'entionnerai-je  encore  le  résultat  dés  écoles  libres 
cathodiques  de  France  et  les  mierveilleux  effets  qu'elles  ont 
eu  sur  l'ensedgneiment?  Dans  les  concours  publics  les  élè- 
ves 9.es  écolee  libres  catholiques  remipoitent  presqiie  toujours 
la  victoire  sur  les  iécoles  du  monopole  gouvernemental.  Ce 
n'est  que  le  résultat  naturel  die  la  concurrence  et  de  l'émula- 
tion, et  si  la  France  se  relève  et  reconquiert  la  place  qui  lui 
appartient  de  droit  dans  le  m'onde  savant  et  scientifique, 
edle  le  devra  à  la  concurrence  que  les  catholiques  ont  réussi 
enfin  à  établir  chez  elle. 

Voilà,  messieurs,  les  considérations  que  j'avais  à  vous  sou- 
mettre sur  l'objet  du  bill  qui  vous  est  soumis  par  l'Univer- 
isité  Laval,  et  sur  l'effet  désastreux  que  ce  bill  aurait,  sur 
l'instruction  publique  de  la  province,  au  cas,  où  il  deviendrait 
loi. 

Perm'ettez-moi  maintenant  de  dire  un  mot  encore  de  la  ques- 
tion rdigieus©. 

Lorsque  Romfe,  en  1876,  refusa,  pour  une  dernière  fois, 
l'établissemient  d'une  Université  Catholique  à  Montréal,  dans 
la  crainte  de  nuire  à  celle  de  Québec,  ce  fut  à  la  condition 
que  celle-ci  établirait  une  succursale  à  Montréal,  et  cette  con- 
dition était  subordonnée  aux  pouvoirs  légaux  qu'elle  avait  a 
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<ïe  le  faire.  Uorsqu'on  découvrit  que  ce  pouvoir  légal  n'exis- 
tait point,  les  Evêques,  à  la  sollicitation  de  l'Université  Laval, 
adressèrent  une  recfuête  à  Sa  Majesté  pour  lui  denilander  d'ac- 
corder une  autre  charte  avec  des  pouvoirs  plus  amples,  cfui 
couvriraient  le  cas  de  la  succursale.  Qu'est-ce  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  répond  à  cette  requête?  Vous  trou- 
verez la  répons©  à  la  page  100  du  mémoire  de  l'Ecole.  Le 
sous-Secrétaire  d'Etat  répond  qii'il  ne  lui  est  point  néces- 
saire cle  décider  la  question  à  présent,  parce  qu'il  «  ne  croit 
pas  convenable,  et  qu'il  ne  trouve  point  que  ce  soit  bien, 
{h(f  does  not  think  it  right)  d'inviter  Sa  Majesté  à  s'interpo- 
ser, lorsque  la  question,  quant  aux  pouvoirs  de  l'Université 
Laval,  doit  être  décidée  par  une  Cour  de  Justice.  » 

Vous  avez  remarqué,  messieurs,  que  le  préfet  de  la  Sacrée 
Congrégation  de  la  Propagande,  le  protecteur  attitré  de  l'Uni- 
versité Laval,  s'est  intéressé,  et  a  intéressé  Son  Eminence 
Mgr  le  cardinal  Manning  auprès  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  pour  faire  agréer  cette  requête;  mais  du  moment  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  répond  qu'il  n'est  point  con- 
venable d'inteiVenir  dans  une  affaire  soumise  aux  tribunaux 
et  qu'il  n'est  pas  bien  d'inviter  Sa  Majesté  à  s'interposer 
tant  que  le  procès  sera  pendant  devant  les  cours  de  justice, 
alors,  le  préfet  d©  la  Sacrée  Congrégation  cesse  immédiate- 
ment toutes  démarches  pour  faire  obtenir  à  Laval  le  pou- 
voir en  question;  et  certes  la  leçon  était  déjà  suffisante  pour 
un  gouvernement  ecclésiastique  de  se  faire  dire  par  un  gou- 
vernement laïque  et  hérétique  qu'il  n'était  point  convenable 
d'intervenir,  ni  d'inviter  Sa  Majesté  à  intervenir  dans  un  pro- 
cès pendant.  Mais  c'aurait  été  une  seconde  inconvenance,  et 
une  plus  grande  encore,  de  la  part  du  gouvernement  de 
Rome,  que  de  conseiller  aux  Evêques  et  à  Laval  de  s'adresser 
à  une  Législature  coloniale  et  provinciale  pour  obtenir  ce 
que  Sa  Majesté  elle-même,  par  ses  ministres,  refusait  de 
faire  comme  étant  une  chose  inconvenante;  c'aurait  été  man- 
quer à  tous  les  égaras  dus  entre  gouvernements  que  de  pous- 
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set  â  sVdresser  à  une  Législature  coloniale  pour  dessaisir  Sa 
Majesté  d'une  questic'  i  qui  lui  était  soumise.  Car,  remarquez- 
le,  Messieurs,  la  dépêche  du  sous-secrétaire  d'Etat  ne  dit 
point  que  la  requête  à  Sa  Majesté  soit  rejetée;  elle  dit  seule- 
ment qu'il  ne  serait  point  convenable  d'intervenir  aussi  long- 
temps que  le  procès  est  pendant  (while  the  question  as  to 
the  powers  of  Laval  University  are  dbout  to  be  decided  in  a 
court  of  law).  La  requête  des  Evêques  à  Sa  Majesté  est 
donc  encore  pendante  devant  Sa  Majesté,  et  il  m'est  impos- 
sible de  supposer  que  le  gouvernement  de  Rome  aurait  assez 
peu  de  respect  pour  l'autorité  d'un  gouvernement  étranger 
que  de  solliciter  ses  sujets  à  faire  une  telle  démarche  au- 
près d'une  Législature  coloniale. 

Voilà  ce  qui  explique  pourquoi  l'Université  Laval  n'a  pas 
pu,  jusqu'à  présent,  nous  montrer  une  seule  ligne  venant  de 
Rome,  et  engageant  l'Université  ou  les  Evêques  à  s'adresser  à 
la  Législature  coloniale.  Il  me  suffit  de  vous  signaler  ces  cho- 
ses, Messieurs,  pour  être  assuré  que  vous  ne  commettrez  point 
la  double  inconvenance  que  je  viens  de  signaler,  et  que  cette 
raison  seule  suffira  auprès  de  sujets,  loyaux  et  éclairés  de 
Sa  Majesté  pour  repousser  la  demande  qui  vous  est  faite. 

Afin  d'appuyer  cette  interprétation  que  je  viens  de  donner 
à  la  dépêche  du  Sous-Secrétaire  d'Etat,  savoir,  que  la  re- 
quête esr  encore  pendante  devant  Sa  Majesté,  je  vous  ferai 
part  d'une  lettre  des  agents  de  l'Ecole  de  Médecine,  MM. 
Bircham  et  Co.,  ceux  à  qui  la  lettre  du  Sous-Secrétaire  d'Etat 
a  été  adressée,  et  nous  faisant  part  des  vues  du  Sous-Secré- 
taire d'Etat  au  sujet  de  cette  question.  MM.  Bircham  et  Co., 
demandaient  au  Sous-Secrétaire  d'Etat,  au  nom  de  l'Ecole, 
une  copie  de  la  nouvelle  charte  dont  Laval  sollicitait  l'oc- 
troi de  Sa  Majesté,  et  le  Secrétaire  d'Etat  lui  répondit,  comme 
vous  le  verrez  par  cette  lettre,  qu'il  était  inutile  de  donner  une 
copie  de  cette  charte,  parce  que  Sa  ]\Iajesté  n'interviendrait 
point  tant  que  le  procès  pendant  ne  serait  point  décidé. 
Voici  cette  lettre.: 
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2  mai  1881. 

Mon  cher  Monsieur.  Je  viens  de  recevoir  une  communication 
du  bureau  colonial.  Je  suis  informé  que  {e  Secrétaire  d'Etat, 
avant  d'offrir  aucun  avis  à  Sa  Majesté  sur  le  sujet,  se  propose 
d'attendre  le  résultat  des  procédés  légaux  qui,  ainsi  qu'il  en  est 
informé,  o;it  été  institués  devant  les  cours  provinciales  de  Qué- 
bec sur  la  question  en  litige  entre  l'Ecole  de  Médecine  et  l'Uni- 
versité Laval. 

Dans  ces  circonstances,  Lord  Kimberley  considère  que,  dans 
le  moment,  il  serait  inutile  d'obtenir  une  copie  de  la  nouvelle 
charte. 

Vous  feriez  bien  de  me  tenir  au  courant  du  coui-s  que  les  affaires 
prendront  dans  la  province,  parce  qu'il  peut  être  désirable  que 
je'  voie  Sir  Farrer  Herschell,  sur  la  question,  et  il  importe  de 
me  tenir  au  courant. 

Si  je  puis,  en  aucun  temps,  vous  être  de  quelque  utilité,  j€> 
suis  à  votre  disposition. 

Votre  tout  dévoué, 

D^  d'ÛDET   d'ORSONNENS.        CSigfié)    S.    Bircham, 
Ecole  de  Médecine  de  Montréal. 

Puisque  Rome  n'a  pa^  jugé  à  propos  d'aller  plus  loia,  il  est 
évident  que  nous  ne  sommes  pas  obligés  d'aller  plus  loin  que 
Rome.  Aussi,  Nos  Seigneurs  les  Evêques  l'ont-ils  compris 
ainsi  en  refusant  tout  d'abord  de  signer  la  requête  à  la  Lé- 
gislature provinciale;  et  ceux  qui  ont  signé  cette  requête  ne 
l'ont  fait  qu'en  y  apposant  leurs  conditions,  montrant  par  là 
qu'ils  étaient  parfaitement  libres  de  le  faire  ou,  de  ne  pas  le 
faire. 

La  question  reste  donc  ouverte  et  libre,  ba  Grandeur  Mgr 
des  Trois-Rivières,  Sa  Grandeur  l'Archevêque  Bourget,  le  Cler- 
gé et  toute  la  population  du  diocèse  de  Montréal  et  des  Trois- 
Rivières  sont  donc  parfaitement  justifiables  de  s'opposer  à 
ce  bill  qu'ils  croient  préjudiciable  aux  intérêts  généraux  de 
l'éducation,  et  en  particulier  aux  intérêts  de  la  section  de 
Montréal. 

Et  ceci  nous  démontre,  messieurs,  l'injustice  des  accusa- 
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tions  que  Laval  a  osé  lancer  contre  ces  illustres  prélats  let 
les  amis  dévoués  de  notre  cause^  en  imprimant  dans  la  note, 
à  la  page  31  de  ses  Questions,  que  notre  «  conduite  rappelle 
les  radicaux  de  la  France  dans  leur  exploit  légal  contre  les 
Congrégations  religieuses,  »  et  l'injustice  des  paroles  de  Sa 
Grandeur  l'Archevêque  de  Québec  lorsque,  dans  sa  lettre  à 
Sa  Grandeur  Monseigneur  l'Archevêque  de  Martianapolis,  il 
l'accuse  de  fomenter  la  révolte  à  l'autorité  diocésaine,  et  d'être 
en  contradiction  tant  avec  son  passé  qu'avec  ses  principes. 
Lui,  prêcher  la  révolte  à  l'autorité  diocésaine!  Qui  l'aurait 
jamais  crul  Ah!  Messieurs,  Laval  était  la  dernière  personne" 
de  qui  on  pouvait  attendre  un  trait  pareil.  Pendant  plus  de 
dix  ans.  Sa  Grandeur  Mgr  Bourget  a  eu  à  soutenir  une  lutte 
à  Rome  pour  diviser  la  ville  de  Montréal  en  plusieurs  paroisses, 
comme  la  chose  était  nécessaire,  et  ordonnée  même  par  les 
canons  de  l'Eglise. 

Imaginez  toute  une  population  comme  Montréal  n'ayant 
qu'une  seule  paroisse  et  im  seul  gîte  pour  tous  lesi  prêtres, 
obligée,  même  la  nuit,  d'aller  à  plus  de  trois  milles  de  distan- 
ce pour  venir  chercher  le  prêtre!  Imaginez  cette  population 
sans  églises  dans  les  faubourgs,  presque  sans  écoles  pour 
les  enfants.  Après  dix  ans  de  luttes,  il  a  réussi  enfin  dans 
son  oeuvre,  et  il  a  couveirt  ces  faubourgs  et  toute  la  banlieue 
d'églises,  de  maisons  d'école,  d'hospices  et  de  maisons  de 
charité.  Maintenant,  messieurs,  ceux  qui  faisaient  cette  lutte 
à  l'autorité  diocésaine  invoquaient  comme  leur  principal  argu- 
ment l'autorité  civile  à  rencontre  de  l'autorité  religieuse,  et 
on  disait  à  l'Evêque  :  vous  ne  pouvez  pas  obtenir  l'établisse- 
ment d'autres  paroisses  parce  que  les  mariages  et  les  baptêmes 
que  vos  prêtres  y  feraient  n'auraient  point  de  validité,  car  les 
prêtres  ne  reçoivent  point  de  leur  ordinaire  le  pouvx)ir  de  con- 
férer les  sacrements  de  mariage  et  de  baptême,  mais  ils  le 
reçoivent  de  l'Etat-Civil.  Et  qui  soutenait  les  opposants  dans 
cette  lutte  à  rencontre  de  l'autorité  diocésaine?  Qui  appuyait 
do  son  influence  ceux  qui  invoquaient  ainsi  l'autorité  civile. 
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à  rencontre  de  l'autorité  religieuse?  C'était  Laval:  Oui,  mes- 
sieurs; c'étaient  ces  mêmes  personnes  qui,  aujourd'hui,  viennent 
reprocher  à  Sa  Grandeur  Mgr  Bourget  de  prêcher  la  révolte 
à  l'autorité  diocésaine.  Non.  Vous  vous  trompez  d'adresse. 
On  nous  compare  encore  aux  radicaux  de  la  France  :  on 
compart  la  lutte  actuelle  à  celle  que  les  communautés  reli- 
gieuses ont  soutenue  contre  le  gouvernement  français!  Est-il 
rien  de  si  déraisonnable?  La  lutte  se  fait  ici  entre  deux  au- 
torités religieuses  ;  et  il  s'agit  de  savoir  si  une  de  ces  commu- 
nautés établie  à  Québec  viendra  faire  la  loi  à  Montréal,  ou 
si  Montréal  aura  droit  de  se  conduire  elle-même;  tandis  qu'en 
France  c'étaient  les  monopoleurs  radicaux  et  antireligieux  qui 
cherchaient  à  écraser  la  liberté  de  l'enseignement.  Eh  bien, 
Messieurs,  si  une  comparaison  quelconque  était  possible,  en- 
tre l'une  des  paxties  devajit  vous  et  les  radicaux  de  la  France, 
ne  serait-ce  pas  entre  ceux  qui,  en  France  et  ici,  travaillent 
pour  le  monopole?  Et  si  les  radicaux  sont  les  monopoleurs  en 
France,  ce  sont  nos  adversaires  ici,  qui  cherchent  également 
à  accaparer  le  monopole. 

Vous  avez  dû  remarquer,  Messieurs,  avec  étonnement,  le 
nombre  de  requêtes  qui  pleuvent  tous  les  jours  dans  la  Cham- 
bre contre  le  bill  de  l'Université.  Vous  vous  êtes  deman- 
dé comment  et  pourquoi  le  peuple  était  si  exaspéré  dans  la 
section  de  Montréal  contre  ce  bill,  sur  une  question  surtout 
de  haut  enseignement.  Les  requêtes  maintenant  ne  suffisent 
plus;  et  voilà  que  les  assemblées  publiques  se  multiphent. 
Vous  en  trouverez  l'explication  toute  naturelle  et  toute  simple 
dans  les  attaques  injustes  et  déplacées  que  l'on  a  faites  pu- 
bliquement contre  ce  saint  patriarche  dont  nous  sommes  ha- 
bitués à  prononcer  le  nom  chapeau  bas,  que  nous  aimons  com- 
me un  père,  et  dont  nous  écoutons  la  parole  comme  celle  d'un 
oracle;  lui  que  nous  avons  vu  combattre  depuis  au  delà  de 
quarante  ans  pour  le  bien  de  son  peuple.  Si  nous  pouvons 
facilement  oublier  nos  injures  personnelles,  nous  ressentons 
f  doublement  celles  qui  sont  faites  à  ces  lutteurs  ardents  quQ 
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rien  n'a  pu  abattre  et  dont  toutes  les  œuvres  ont  été  marquées 
au  coin  de  la  contradiction  et  des  épreuves.  Sa  vie  entière 
a  été  une  lutte,  une  lutte  de  chaque  jour.  L'établissement  mê- 
me de  l'Evêché  de  Montréal  a  été  l'une  des  œuvres  les  plus 
difficiles  à  opérer  dans  la  province;  on  n'a  ménagé  ni  les  in- 
sultes, ni  les  injures  à  son  illustre  prédécesseur;  on  l'a  chassé 
de  l'Eglise;  on  l'a  chassé  du  presbytère;  il  a  été  obligé  d'aller 
chercher  l'hospitalité  dans  une  institution  de  pauvres,  chez 
les  Dames  de  l'Hôtel-Dieu  ;  plus  tard,  on  lui  fit  par  charité  une 
petite  église  dans  les  champs;  et  les  cris  continuaient  toujours. 
On  invoquait  alors,  comme  on  l'a  fait  plus  tard,  la  haute  puis- 
sance de  l'autorité  civile  contre  les  bulles  du  Saint-Siège,  c'est- 
à-dire,  l'omnipotence  du  pouvoir  séculier  contre  le  pouvoir  ec- 
clésiastique. Notre  vaillant  Evêque  s'est  formé  à  la  rude  école 
de  Mgr  Lartigue;  c'est  lui  qui  a  consolidé  son  œuvre;  c'est 
lui,  pour  ainsi  dire,  qui  l'a  formée;  c'est  lui  qui  a  créé  toutes 
ces  nombreuses  institutions  de  charité  et  d'éducation  dans 
son  immense  diocèse,  qui  était  si  dépourvu  de  tout.  Eh  bien. 
Messieurs,  après  avoir  combattu  avec  lui  et  sous  lui  pour 
la  liberté  de  l'EgUse,  nous  nous  faisons  gloire  encore  de  com- 
battre sous  sa  noble  bannière  pour  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment contre  le  monopole.  Ce  sont  deux  nobles  causes  qui 
font  appel  à  tous  les  dévouements  et  à  tous  les  amis  du 
progrès  et  de  la  science,  et  nous  sommes  assurés  d'avance 
que  notre  faible  voix  trouvera  un  écho  chez  vous. 

Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  :  c'est  au  su- 
jet des  pouvoirs  de  cette  chambre  de  passer  la  loi  qu'on  der 
mande.  Je  soumets  respectueusement  que  le  parlement  pro-: 
vincial  n'a  point  d'autorité  pour  amender  une  charte  royale 
accordant  des  privilèges  ou  des  honneurs  universitaires.  Dans 
une  charte  de  ce  genre  il  y  a  deux  choses  à  considérer  : 
d'abord,  la  création  d'une  personne  civile  connue  sous  le  nom 
de  Corporation.  Le  pouvoir  de  créer  des  corporations  appar- 
tient également  au  souverain  seul  et  aux  trois  branches  de  la 
Législature.  S*il  ne  s'agissait  que  du  droit  d'existence  corpo- 
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rative,  peut-être  pourrait-on  dire  que  le  gouvernement  pro- 
vincial est  compétent;  qu'il  peut  modifier  un  acte  d'incorpo- 
ration accordé,  soit  par  le  parlement  Impérial,  soit  par  Sa 
Majesté  :  mais  ici,  il  y  a  plus  :  à  cet  acte  d'incorporation  se 
joignent  des  honneurs  qui  dérivent  directement  des  préroga- 
tives de  la  Couromie,  des  honneurs  qui  sont  une  émanation 
de  la  dignité  royale,  et  qui  ne  peuvent  être  accordés 
que  par  Sa  Majesté  elle-même.  Sans  doute  que  le  parle- 
ment impérial  peut  passer  une  loi  pour  permettre  à  un 
corps  enseignant  de  conférer  des  degrés  universitaires, 
p^çe  que  Sa  Majesté,  qui  intervient  directement,  accorde 
aussi  directement,  par  la  loi,  les  pouvoirs  en  question;  et  sa 
volonté  s'exprime  alors  d'une  manière  aussi  ouverte  qu'au 
moyen  d'une  charte  même.  Mais  le  Lieutenant-Gouverneur 
ne  représente  point  directement  Sa  Majesté.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  d'une  manière  formelle  dans  la  cause  de  Lenoir 
et  Bitchie,  jugée  à  la  Cour  Suprême  du  Canada,  l'année  der- 
nière, au  sujet  de  la  question  des  Conseils  de  la  Reine;  il  fut 
décidé,  là,  que  Sa  Majesté  seule  pouvait  créer  des  Conseils 
de  la  Reine,  soit  par  Elle-même,  soit  par  son  représentant  di- 
rect le  Gouverneur-Général,  et  sauf  révocation,  si  Sa  Majesté 
n'approuve  pas  l'usage  que  son  représentant  a  fait  des  pou- 
voirs qu'Elle  lui  a  accordés.    , 

On  a  douté,  ici,  si  le  Lieutenant-Gouverneur  pouvait  con- 
férer ces  honneurs,  comme  représentant  de  Sa  Majesté.  On 
était  tombé  d'accord  assez  généralement  qu'il  ne  le  pouvait 
pas,  mais  on  croyait  qu'en  vertu  d'une  loi  provinciale  il  pour- 
rait le  faire  —  la  loi  a  été  faite,  mais  la  question  portée  au 
tribunal  suprême  de  la  Puissance,  il  a  été  jugé  qu'il  n'en 
était  pas  ainsi;  —  que  ces  lois  étaient  inconstitutionnelles;  que 
les  Législatures  coloniales  ne  pouvaient  point  passer  de  lois 
pouvant  affecter  les  privilèges  de  la  Couronne;  que  l'assen- 
timent donné  à  ces  lois  par  le  Lieutenant-Gouverneur  n'était 
pas  l'assentiment  de  Sa  Majesté  elle-même,  ni  de  son  repré- 
sentant direct;  que  le  Gouverneur-Général  seul  était  le  repré- 

IV.  —  V«rs  l'Anime.  13 
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sentant  direct  d©  Sa  Majesté.  Dans  ces  circonstances,  nous 
sommes  justifiables  de  dire  que  la  Législature  Provinciale  n'a 
pas  plus  de  droit  d'amender  la  charte  impériale  qui  donne 
le  pouvoir  de  conférer  des  degrés  umversitaires,  soit  pour 
l'étendre  ou  la  restreindre,  qu'elle  n  en  a  de  passer  une  loi 
pour  donner  le  pouvoir  au  Lieutenant-Grouvemeur  de  créer 
des  Conseils  de  la  Reine. 

D'ailleurs,  c'est  un  principe  fondamental  de  la  dépendance 
des  colonies  vis-à-vis  la  métropole,  qu'une  colonie  ne  peut 
pas  défaire  un  acte  imipérial,  et  je  me  permettrai  de  vous  ci- 
ter à  ce  sujet  une  loi  positive  qui  a  été  passée  en  1865,  pour 
mettre  fin  à  des  questions  qui  se  soulevaient  assez  fréquem- 
ment. Cette  loi  se  trouve  au  14^  volume  des  Statuts  reviséis 
Impériaux,  chapitre  63,  p.  1106,    • 

La  Sect.  2  porte  que  toute  loi  coloniale  qui  prétend  abroger, 
étendre  ou  restreindre  un  acte  impérial  porté  sur  une  matière 
qui  se  rapporte  aux  Colonies,  est  nulle  et  sans  effet,  quant 
à  cette  partie  de  la  loi  coloniale  qui  prétend  affecter  la  loi  im- 
périale. Il  en  doit  être  nécessairement  ainsi  :  les  pouvoirs  des 
Législaturei  coloniales  sont  des  pouvoirs  délégués  par  la  Lé- 
gislature Impériale;  le  pouvoir  des  Colonies  de  faire  des  lois 
n'existe  qu'en  autant  que  le  Parlement  Impérial  le  leur  con- 
fère, et  dans  les  limites  qu'il  leur  est  conféré  ;  par  conséquent, 
l'autorité  qui  a  donné  l'existence  à  la  Législature  Coloniale 
peut  toujours  la  lui  enlever  par  une  loi  formelle,  et  c'est  ce 
qu'elle  fait  quand  elle  porte  elle-même  une  loi  sur  une  question 
affectant  la  Colonie. 

Mais  je  vous  ai  déjà  entretenu  trop  longtemps,  et  j'aban- 
donne co  sujet  à  mon  honorable  ami,  M.  Trudel,  qui  vous  fera 
connaître  encore  quelques  autres  questions  de  droit  très  in- 
téressantes. Pour  moi.  Messieurs,  il  ne  me  reste  qu'à  vous  re- 
mercier sincèrement  de  l'attention  soutenue  que  vous  m'avez 
prêtée;  et  je  puis  vous  rendre  le  témoignage  que  vous  avez 
éminemment  la  qualité  fondamentale  du  juge,  savoir:  la  pa- 
tience. Néanmoins,  avant  ^de  terminer,  je  tiens  à  retirer  l'Uni- 
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yersité  Laval  d'une  erreur  où  elle  semble  s'endonnir.  Elle 
idit  qu'elle  demande  la  loi  en  question  parce  qu'elle  espère 
mettre  fin  par  là  à  toutes  ses  difficultés  et  à  tous  ses  embarras. 
Laval  se  fait  illusion;  si  la  loi  passe  ce  ne  sera  point  la  fin 
de  ses  tribulations.  Je  le  dis  sans  menaces  et  sans  esprit  d'acri- 
monie; je  le  dis  avec  tout  le  respect  que  je  dois  à  cette  cham- 
bre; la  question  constitutionnelle  est  trop  importante  pour 
que  nous  la  laissions  passer  sans  la  soumettre  à  la  décision 
des  tribunaux  les  plus  élevés;  et  lorsque  le  procès  pendant 
actuellement  entre  Laval  et  l'Ecole  sera  terminé,  et  que  La- 
val,, pour  ne  point  déloger  de  Montréal,  nous  opposera  le  bill 
de  la  province  de  Québec,  elle  peut  être  certaine  qu'un  second 
procès  s'engagera  sur  la  constitutionnalité  de  ce  bil.  Quand 
un  peuple  combat  pour  ses  libertés,  il  est  justifiable  d'opposer 
aux  envahisseurs  tous  les  moyens  que  la  justice  et  l'honnêteté 
peuvent  lui  mettre  en  mains. 

Ici,  nous  combattons  pour  notre  indépendance,  et  la  ques- 
tion n'est  plus  seulement  une  lutte  entre  Laval  et  l'Ecole  de 
Médecine;  elle  a  pris  d'autres  proportions  beaucoup  plus  gran- 
des. C'est  la  lutte  entre  le  monopole  et  la  liberté  de  l'en- 
seignement; c'est  la  lutte  entre  le  progrès  et  l'esprit  d'assou- 
pissement. Ces  luttes  ne  concernent  point  seulement  l'Ecole 
de  Médecine,  ni  la  section  de  Montréal  seule:  elle  concerne 
les  intérêts  vitaux  de  la  province;  elle  intéresse  tous  les  amis 
de  l'éducation  et  tous  les  patriotes.  Ce  n'est  plus  la  cause  de 
l'Ecole  de  Médecine,  c'est  la  cause  du  peuple  lui-même,  qui 
la  prend  des  mains  de  l'Ecole  pour  la  porter  dans  les  siennes 
et  la  faire  triompher.  Ah!  Laval  a  cru  que  l'Ecole  ne  pour- 
rait point  lui  résister;  que  les  moyens  lui  manqueraient, 
que  le  découragement  la  prendrait  et  qu'elle  finirait  par  aban- 
domier  la  lutte  et  succomber;  mais  la  cause  qu'elle  défend, 
et  qui  n'est  plus  la  sienne,  est  si  belle  et  si  noble  qu'elle 
trouve  des  sympathies  dans  tous  les  cœurs;  et  vous  seriez 
étonnés.  Messieurs,  si  nous  osions  vous  faire  connaître  toutes 
les  sympathies  que  nous  avjpjis  reçues,  ici  n^ême,  ilans  J4. 
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ville  de  Québec,  et  dans  tout  le  diocèse  de  Québec,  et  parmi  les 
laïques  et  parmi  le  clergé. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  Laval  soit  l'idole  de  la  population, 
même  dans  cette  ville;  un  grand  nombre  lui  font  de  graves 
reproches,  les  uns,  à  cause  de  son  enseignement,  les  autres, 
•  à  cause  de  son  humeur  hautaine,  et  les  autres  à  cause  de 
l'injustice  de  la  lutte  qu'elle  fait  à  Montréal.  Les  sympathies 
ne  nous  font  donc  pas  défaut,  et  la  cause  que  nous  soutenons 
est  une  cause  juste  qui  finira  par  triompher.  Nous  ne  faisons 
point  d'appel  aux  passions,  ni  aux  intérêts  mesquins.  Nous 
nous  adressons  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  noble,  de  grand  et  de 
relevé  dans  le  cœur  de  l'homme,  et  nous  vous  disons:  Mes- 
sieurs les  députés  :  la  cause  que  nous  défendons  n'est  point 
la  nôtre,  c'est  la  vôtre:  nous  la  déposons  entre  vos  mains  et 
vous  serez  responsables  de  l'usage  des  pouvoirs  exorbitants 
que  Laval  demande,  si  vous  les  lui  accordez.  Vous  serez  res- 
ponsables de  l'avenir  du  pays,  qui  dépend  de  l'instruction  de 
ses  enfants,  si  vous  mettez  cette  instruction  dans  des  mains 
qui  ne  travailleront  qu'à  la  faire  servir  à  leurs  propres  inté- 
rêts personnels,  si  vous  la  livrez  à  un  raionopole  odieux,  re- 
poussé par  la  population,  en  nous  imposant  un  joug  contre 
lequel  nous  protestons.  Vous  porterez  la  responsabilité  de 
votre  décision,  mais  nous  avons  confiance  que  vous  enten- 
drez notre  appel,  et  que  vous  nous  rendrez  justice  en  repous- 
sant la  demande  contenue  dans  ce  projet  de  loi. 


IX 


M.  PAGNUELO  CÈDE  SA  PLACE  A  LA  BARRE  A  L'HONORABLE 
TRUDEL  QUI  POURSUIT  LE  DÉBAT  PLAIDANT  CONTRE  LE 
PROJET   DE    LOI    EN    FAVEUR   DE   L'UNIVtRSITÉ   LAVAL. 


La  question,  dit  M.  Tilidel,  a  des  côtés  multiples  et  exige 
de  très  longs  développements  pour  être  traitée  à  fond.  Mon 
savant  collègue,  M.  Pagnuelo,  a  considérablement  amoindri 
ma  tâche  en  l'envisageant  sous  presque  tous  les  aspects 
qu'elle  présente. 

D'après  la  manière  dont  cette  question  a  été  posée  devant 
le  public  par  l'Université  Laval  et  la  nature  des  arguments 
qu'elle  fait  valoir,  nous  sommes  appelés  à  l'envisager  devant 
vous  au  triple  point  de  vue  de  la  justice,  de  l'obéissance  à 
l'autorité  religieuse,  et  du  droit  constitutionnel  que  peut 
avoir  la  législature  de  Québec  de  passer  le  projet  de  loi 
qui  lui  est  soumis.  Je  vais  tâcher  de  résumer,  sous  ces  trois 
chefs  principaux,  ce  qu'il  nous  reste  à  dire  sur  ce  sujet. 


Et  d'abord,  cette  question  est  avant  tofut  et  par-dessus  tout 
une  question  de  justice,  et  c'est  surtout  à  ce  titre  qu'elle 
vous  intéresse. 

Hon.  M.  Mercier  :  Ce  qui  nous  intéresse  surtout,  c'est  la 
question  religieuse. 

Hon.  M.  Trudel  :  J'en  suis  bien  aise.  Cela  me  pertnettra  de 
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revenir  sur  la  question  religieuse  que  j'avais  quelque  répu- 
gnance à  traiter,  vu  que  mon  ami,  M.  Pagnuelo,  y  avait  déjà 
consacré  une  grande  partie  de  son  argumentation. 

Je  dis  d'abord  que  c'est  Une  question  de  justice  et  d'équité. 
Et  je  crois  devoir,  à  ce  sujet,  rappeler  ici  qUe  l'un  des  prin- 
cipaux caractères  de  votre  comité  des  Bills  Privés,  c'est  d'ê- 
tre un  tribunal  appelé  à  juger  quasi  judiciairement.  Votre 
comité  participe,  dans  une  grande  mesure,  de  la  nature  des 
cours  de  justice  ;  et  il  en  a,  en  partie  du  moins,  les  pou- 
voirs et  les  attributions. 

D'après  la  doctrine  conistitutionnelle  admise  par  toUs,  les 
prétentions  adverses  des  parties  intéressées  dans  un  bill  privé 
doivent  être  débattues  devant  le  comité  des  Bills  Privés  com- 
me les  parties  à  un  procès  débattent  leurs  droits  respectifs 
devant  une  coUr  de  justice.  Et  votre  comité  a  pour  devoir 
et  pour  fonction  d'adjuger  sur  la  valeur  des  droits  de  cha- 
cun et  de  ne  recomlmander  la  passation  d'uin  bill  qu'après 
avoir  rendu  justice  à  tous  les  droits,  et  pris  des  mesures 
nécessaires  poiTr  qUe  la  concession  des  droits  demandés  par 
le  bill  ne   lèse  en   aucUne  manière  les   parties   intéressées. 

Or,  quelles  sont,  ici,  les  parties  intéressées?  en  d'autres 
termes,  quelles  sont  les  portions  de  cette  province,  qUelle  est 
la  portion  de  notre  population  qUi  sera  surtout  affectée  par 
la  passation  de  cette  loi? 

Evidemment,  ce  sera  la  partie  du  pays,  ce  seront  les  po- 
pulations   qui   subiront  l'opération    de   cette  loi. 

L'Université  Laval  demande  le  pouvoir  de  «  multiplier  ses 
chaires  d'enseignement  dans  les  limites  de  la  province  de 
Québec.  »  Ce  sont  là  les  termes  du  bill  ;  mais  vous'  savez  tous, 
Messieurs,  nous  savons  très  bien,  nous,  et  nous  allons  l'é- 
tablir avec  la  plus  complète  évidence,  qUe  le  seul  but  que 
l'on  vise,  c'est  de  s'établir  à  Montréal.  Ce  que  l'on  veut,  c'est 
le  droit  de  maintenir  la  succursale  Laval  établie  à  Montréal 
contre  la  loi  et  les  dispositions  de  la  Charte  Royale. 

Les  parties  intéressées  sont  donc  celles  qui  tombent  souS 
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l'opération  de  cette  loi,  contre  qui  est  faite  la  loi,  c'est-à-dire 
les  catholiques  de  la  région  de  Montréal. 

Nous  ne  savons  jlisqu'à  quel  point  il  faut  admirer  cette 
habileté  avec  laquelle  Laval  a  réussi,  jusqfu'à  aujourd'hui,  à 
cacher,  sous  le  voile  de  l'intérêt  général,  ce  qtii  n'est  que  son 
désir  d'être  mise  en  position  de  faire,  au  profit  d'une  seule 
institution,  une  concurrence  ruineuse  aux  institutions  catho- 
liques de  Montréal,  ati  moyen  de  pouvoirs,  privilèges  et  pré- 
rogatives par  elle  obtenus  sous  prétexte  de  servir  l'intérêt 
général  do  tout  le  pays. 

^on  ami,  M.  Pagnuelo,  vous  a  dit  comment,  pour  obte- 
mr  le  concours  de  tous  nos  évêques  à  cette  législation,  La- 
val leur  avait  donné  à  tous  la  garantie  secrète  que  cette 
loi,  demandée  pour  toute  la  province,  n'opérerait  que  contre 
Montréal;  et  que  jamais  elle  n'userait  du  droit,  à  elle  con- 
féré par  le  bill,  d'établir  des  chaires  ou  des  succursales, 
dans  les  diocèses  respectifs  de  leurs  Grandeurs,  sans  la  per- 
missioi».  de  leurs  Grandeurs  elles-mêmes  et  du  Saint-Siège. 
Il  vous  a  dit  aussi  que  Laval,  pour  obtenir  ce  concours  pré- 
cieux, était  allée  jusqu'à  accorder  à  l'un  de  ces  vénérables 
prélats,  outre  la  garantie  de  ne  pas  aller  s'établir  dans  son 
diocèse,  celle  de  l'aider  à  Rome  dans  l'obtention  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  établir  dans  sa  ville  épiscopale,  son 
université   diocésaine. 

Les  parties  intéressées,  celles  qui  ont  des  intérêts  réels  à 
débattn;  devant  votre  tribunal,  ce  sont  donc  :  D'uii  côté  La- 
val qui  veut  se  faire  donner  le  contrôle  absolu,  le  monopolei 
de  l'enseignement  supérieur  dans  toute  la  région  de  Montréal, 
de  l'autre  côté,  toute  la  population  de  cette  région,  la  cité 
de  Montréal  d'abord,  et  toute  la  partie  stit)érieure  de  la  pro- 
vince, renfermant  bien  au  delà  de  cinq  cent  mille  catholiques, 
et  qui.  avec  les  districts  voisins  ayant  avec  elle  le  même 
intérêt  dans  cette  question  tiniversitaire,  représente  plus  des 
2/3  de  toute  la  province;  et  au  point  de  vue  de  la  richesse, 
de  l'étendue  et  de  l'importance  commerciale  et  agricole,  re- 
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présente  une  proportion  encore  plus  considérable,  qui  s'op- 
pose à  la  passation  de  la  loi.  Ce  serait  donc  déplacer  la 
question  que  de  ne  voir,  dans  ce  débat,  que  l'Ecole  de 
médecine  et  de  chirurgie  de  Montréal,  car  outre  cette  école, 
nous  représentons  ici  Uïi  comité  de  citoyens  à  qui  leurs  con- 
citoyens ont  confié  la  tâche  d'empêcher  la  passation  de  cet- 
te loi. 

Or,  cette  population,  la  seule  intéressée,  puisqu'elle  seule 
doit  subir  l'opération  de  cette  loi,  elle  la  repousse  avec  une 
ardeur  et  Une  unanimité  extraordinaires.  En  présence  du 
mouvement  tout  spontané  qui  s'est  produit  dans  Montréal  et 
son  territoire,  en  voyant  ces  flots  de  requêtes  et  de  j)rotes- 
tations  qui  arrivent  jci  par  centaines  et  qui  inondent  litté- 
ralement votre  législature,   je   ne   crains   pas   de  le   dire  : 

Il  est  inouï  dans  vos  annales  parlementaires  qu'une  popu- 
lation ait  exprimé  avec  une  aussi  grande  unanimité  et  une 
.aussi  éloqliente  énergie,  son  opposition  à  une  mesure  par- 
lementaire. 

J'ose  dire  également  que  slir  les  six  ou  sept  cent  mille 
catholique?,  qtii  doivent  subir  l'opération  de  cette  loi,  il  n'y 
en  a  pas  un  dixième,  peut-être  pas  un  vingtième  qui  ne  la 
répudie  énergiqUement.  Et  ici,  je  ne  parle  pas  seulement  des 
laïques.  Car,  si  des.  ordres  (ou  du  moins  des  lettres  pu- 
bliées dans  les  journaux  et  que  l'on  a  fait  passer  pour  des 
ordres)  ont  empêché  une  portion  du  clergé  de  manifester 
Son  sentiment,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  dix-neuf 
vingtièmes  du  clergé  sont  hostiles  à  Laval  dans  cette  af- 
faire. 

Certes!  je  ne  veux  ici  ni  méconnaître  ni  amoindrir  l'im- 
portance des  hommes  éminents  qui  ont  accepté  le  rôle  de 
défenseurs  de  Laval.  Unis  à  Laval  par  des  liens  qui  au- 
jourd'htii  les  obligent  (ils  le  croient  du  moins)  à  seconder 
ses  projets,  ayant  accepté  la  succursale  et  même  le  titre  de 
professeurs  dans  tin  temps  où  ils  croyaient  tout  espoir  d'a- 
voir à  Montréal  une  Université  catholique  définitivement  per- 
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due.  ils  ont  accueilli  le  tout  comme  un  pis-aller.  Es  ont  tra- 
vaillé, sans  amère-jensée,  à  tirer  de  la  situation  ce  qu'ils 
ont  cru  le  meilleur  parti  possible.  Je  rends  hommage  à  l'ex- 
cellence de  leurs  motifs;  mais  en  même  temps,  je  ne  crains 
pas  de  l'affirmer,  ils  ne  sont  pas  les  interprètes  des  vues  et 
des  sentiments  de  leurs  concitoyens;  je  dirai  plu^,  en  plai- 
dant pour  Laval,  ils  ne  sont  pas  les  interprètes  de  leuts  pro- 
pres sentiments  !  M 

Or,  messieurs,  je  vo^us  le  demande,  ne  serait-il  pas  inouï, 
ne  serait-il  pas  contraire  aux  traditions  parlementaires  et  à 
la  î>ratique  bien  établie  en  matière  de  bills  privés,  qtie  l'on 
imposât  ainsi  une  législation  à  toute  une  population  qui  la 
repousse  à  la  presqu'unanimité  ?  Ne  serait-il  pas  contraire 
à  la  justice  et  à  l'équité  que  les  députés  des  autres  portions 
de  la  province,  celles  qui  n'ont  aucun  intérêt  dans  l'affaire, 
imposassent  par  leur  vote  à  notre  population  une  institu- 
tion dont  elle  ne  veut  pas  pour  les  meilleures  raisons  du 
monde  Rappelez-vous  qu'à  une  époque  qui  n'est  pas  éloi-. 
gnée,  sous  la  constitution  de  l'ancienne  Province  du  Cana- 
da, les  députés  protestants  du  Haut  et  du  Bas-Canada  réu- 
nis formaient  une  grande  majorité  dans  le  parlement  pro- 
vincial. 

D'un  autre  côté,  c'était  la  grande  majorité  du  Bas-Canada, 
unie  à  la.  minorité  dti  Haut-Canada  qui  gouvernait.  Or,  n'é- 
tait-il pas  entendu  et  admis  dans  la  pratique  que  la  majorité 
absolue  n'imposait  pas  ses  vues  à  la  minorité  dans  les  ques- 
tions locales?  Ne  vous  rappelez-vous  pas  que,  jamais  la  ma- 
jorité du  Bas-Canada  en  matière  de  législation  privée,  n'eût 
voulu  imposer  au  Haut-Canada  des  mesures  que  cette  partie 
de  la  province  répudiait?  Et  pour  nous,  le  parlement  renfer- 
mant une  forte  majorité  protestante,  qu'eussiez-vous  dit,  si 
cette  majorité  protestante  eût  voulu  nous  imposer  ses  vues 
lorsqu'il  s'agissait  de  nos  institutions  locales  et  catholiques? 

De  quel  droit  donc  viendriez-vous  aujourd'hui  imposer  à 
la  région  de  Montréal  une  institution  dont  elle  ne  veut  pas. 
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parce  que,  soit,  ati'  point  de  vue  religieux,  soit  au  point  de 
vue  scientifique,  elle  peut  trouver  chez  elle  un  enseignement 
beaucoup  supérieur;  parce  que  le  contrôle  de  Québec  et  l'é- 
tablissement de  la  succursale  auront  pour  effet  inévitable 
•le  paralyser  la  haute  éducation,  empêcher  tout  progrès  et 
nous  tenir  dans  Un  état  d'infériorité  humiliant  pour  nous 
et  ruineux  pour  nos  enfants? 

Quelques-uns  d'entre  vous,  je  le  sais,  croient  devoir  nous 
imposer  cette  succursale  Laval  parce  qu'ils  pensent  que  La- 
val a  des  droits  à  rester  seule  Université  Provinciale;  et 
qu'ils  ne  savent  pas  avec  quelle  injustice  Laval  nous  a  tou- 
jours traités.  Examinons  un  peu  cette  question  : 

Ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler  la  région  de  Montréal  est, 
tout  le  monde  l'admettra,  beaucoup  plus  importante  que  cel- 
le de  Québec  et  cela,  soUs  presque  tous  les  rapports. 

Nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  les  avantages  de 
Québec,  ses  sites  admirables  et  les  belles  qualités  de  sa 
population.  Mais  enfin,  nois  amis  de  Québec  ne  s'offense- 
ront pas  si  nous  leur  rappelons  que  ce  panorama  admirable, 
que  présente  leur  district,  il  est  resserré  entre  d'énormes 
chaînes  de  montagnes  qui  lui  font  un  superbe  ca^dre,  mais  qui 
rétrécissent  beaucoup^  son  territoire  habité.  Notre  population 
est  deux  fois  sinon  trois  fois  plus  considérable  que  la  leur, 
notre  ville,  d'un  grand  boUt  la  plus  importante  de  toute  l'A- 
mérique Britannique  du  Nord,  a  plus  du  double  de  la  popu- 
lation de  Québec;  et,  soUs  le  rapport  de  la  richesse  et  des 
grandes  institutions  de  toUt  genre,  elle  l'emporte  sur  elle 
dans  une  bien  plU's   grande  proportion. 

Au  point  de  vUe  des  affaires  en  général,  du  comtnerce  et 
de  l'industrie,  de  la  production  agricole,  etc.,  la  proportion'  <A| 
est  encore  plus   considérable. 

L'on  a  dit,  et  je  crois  cette  donnée  à  peu  près  exacte, 
que,  des  jeunes  gens  catholiques  qui  se  destinent  aux  pro- 
fessions libérales  et  qui  viennent  étudier  dans  nos  grandes 
villes,  au  nombre  d'à  peU  près  500  annuellement,  il  n'y  en 
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a.  pas  tm  qlîart  qtii  vont  à  Québec  ;  et  qlie  du  nombre  de  ceux 
qui  demandent  l'enseignement  supérieur,  les  trois  quarts  au 
moins  sont  induits  à  venir  étudier  à  Montréal,  soit  par  leur 
proximité  et  leurs  relations  avec  Montréal,  soit  parce  que 
Montréal  est  le  centre  naturel  du  territoire  qu'ils  habitent, 
soit  enfin  parce  que  lelirs  intérêts  matériels  les  y  conduisent 
et  qu'ils  y  trotivent  des  avantages  que  Québec  ne  leur  of- 
fre pas. 

Eh  bien!  avec  ces  avantages  de  toute  nature,  n*eût-il  pas 
paru  de  la  plus  parfaite  équité  que,  dès  le  début  de  cette 
question   liniversitaire,   Montréal   eût   dit  :   «  J'ai   des    droits 
é^ux  aux  vôtres  à  être  le  grand  centre  intellectuel  et  scien- 
tifique de  la  provine  de  Québec  :  dans  toute  question  uni- 
versitaire, Montréal  doit  être  placée  sur  le  même  pied  que 
Québec;  ce  serait  M    faire  injure   que  de  songer  pour  un 
instant  à  lui  faire  fuiie  iKMsition  inférieure?  »  Qu'y  eût-il  eu 
d'étonnant,  même  si  Montréal,  avec  sa  supériorité  admise  par 
tous,  eût  réclamé  la  préséance?  Et  cependant,  qti'avons-nous 
fait?   J'hésite  à  le  dire,  tant  notre  modération  ressemble  à 
de  la  faiblesse.   Qu'avons-notis  fait?  Bien  loin  de  réclamer 
la  préséance,  d'afficher  notre  supériorité,  nous  n'avons  pas 
mêlne  réclamé  d'être  mis  sur  un  pied  d'égalité  avec  Québec. 
Nous  réjouissant  de  la  bonne  fortune  de  Québec,  nous  som- 
més allés  à  Laval,  offrant  de  lui  reconnaître  poUr  toujours 
le  droit  de  suprématie  dans  le  haut  enseignement.  Nous  lui 
avons  dit  modestement  :  «  Restez  la  première,  la  seule  Uni- 
versité catholique  de  la  province  :  accordez-notis  seulement 
la  faveur  d'affilier  nos  écoles  de  Droit  et  de  Médecine,  ainsi 
que  votre-  charte  vous  en  donne  le  droit,  afin  de  nous  permet- 
tre de  procurer  à  notre  jeunesse  l'avantage  des  degrés  uni- 
versitaires. A  vous,  pour  toujours,  le  titre  et  l'honneur  d'être 
la   première,   l'uniqUe   université   catholique   du   Canada!    A' 
vous  !  à  la  vieille  cité  de  Québec,  la  gloire  d'attacher  votre 
nom    à  tous    leis  hauts   titres   universitaires   conférés  parmi 
nous!!!  ' 
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»  A  nous,  le  rôle  modeste  de  votis  payer  tribut,  d'être  vos 
auxiliaires,  d'être  pour  vous  des  instrumeats  de  prospérité 
et  de  servir  à  alimenter  vos  succès  !  !  !  Cette  gloire  et  ce  nom 
de  Lava!  et  de  Québec,  nos  enfants  les  porteront  sur  tous 
les  points  du  globe  avec  les  titres  universitaires  conquis 
par  eux,  potir  votre  étemel  honneur  et  au  bénéfice  de  vo- 
tre institution  qUi  s'enrichit  à  nos  dépens  !»  Eh  bien  !  qui 
le  croirait  ?  ce  rôle  modeste,  il  n'a  pas  paru  encore  assez  hum- 
ble aux  yeux  de  Laval!  L'infériorité  que  nous  acceptions 
de  si  bonne  grâce  ne  lui  a  pas  paru  assez  marquée.  A  nos 
nombreuses  demandes  d'affiliation,  Laval  a  toujours  invaria- 
blement répondu  par  des  refus.  Non  seulement  elle  nous  a 
refusé,  mais  elle  a  même  réussi  à  faire  décréter  à  Rome  que 
l'affiliation  était  impossible.  Et  pour  quelle  raison?  Parce 
que  l'affiliation  nous  donnait  trop  d'avantages  !  Affiliées,  nos 
écoles  allaient  devenir  bientôt  —  c'est  du  moins  ce  qu'elle 
craignait  —  non  seulement  ses  égales,  mais  ses  supérieures. 
Elle  n'aurait  pas  la  force  de  soutenir  notre  compétition!  Ain- 
si, c'est  un  fait  avéré  :  Laval  nous  a  refusé  la  modeste  po- 
sition d'écoles  affiliées  pour  nous  empêcher  de  devenir  ses 
égales  ou  ses  supérieures.  A  nous  qui  avions  tous  les  droits 
légitimes  à  la  préséance,  Laval  ne  nous  accorda  qu'une  mi- 
sérable infériorité.  Cette  Université  qui  entend  rester  la  seule 
université  catholique  du  Canada,  ne  veut  pas  même  permet- 
tre à  nos  institutions  de  prendre  leurs  développements  na- 
turels et  de  réaliser  les  succès  que  les  forces  natives  de 
notre  district  nous  donnent  le  droit  si  légitime  d'ambitionner. 

Et  remarquons-le  bien!  Elle  l'a  dit  en  toutes  lettres.  Elle 
nous  refuse  l'affiliation  pour  nous  empêcher  de  lui  faire  une 
compétition  qu'elle  considère  ruineuse  :  c'est-à-dire,  pour 
nous  empêcher  de  grandir,  de  prospérer. 

D'où  l'on  doit  logiquement  conclure  que,  si  elle  nous  don- 
ne une  succursaJe,  c'est  parce  qu'elle  est  certaine  qu'au 
moyen  d'une  institution  aussi  précaire,  sans  force,  sans  vi- 
talité,  dont  elle  pourra  au   besoin   comprimer  les  élans   et 
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étouffer  les  progrès,  qu'elle  pourra  même  abolir  au  besoin, 
elle  nous  tiendra  dans  un  état  d'infériorité  tel  qu'elle  n'ait  ja- 
mais à  souffrir,  de  notre  part,  aucune  compétition;  eh  bien! 
je  vous  le  demande!  Est-ce  là  de  la  justice?  De  quel  droit 
Laval  conservera-t-elle  le  pouvoir  de  nous  tenir  ainsi  à  per- 
pétuité dans  un  état  d'infériorité?  Sa  conduite  ne  ressem- 
ble-t-elle  pas  à  celle  d'un  aîné  de  famille  qui,  voyant  son 
cadet  établi  sur  une  terre  nouvelle  plus  fertile  que  la  sien- 
ne et  améliorée  par  un  travail  plus  intelligent  et  plus  éner- 
gique, prendrait  les  moyens  de  comprimer  ses  efforts  légiti- 
me^ pour  l'empêcher  de  récolter  de  plus  beaux  fruits,  un 
miôot  de  plus  que  lui,  ou  de  vendre  ses  produits  plus  cher 
sur  le  marché,  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  permis,  à  lui 
cadet,  de  devenir  plus  riche  que  son  frère  aîné,  ni  de  lui 
faire  compétition  en  vendant  en  plus  grande  quantité  et  à 
meilleur  marché  des  fruits  plus  beaux  que  les  siens! 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  ce  soit  là  un  grief  imaginaire! 
Laval  a,  par  le  décret  qu'elle  est  parvenue  à  nous  faire  im- 
poser, réussi  à  nous  comprimer  dans  un  cercle  de  fer  qui 
paralyse  notre  action.  Ainsi,  par  exemple,  le  décret  défend 
à  la  succursale  de  payer  ses  professeurs  plus  cher  que  La- 
val. Or,  ayant  4  fois  plus  d'élèves,  nous  pourrions  payer  4 
fois  piu>  d'honoraires  aux  professeurs.  En  offrant  par  exem- 
ple $  2.000  à  $  3.000  par  année,  nous  pourrions  avoir  de 
Paris,  Londres  ou  Edimbourg  quelques  spécialistes  remarqua- 
bles qui  donneraient  à  la  science  im  grand  développement  » 
Mais  impossible!  Laval  ne  paye  que  $  400  poUx  chaque  cours, 
et  il  est  défendu  à  la  succursale  de  payer  plus"  que  Laval! 
Cette  dernière,  cependant,  pourra,  elle,  payer  plus  cher  que 
la  succursale,  si  elle  le  juge  à  propos  1 

Inutile  de  dire  que  Laval,  ayant  lutté  20  années  durant  pour 
nous  empêcher  d'avoir  une  université  catholique  à  Montréal, 
luttera  avec  plus  de  succès,  lorsqu'elle  pourra  alléguer  l'ex- 
istence de  sa  succursale  à  Montréal.  Je  dis  avec  plus  de 
sucoès  :   car  si,  jusqu'à  nos  jours,  on  a  empêché  l'établis- 
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sèment  d'une  université  catholique  à  Montréal,  de  peur  de 
nuire  à  Laval  établie  à  soixante  lieues  de  nous,  à  plus  forte 
raison  nous  refusera-tMon  une  université  indépendante,  tant 
qu'elle  pourra  invoquer  l'intérêt  de  sa  succursale  établie  au 
sein  de  notre  cité. 

Cetti>  succursale  Laval  est  donc  pour  nous  un  obstacle  in- 
surmontable à  l'établissement  d'une  université  catholique 
chez  nous.  Elle  est,  de  plus,  comme  je  viens  de  le  dire,  un 
moyen   de  nous   tenir  dans  'fïn.  état  d'infériorité  déplorable. 

Car  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  succursale  nous  donnera 
tous  les  avantages  Universitaires.  Une  telle  institution,  es- 
sentiellement précaire^  ne  peut  guère  faire  de  progrès.  A  part 
les  degrés,  elle  ne  nous  donne  rien;  bien  plus  elle  est  un 
obstacle  à  ce  que  nous  acquériions  ce  qui  nous  manque. 
Dans  50  ans,  cette  succursale  sera  encore  une  institution  in- 
férieure, et  lorsque  tout  aura  grandi  autour  d'elle,  elle  seule 
sera  restée  à  son  point  de  départ.  Ce  qui  nous  manque,  ce 
sont  de  vastes  bâtiments,  des  bibliothèques,  des  m^usées,  etc., 
solides  fondations  pour  payer  de  bons  professeurs,  tous  les 
accessoires  nécessaires  à  la  culture  des  sciences  et  des  arts. 
Or,  la  succursale  ne  nous  donnera  jamais  cela.  Que  pourra 
en  effet  acquérir  jme  simple  succursale  de  Laval?  Qui  la 
dotera?  Ce  ne  sera  pas  Laval,  qui  veut  nous  tenir  sous  sa 
dépendance  dans  le  but  de  se  rembourser  de  ses  frais  d'ins- 
tallation à  Québec.  Je  comprends  qu'un  citoyen  riche  ayant 
établi  dans  notre  ville  le  siège  de  sa  famille  et  ayant,  soit 
$  500.000,00  à  léguer  à  ses  enfants,  se  dise,  si  nous  avions 
une  Université  à  nous  :  Voilà  une  institution  essentiellement  à 
nous,  établie  solidement  chez  nous  pour  toujours.  Au  lieu 
de  léguer  à  mes  eijfants  toute  une  fortune  que,  peut-être, 
à  la  2<?  ou  la  3®  génération,  ils  auront  fini  de  dissiper,  je 
vais  léguer  $  100.000,00  à  notre  université,  à  la  condition 
qu'elle  donne  à  mes  descendants  à  perpétuité,  l'enseigne- 
ment supérieur.  Par  là,  je  leur  lègue  tta  bien  impérissable 
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que  mes  descendants  retrouveront  toujours  après  bien  des 
générations. 

Nous  avons  nombre  de  citoyens  qui  raisonneraient  ainsi  : 
Croit-on,  par  exemple,  que  feu  M.  Berthelet,  ce  grand  bien- 
faiteur do  toutes  nos  institutions,  lui  qui  a  donné  au  delà  de 
trente-cinq  mille  louis  à  une  simple  Ecole  de  Réforme,  n'eût 
pas  légu('  $  100.000  à  ïme  Université  catholique? 

Or,  je  vous  le  demande,  qui  irait  doter  une  succursale  de 
Laval?  Une  fondation  précaire,  que  Laval  pourra  abolir  de- 
main? 

A^  lieu  de  ce  chétif  arbrisseau  à  qui  le  sol  de  Montréal 
est  aussi  antipathique  et  que  le  premier  coup  de  vent  peut 
emporter,  ce  qu'il  noujs  faut,  c'est  une  institution  à  nous, 
dont  l'existence  assurée  à  perpétuité  ne  dépende  pas  du  ca- 
price.» ou  de  la  jalousie  d'une  institution  rivale,  qui,  comme 
ces  arbrei>  séculaires,  pousse  dans  notre  sol  de  profondes  ra- 
cines et.  en  tire  une  sève  abondante  nécessaire  à  ses  progrès. 

Encore  une  fois,  l'obstacle  le  plus  sérieux  à  cette  fonda- 
tion, c'est  l'existence  de  la  succursale  illégale  et  précaire,  dont 
personne  ne  veut  à  Montréal  et  qUe  l'injustice  et  l'arbitrairç 
de  Laval  veulent  nous  imposer  malgré  nous. 

Laval  veut  nous  imposer  une  institution  inférieure  et  nous 
condamner  à  subir  cette  infériorité;  je  vous  ai  prouvé  que 
ce  serait  une  conséquence  à  peu  près  nécessaire  du  main- 
tien de  la  succursale. 

D'un  autre  côté,  vous  connaissez  quels  immenses  déve- 
loppements à  pris,  dans  Montréal,  l'Université  Me  Gill,  grâce 
aux  prérogatives  universitaires  qu'elle  possède  et  aux  do- 
nations journalières  que  lui  font  des  citoyens  riches  de  Mont- 
réal, grâce  surtout  à  son  caractère  d'institution  solidement 
établie  à  Montréal. 

Certes  I  Nous  ne  sommes  pas  jaloux  de  ses  avantages,- non 
plus  que  de  ceux  de  Laval  à  Québec.  Mais  je  vous  le  deman- 
de, messieurs,  nous,  citoyens  catholiques  de  Montréal,  n'a- 
vons-nous pas  des  droits  égaux  à  ceux  de  nos  concitoyens 
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protestants  de  Montréal  et  de  nos  coreligionnaires  de  Qué- 
bec ?  Dt  quel  droit  Laval  serait-elle  maintenue  chez  nous 
pour  nous  tenir  dans  l'infériorité  ?  De  quel  droit  mes  enfants 
seraient-ils  condamnés  à  être  à  perpétuité,  à  cause  d'un  en- 
seignement inférieur,  les  inférieurs  des  enfants  protestants 
de  Montréal  et  des  enfants  catholiques  de  Québec? 

Voulez-vous  un  exemple  récent  du  tort  incalculable  que 
nous  cause  Laval  en  s'opposant  depuis  20  ans  à  l'établisse- 
ment d'une  Université  catholique  à  Montréal  sans  aucun  bé- 
néfice pour  elle-même? 

Dernièrement,  le  gouvernement  fédéral  donnait  à  Mont- 
réal, pour  l'aider  à  former  un  musée,  partie  de  l'ancien  mu- 
sée géologique  transporté  de  Montréal  à  Ottawa.  C'est  tin 
don  qu<.'  certains  journaux  ont  estimé  à  cent  mille  piastres. 
Or,  les  5/6«'  de  la  population  de  Montréal  étant  catholiques, 
l'on  peut  dire  que  les  cinq  sixièmes  de  ce  don  étaient  faits 
à  nos  coreligionnaires.  Qu'est-il  arrivé  cependant?  Le  gou- 
vememeni  ne  voulant  pas  encourir  les  dépenses  de  $  3.000,00 
à  $  4.000,00  par  année  pour  une  bâtisse  et  le  salaire  d'im 
conservateur  du  musée,  décida  de  le  donner  à  la  principale 
institutior  d'enseignement  de  Montréal.  Il  n'y  avait  aucu- 
nement à  redire  à  une  telle  proposition;  et  Me  Gill, 
grâce  à  ses  avantages  universitaires,  eut  sans  contestation 
ce  musée.  C'est-à-dire  que,  grâce  à  leur  université,  nos  con- 
citoyens protestants  qui  ne  forment  guère  qu'un  cinquième 
de  notre  population  ont  reçu  tout  le  cadeau;  et  les  catholi- 
liques,  les  5/6^  de  la  population,  en  sont  privés.  Et  cepen- 
dant, il  y  a  20  ans,  si  nos  institutions  catholiques  de  Mont- 
réal eussent  été  réunies  en  une  grande  Université,  comme 
le  demiandait  avec  tant  d'instances  Mgr  Bourget,  notre  Uni- 
versité serait  aujourd'hui,  sans  contestation,  la  principale  ins- 
titution d'enseignement  de  Montréal  et  même  du  Canada; 
et,  à  ce  titre,  elle  eût  été  en  droit  de  bénéficier  de  ce  don 
du  gouvernement.  Voilà  les  fruits  de  la  lutte  stérile  que 
nous  fait  Laval  I 
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Vous  ne  pouvez  donc  hésiter  à  conclure,  Messieurs,  que 
la  justice  et  l'équité  volus  défendent  d'imposer  à  Montréal, 
par  la  législation  proposée,  une  institution  que  Montréal  re- 
pousse avec  une  aussi  éloquente  unanimité. 


II 


J'en  viens  maintenant  à  la  .deuxième  question  :  la  ques- 
tion Religieuse. 

Jes^ne  me  dissimule  pas.  Messieurs,  que  ce  ne  soit  là  le 
plus  grand  obstacle  au  triomphe  de  notre  cause. 

On  a  réussi,  avec  une  rare  habileté,  à  faire  croire  à  la 
population  de  la  province  et  surtout  à  la  plupart  des  hono- 
rables membres  de  cette  législature  qu'il  s'agissait  ici  d'une 
question  définitivement  réglée,  sur  laquelle  le  Saint-Siège  avait 
prononcé  en  dernier  ressort,  et  qu'il  n'était  pas  permis  à  Un 
catholique  de  s'opposer  au  MU  de  Laval,  sans  commettre 
une  désobéissance  grave.  On  a  représenté  les  opposants  com- 
me de  mauvais  catholiques,  des  révoltés  en  rupture  avec 
le  Saint-Siège.  Certes!  pour  noiiis  qu'un  respect  inaltérable, 
et  un  amour  et  un  dévouement  filial,  de  même  qu'une  foi  iné- 
branlable, unissent  si  étroitement  au  Souverain  Pontife,  nous 
qui  depuis  20  ans  nous  sommes  fait  un  devoir  de  combattre 
partout  et  toujours  1^  combats  du  Pape  et  de  défendre  les  idées 
romaines,  on  ne  pouvait  nous  faire  un  reproche  plus  sensi- 
ble, ni  nous  jeter  à  la  figure  un  outrage  plus  sanglant. 

On  nous  a  représentés  comme  des  exoommtiniés  qui  re- 
niaient leurs  principes  et  leur  passé,  nous  surtout,  les  avo- 
cats chargés  par  l'Ecole  de  Médecine  et  par  le  vœu  pres- 
que Unanime  de  nos  citoyens  tant  prêtres  que  laïques  de 
la  région  de  Montréal,  d'obtenir  judiciairement  des  tribunaux 
compétents  la  vraie  interprétation  à  donner  à  la  charte  royale 
de  Laval.  A  ces  accusations,  je  pourrais  me  contenter  de 
répondre  que  nous  marchons  avec  notre  clergé  presque  una- 

IV.  —  V«rs  YÀMmt.  X4 
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nimo  dans  notre  sens;  et  que,  ayant  l'approbation  de  qua- 
tre^ illustres  prélats,  cetix,  qui  entre  nos  évêques,  se  sont 
le  plus  distingués  par  leur  dévouement  au  Saint-Siège  et  la 
sûreté  de  leur  doctrine;  ayant  pris,  au  préalable,  l'avis  de 
nos  meilleurs  théologiens  et  canonistes,  surtout  ayant  l'ap- 
pui de  ce  saint  archevêque  qui,  pendant  plus  de  quarante 
ans,  a  accompli  de  si  grandes  choses,  lopéré  des  œuvres  si 
admirables,  soutenu  tant  de  luttes  contre  les  faux  principes 
et  a  conduit  son  diocèse  avec  une  si  rare  sagesse  et  une 
si  grande  sûreté  de  doctrine!  qui  dix  ans,  vingt  ans  avant 
tous  les  autres!  avait  fait  triompher,  dans  son  diocèse,  les 
idées  romaines  au  grand  scandale  de  tant  d'autres,  ayant, 
dis-je,  l'approbation  de  ce  vénérable  père  que  toutes  nos 
populations  proclament  comme  «  le  saint  »,  notus  sommes  par- 
faitement tranquilles  sous  ce  rapport. 

Mais  ici,  messieurs,  il  ne  nous  jsuffit  pas,  d'affirmer  notre 
croyance  que  nous  pouvons  en  toute  sûreté  de  conscience! 
travailler  contre  ce  Mil;  il  est  de  notre  devoir  de  vous  faire 
partager  nos  convictions  sous  ce  rapport  et  de  vous  démon- 
trer qu'il  vous  est  permis;  bien  plus,  que  c'est  votre  de- 
voir, coDMne  législateurs  et  oonum©  catholiqUjes,  de  rejeter  ce 
bill...^. 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  portée  considérable  des  objec- 
tions qu'on  nous  fait,  et  j'aborde  la  difficulté  en  face  : 

On  nous  dit  qu'il  ne  faut  pas  eu  appeler  au  pouvoir  civil 
d'xme  décision  finale  dU  Saint-Siège  et  faire  renverser  par 
le  bras  séculier  ce  qUi  a  été  établi  définitivement  par  l'E- 
glise. C'est  ainsi  que  l'on  pose  la  question.  Eh  bien!  nous 
acceptons  la  lutte  sur  ce  terrain! 

Je  me  flatte  de  démontrer  que  notre  conduite  n'est  nulle- 


1.  NN.   SS.  Bourget,  Lailèche,  Pinsonneault  et  Jos.  Laxocqiie. 

2.  Le  contradicteur  de  M.  Trudel,  le  recteur  Hamel,  lui  fait  grief  des 
déclarations  (jui  suivent  :  il  faudra  lire  à  ce  sujet  la  vigooireuse  réponse 
de  M.  ïrudel  dans  sa  belle  Réplique  aux  plaidoyers  de  MM.  Harael  et 
Lacost*. 
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ment  en  opposition  aux  décrets  ou  aux  ordres  et  même  aux 
désirs  du  Saint-Siège. 

Et  d'abord,  est-il  vrai  qfue  nous  en  appelons  des  décisions 
de  Romo  au  pouvoir  civil?  Nous  le  demandons  :  Qui  en  a 
d'abord  appelé  au  pouvoir  civil  dans  ce  débat?  N'étions-nous 
pas  bien  décidés,  malgré  des  actes  arbitraires,  des  illéga- 
lités évidentes  et  de  flagrantes  injustices,  à  ne  pas  nous 
adresser  aux  tribunaux  civils,  mais  à  attendre  i)atiemment 
la  décision  de  Rome?  N'avons-nous  pas,  de  fait,  attendii 
plus  d'une  année? 

N'est-ce  pas  Laval  elle-même,  qui,  appuyée  par  une  re- 
quête de  NN,  SS.  les  Evêques,  s'est  adressée  à  Sa  Majes- 
té la  reine  d'Angleterre,  un  poiuvoir  civil,  assurément!  pour 
en  obtenir  une  interprétation  et  une  extension  de  sa  charte 
royale,  afin  de  se  soustraire  à  l'effet  canonique  de  la  res- 
triction insérée  dans  la  bulle  d'érection  canoniquie  :  «  cui 
in  nullâ  re.  derogatum  volumus  »  ?  Refusée  de  ce  côté,  n'est- 
ce  pas  encore  Laval  qui  s'adresse  à  cette  législature,  un  au- 
tre pouvoir  civil  î  polir  en  obtenir  illégalement  et  inconsti- 
tutionnellement  ce  que  lui  a  refusé  la  reine?  N'est-il  pas 
vrai  que  ce  n'est  qu'après  que  des  avis  eurent  été  don- 
nés dans  les  journaux  par  Laval,  et  afin  de  ne  pas  perdre 
ses  droits  civils,  que  l'Ecole  s'est  adressée  auS  tribunaux? 
Or,  vous  savez  comme  moi  que  le  pouvoir  civil  se  divise 
en  trois  branches  et  se  compose  des  pouvoirs  :  adminis.tra- 
tif  ou  exécutif,  législatif  et  judiciaire. 

Laval,  en  compagnie  de  NN.  SS.  les  évêques,  a  fait  appel, 
en  Angleterre,  au  pouvoir  civil  exécutif  pour  faire  interpré- 
ter sa  charte;  ici,  à  Québec,  ils  se  sont  adressés,  dans  le 
même  but,  au  pouvoir  civil  législatif.  Eh  bien!  nous,  nous 
sommes  allés  demander  l'interprétation  de  la  charte,  à  la  troi- 
sième branche,  savoir  :  «  au  pouvoir  civil  judiciaire  ».  Som- 
mes-nous plus  coupables  que  Laval  et  NN.  SS.  les  évêques? 
Avons-nous   plus   qu'eux  recouru   au  pouvoir  civil? 

N'ont-ils  pas  eux-mêmes,  par  là,  reconnu,  et  proclamé  so- 
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lenneliement  que  le  pouvoir  compétent  en  cette  matière,  c'é- 
tait le  pouvoir  civil? 

«  Mais,  disent-ils,  la  différence,  c'est  que  nous,  nous  som- 
mes allés  au  pouvoir  civil  pour  faire  sanctionner  par  lui 
ce  qTLo  le  Saint-Siège  a  établi,  tandis  qtie  l'effet  de  votre 
appel  au  pouvoir  civil  serait,  s'il  réussissait,  de  détruire  la 
succursale  dont  le  Saint-Siège  a  voulu  l'établissement.  » 

Voud  voyez,  messieurs,  que  nous  n'amoindrissons  en  rien 
la  position  prise  par  nos  adversaires. 

Vous  travaillez,  dites-vous,  à  maintenir  ce  qu'a  voulu  éta- 
blir le  Saint-Siège,  et  nous  travaillons  à  le  démolir?  Nous 
nions  I  Votre  argument  n'est  qu'une  pétition  de  principe.  Vous 
prenez  pour  base  de  votre  position  le  dfeir  absolu  du  Saint- 
Siège  d'établir  une  sticcursale  Laval  à  Montréal,  désir  qui, 
en  fait,  n'est  pas  absolu,  mais  conditionnel.  Nous,  au  con- 
traire, prenant  la  bulle  telle  qu'elle  est,  avec  la  restriction 
importante:  que  nous  y  trouvons,  nous  disons  :  Le  Saint-Siè- 
ge a  évidemment  voulli  faire  et  a  fait  dépendre  l'existence 
de  la  succursale  de  cette  condition  :  Si  la  Charte  Royale 
en  permet  rétablissement. 

En  effet,  après  avoir  exposé  au  long  totils  les  pouvoirs, 
privilèges,  prérogatives,  etc.,  conférés  à  Laval,  le  Saint-Siè- 
ge fait  cette  importante  restriction  : 

«  Mais  comme  la  Souveraine  de  la  Grande-Bretagne,  la  Rei- 
»  ne  Victoria,  a  depuis  longtemps  doté  et  enrichi  l'Univer- 
»  site  d'une  charte  renfermant  les  plus  amples  privilèges  et 
»  à  laquelle  nous  ne  voulons  déroger  en  rien.  »  Puisque  le 
Saint-Siège  ne  veut  déroger  en  rien  à  la  charte  royale,  il  a 
donc  voulu  restreindre,  dans  les  limites  tracées  par  cette 
charte,  les  prérogatives  que  lui-même  accordait.  Or,  je  vous 
le  demande,  étant  admise  l'interprétation  que  nous  donnons 
à  la  charte  (et  il  faut  ici  se  placer,  pour  l'argument,  dans  la 
position  où  nous  serons  lorsque  le  tribunal  judiciaire,  seul 
compétent  à  interpréter  valablement  la  charte,  aura  déclaré 
que  la  charte  ne  permet  pas  rétablissenient  de  la  succursa- 
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le),  c'est-à-dire,  ne  pennettant  pas  une  succursale  à  Mont- 
réal^ que  ferait  le  Saint-Siège,  si,  nonobstant  cette  restric- 
tion, il  persistait  à  établir  ou  maintenir  la  succursale  ?  Ne 
dérogerait-il  pas  évidemment  à  la  charte?  Ne  ferait-il  pas  ce 
qu'il  dit  ne  pas  vouloir  faire  dans  la  bulle  du  15  mai  1876? 

Mais,  dira-ton,  le  tribunal  n'a  pas  encore  prononcé  sulr  le 
sens  de  la  charte.  C'est  vrai,  mais  n'avons-nous  pas  les  plus 
fortes  raisons  de  croire  que  c'est  là  la  seule  interprétation 
qu'il  soit  possible  de  donner  à  la  charte? 

Outre  que  plusieurs  jurisconsultes  ont  déjà  en  ce  pay;s 
donné  à  la  charte  Laval  cette  Interprétation,  et  «  que  pas 
»mi' homme  de  loi  de  quelque  valeur  n'a  encore  osé  assu- 
»  mer  la  responsabilité  de  l'opinion  contraire,  »  n'avons-nous 
pas  les  opinions  successives  des  officiers  en  loi  de  deUlx 
gouvernements  en  Angleterre?  Sir  Farrar-Herschell  n'a-t-il  pas 
déclaré,  sous  l'administration  Gladstone,  comme  les  officiers 
en  loi  l'avaient  déclaré  feous  le  gouvernement  Beaconsfield, 
que  «  évidemment  cette  Charte  royale  ne  donnait  pas  à  La- 
»  val  le  droit  d'établir  une  succursale  à  Montréal  ?  »  Et  du 
reste,  qui  osera  dire  qUe  cette  opinion  n'est  pas  conforme  à 
la  saine  interprétation  de  notre  droit  en  matière  de  chartes  et 
de  corporations? 

Et  qu'est-ii  besoin  d'aller  chercher  si  loin  des  interpréta- 
tions de  la  charte?  N'y  a-t-il  pas  déjà  plus  de  six  mois  que 
Laval  elle-même  a  reconnu  implicitement  qUe  sa  charte  ne 
lui  donnait  pas  ce  droit  en  en  demandant  la  concession  à 
Sa  Majesté  ?  Ne  vient-elle  pas  aujourd'hui  demander  à  cette 
législature  le  droit  qui  lui  manque? 

Eh  bien!  encore  une  fois,  tant  que  le  tribunal  compétent 
n'aura  pas  décidé  de  manière  à  établir  qUé  l'interprétation 
que  nous  donnons  à  la  charte,  que  sir  F.  Herschell  lui  don- 
ne, que  Laval  elle-même  et  NN.  SS.  les  Evêques  semblent 
lui  donner,  n'est  pas  erronée,  ne  sommes-nous  pas  justicia- 
bles de  tenir  à  cette  opinion?  Et  si  cette  interprétation  de 
la  charte  est  la  bonne,  si  la  charte  ne  permiet  pas  la  suceur- 
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Salej;  si  par  conséquent  le  Saint-Siège,  qui  ne  veut  pas  dé- 
roger à  la  Charte,  ne  permet  pas  la  succursale  ;  et  si  mal- 
gré la  charte,  malgré  le  Saint-Siège  :  qui  alors  désobéit  au 
Saint-Siège  ?  Qui  est  en  contradiction  avec  le  décret  de  1876  ? 
Car,  ne  l'oublions  pas,  Messieurs,  le  Saint-Siège  ne  dit  pas: 
«  Nous  voilions  établir  cette  succursale  en  dépit  de  la  char- 
te! Nous  l'établissons  qtiaiid  même  :  et  &i  Laval  n'a  pas  le 
droit  civil  de  l'établir,  nous  enjoignons  aux  membres  de  la 
législature  de  Québec  de  lui  conférer  ce  droit.  »  Malgré  l'u- 
sage si  étrange  que  l'on  entend  faire  de  simples  lettres  du' 
Cardinal  Siméoni,  on  n'a  pas  encore  trouvé  dans  ces  lettres 
un  setil  mot  qui  tende  à  démontrer  sa  volonté,  pas  même 
un  simple  désir  de  sa  part,  que  la  législature  de  Québec 
confère  ce  droit.  Combien  donc  n'est-on  pas  éloigné  d'un 
ordre,  même  d'un  désir  du  Saint-Siège!!!  ,Son  Eminence  a 
exprimé  le  désir  que  Laval  obtînt  de  la  Reine  le  pouvoir 
en  .question»  Mais  outre  que  son  désir  n'est  pas  le  désir 
du  Saint-Siège,  il  y  a  loin  de  son  désir  à  celui  de  Laval  ex- 
primé par  la  présentation  de  ce  bill.  Son  Eminence  connaît 
trop  bien  la  portée  d'une  charte  royale  et  l'abstirdité  qu'il 
y;  a  d'eh  demander  l'extension  ou  même  l'interprétation  à 
notre  Législature  Provinciale,  potur  exprimer  même  un  dé- 
feir  en  ce  sens. 

Il  est  donc  de  la  dernière  évidence  que  noufe  ne  sommes 
pas  en  désobéissance  avec  le  Saint-Siège,  pas  même  en  con- 
travention avec  un  simple  désir  du  Saint-Siège,  pas  même 
en  opposition  aux  désirs  d'un  cardinal! 

Laval  et  ses  amis  peuvent-ils  en  dire  autant?  Si  la  char- 
te ne  permet  pas  la  succursale,  ne  sont-ils  pas  en  contraven- 
tion avec  le  Saint-Siège  en  travaillant  à  la  maintenir,  mal- 
gré la  restriction  du  Saint-Siège? 

Mais  il  a  plus  :  Supposez  pour  l'argument  que  le  Saint- 
Siège  ait  manifesté  le  désir  ou  même  donné  l'ordre  formel, 
ce  que  nous  n'admettons  pas,  bien  entendu,  de  maintenir 
la  succtirsale,  même  malgré  la  charte,  s'ensuit-il   qu'il   dé- 
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sire  la  passation  du  hill  qui  v^us  est  soumis?  Evidemment 
non!  !  ' 

Il  n'aurait  totit  au  plus  ordonné  qu'une  succursale  à  Mont- 
réal, tandis  que  ce  bill  permet  l'établissement  des  chaires  de 
Laval  dans  toutes  les  parties  de  la  Province  de  Québec.  Com- 
ment peut-on  avoir  le  courage  d'essayer  à  vous  faire  croire 
que  l'obéissance  au  Saint-Siège  vous  oblige  de  donner  à  La- 
val le  droit  d'établir  des  succursales  dans  toutes  les  parties 
de  la  Province,  lorsque  le  Saint-Siège  ni  même  la  Congré- 
gation de  la  Propagande,  ni  même  le  Cardinal  Protecteur  de 
Laval  n'ont  jamais  eu  l'occasion  de  s'occuper  de  cette  ques- 
tion, et  qu'ils  ne  connaissent  ni  la  portée,  ni  même  l'existen- 
ce du  bill  qtie  l'on  veut  vous  imposer! Il  Qui  eût  jamais 
pu  croire  à  uiie  semblable  prétention  ?  On  vous  dit  :  Mais 
ce  sont  tous  vos  Evêqtiés  moins  un.  Monseigneur  l'Arche- 
vêque de  Québec  en  tête,  qui  vous  demandent  ce  bill,  et 
l'on  cherche  à  vous  faire  croire  qtie  vous  ferez  acte  de  dé- 
sobéissance, acte  de  inauvais  catholiqliês,  si  vous  refusez 
de  voter  le  bill  qu'ils  vous  demandent.  Ici,  messieurs,  je 
sens  combien  ma  position  est  délicate.  Je  veux  rester  dans 
les  limites  du  respect  que  je  dois  à  ces  vénérables  prélats; 
mais  en  même  tempis,  j'ai  un  devoir  à  remplir,  celui  de  vous 
exposer  la  position  telle  que  je  la  conçois,  sans  fausser  la 
vérité,  mais  aussi  sans  faiblesses.  Le  devoir  ne  peut  céder 
devant  une  qliestion  de  politesse  ou  de  convenance. 

Remarquez-le  bien,  messieurs,  ce  ne  peut  être  l'intention 
de  leurs  Grandeurs  de  vous  imposer  ce  bill  par  voie  autori- 
taire. S'ils  eussent  cim  que  la  matière  qui  nous  occupe  était 
du  ressort  de  lelir  autorité,  ils  l'eussent  réglée  eux-mêmes, 
par  un  acte  épiscopal. 

Porter  devant  vous  tîhe  matière  de  leur  ressort  exclusif 
eût  été,  de  leur  part,  sacrifier  les  droits  de  l'Eglise,  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait.  Dès  (jue  lelir  intervention  dans  cette  affaire 
ne  revêt  pas  le  caractère  d'un  commandement  ou  d'une  di- 
rection épiscopale,  vous  avez  le  droit,  c'est  votre  devoir,  d'exa- 
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miner  en  qpielle  qtiâ,lité  ils  sont  devant  vous,  et  quelle  est 
la  portée  de  l'acte  qu'ils  ont  fait  en  pétitionnant. 

L'Eglise,  messieurs,  si  jalouse  de  ses  droits,  est  également 
anxieuse  de  ne  jamais  sortir  des  limites  de  sa  juridiction; 
et  elle  veille  avec  une  grande  sollicitude  à  la  conservation, 
des  droits  qu'elle  reconnaît  à  l'Etat.  Ici,  lorsqu'il  s'agit,  pour 
la  Législature  de  Québec,  dô  décréter  une  loi  civile  du  res- 
sort de  votre  parlement,  vous  êtes  souverains  dans  les  limi- 
tes de  votre  juridiction;  et  l'Eglise  reconnaît  cette  souve- 
raineté. Nos  évêques  vous  demandent  une  loi  pour  l'Univer- 
sité; et,  en  vous  la  demandant,  ils  vous  demandent  l'accom- 
plissement d'un  devoir;  ils  demandent  en  faveuï  de  Laval 
l'exercice  de  vos  fonctions  et  ce  devoir,  vous  ne  pouvez 
le  remplir  qu'en  jugeant  du  mérite  de  la  loi  que  l'on  vous 
demande. 

Vous  ne  pouvez  juger  de  son  mérite  qu'en  en  étudiant  la 
portée,  en  l'examinant  sous  tous  ses  aspects,  en  la  discutant. 
Après  discussion  vous  jugerez  de  son  mérite  suivant  votre 
conscience.  NN.  SS.  les  Evêques  sont,  devant  vous,  des  pé- 
titionnaires, de  vénérables  pétitionnaires,  si  vous:  vouiez; 
des  pétitionnaires  ayant  droit  à  tout  votre  respect,  à  totit^ 
la  considération  que  mérite  leur  haute  dignité,  leur  caractère 
sacré;  mais  toujours,  ils  ne  sont  que  pétitionnaires.  A  ce  ti- 
tre, ils  n'ont  pas  le  droit  de  commander,  ni  de  vous  impo- 
ser leurs  vues.  Leur  demande  faite,  c'est  à  vous  à  en  ap- 
précier le  mérite  et  à  la  juger. 

Ce  ne  sont  pas  eux  qui  porteront  la  responsabilité  du  ju- 
gement, ce  sera  vous;  car  leto  devoir  d'évêques  ne  leur 
impose  pas  l'obligation  de  forcer  votre  conscience  de  législa- 
teurs et  de  prendre  la  responsabilité  de  votre  acte;  mais 
vous,  vous  portez  la  responsabilité,  et  de  juges  comme  mem- 
bres de  ce  comité,  et  de  législateurs  comme  membres  de 
l'Assemblée  Législative.  Encore  une  fois,  vous  êtes  souve- 
rains dans  les  limites  de  votre  juridiction.  Vous  seuls  répon- 
drez à  Dieu  de  votre  acte. 
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Une  comparaison  vous  fera  saisir  davantage  ma  pensée. 
Je  suppose  que  le  ministre  de  la  justice  plaide,  pour  la 
Couronne,  devant  un  magistrat  de  dixième  ordre,  et  préten- 
de forcer  la  conscience  de  ce  magistrat.  Ce  dernier  n'au- 
rait-il pas  raison  de  lui  répondre  :  «  Quelques  modestes  que 
soient  mes  fonctions,  quelqne  étroites  que  soient  les  limites 
de  ma  juridiction,  cependant,  dans  ces  étroit<^  limites  je 
suis  souverain;  j'y  suis  votre  supérieur;  vous  êtes  le  plai- 
deur et  je  suis  le  juge.  Je  vous  jugerai  donc;  je  jugerai  les 
prétentions  de  la  Couronne  suivant  ma  conscience;  je  pè- 
serai vos  raisons  et  vos  arguments  au  poids  de  la  justice 
et  de  l'équité,  tout  comme  ceux  du  plus  humble  sujet  1  » 

Or,  telle  est,  dans  cette  affaire,  votre  position  vis-à-vis 
NN.  SS.  les  Evoques! 

Si  donc,  tout  considéré,  vous  arrivez  à  la  conclusion  que 
le  droit,  la  justice  vous  commandent  de  rejeter  ce  bill,  votre 
devoir  esf,  de  le  faire,  quelle  que  soit  l'opinion  ou  le  désir 
de  NN.  SS.  les  Evêques.  On  invoque  contre  nous  la  haute 
autorité  de  Monseigneur  l'Archevêque.  Mais,  Messieurs,  Mon- 
seigneur l'Archevêque,  malgré  sa  haute  autorité,  n'est,  après 
tout,  devant  vous,  qu'un  plaideur  qui  plaide  sa  cause.  Un 
plaideur  auguste  qui  a  droit  à  tout  votre  respect;  mais  il 
n'est  que  plaideur,  et  vous  êtes  les  juges. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  diminuer  l'autorité  qui  s'at- 
tache à  son  nom  :  mais  je  ne  puis  oublier,  et  vous  ne  l'avez 
pas  oublié  non  plus,  que  dans  ce  débat  Sa  Grandeur  n'est 
pas,  ne  peut  être  juge  désintéressé  et  impartial.  Trop  de 
liens  le  rattachent  à  l'Université.  Il  a  passé  sa  vie  dans  le 
séminaire  de  Québec  érigé  plus  tard  en  université  Laval. 
Cette  Université,  il  a  travaillé  à  sa  fondation,  il  l'a  vu  naître 
et  grandir:  il  lui  a  consacré  Une  grande  partie  de  son  exis- 
tence; toujours,  elle  a  été  l'objet  de  sa  plus  tendre  sollicitu- 
de. Sa  vie  entière  est  intimement  liée  à  la  vie  de  Laval.  Il 
s'est  réjoui  de  ses  joies;  il  a  pleuré  de  ses  douleurs. 
Les  triomphes  de  Laval  et  ses  revers  ont  été  ses  triomphes 
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T7110  <^t  c,a  fille  l'orgueil  et  la  gloire 
f  '^  rr cZTie  dLt-l  est'sa  gloire,  messie... 
de  sa  vie.  Et  quana  je         4  arrière-pensée.  Dieu 

n'aBe.  pa-s  croire  <iuc   e  le  dis  avec  j^^^^j  de 

mercil  nor,  griets  contre  Laval  ««•lo^^^  ^. 

la  copsidérer  comme  me  «'/"d^/'^t^  '^l^  fondateurs 
elle  comprend  sa  ^^^^J^^^.jfZ  ^^r^  <^^  — 
et  sera  ''l^^-^.^f  ^^^"^-^1  ouillard  épais,  quelques- 
loppenl  aujourd  hui,  comme  a  un  u  ^^ 

unes  des  grandes  œuvres  que  "f  ^?^  ^^^^^  J  ^  ,,,;,«  m 
sein  du  Canada,  il  s'en  «^^«'^j';^  ^f  ;'^%  J^t  entier, 
ne  contribueront  pas  peu  a  la  gloire  du  pays 

Oue  Monseigneur  rncbevèc^e^one^^^^^  --- ; 
<ia'il  poursuive  même  avec  P^^'""  ^  ^i„e  ^ême  jus- 
rl  ne  faut  pas  s'en  étonner;  <P^^/^  ^^^^^Laval  sont  telle- 
c^.,  croi^  cru.  ';  — ltsm:^Sis  de  Montréal  que, 
ment  supérieurs  a  toutes  nos  ins  ^^^^^^ 

dans  l'intérêt  de  la  science  et  *«Jf  J^eUt  même  à  Mont- 
i  Laval  le  contrôle  de  ''«"^'^^^^'^^'^^^X^  Ls  les  gran- 
réal,  je  ne  m'en  étonne  pas.  «"^^'.f  f  ^^^  ee  que  l'on 
des  communautés  «'«'f ^'^'^  T^f. lierai  Tantago- 

a  appelé  ^^^'^^.^^rJZTr^^n^^^^^^'-  ^  ^^ 
nisme  du  bien.  L  intérêt  que  ^      ,  .gjie  seule,  paJ- 

qnelle  o.  a  dévoué  son  existence  fa^t  «J^«  ^J  j„^^^^,, 
dessus  toutes  les  auti^s,  peut  et  "-^  ^^  ,^  j.^^jte^,  ,es 
l'histoire  et  dites-moi  quand  les  Bede~  .^périorité 

Dominicains,  les  Sulpiciens,  «*<=;.«"'  """^^^  ,„tL  aux- 
des  ordres  autres  que  le  l--  ^  «"^^^  ^^  ^^d  .eandale. 
celles  prennent  part  nos  ^ve«^  -"    ™  « 
Pour  moi,  je  ne  vois  çpie  '^  «P;«>«™^™J    J^  „,^  pas 
nous  offrent  dix-hWt  siècles  de  «tost.anisme.  ej 

de  doute  qu'il  n'en  résulte  f- ^^^^  ^c^^,  devant 
rite.  Je  reviens  à  mon  sujet  Je  ~%,°a^^7{ntéressé. 
vous.  Monseigneur  l'Archevêque  est  ^f'-''^^  je 

Ces    mon  droit  de  le  «ynstater,  avec  tout  le  respect  qu 
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lui  dois:  bien  plus,  c'est  mon  devoir  de  le  faire  et  je  le 
fais  ! 

Quant  à  Tattitude  prise  devant  vous  par  quelques  autres 
de  nos  vénérables  prélats,  il  ne  m'est  pas  permis  de  passer 
sous  silence  un  fait  déjà  signalé  par  mon  ami,  M.  Pagnuelo  : 
C'est  que  d'abord.  Leurs  Grandeurs  refusèrent  d'appuyer  la 
demande  de  Laval,  et  qu'ils  n'y  consentirent  ensuite  qu'a- 
près que  Laval  leUr  eût  donné  la  garantie  écrite  qii'elle  n'i- 
rait jamais  établir  chez  eux  ni  chaires  ni  succursales  sans  leur 
consentement  exprès  et  celui  dU  Saint-Siège.  Bien  plus,  Mon- 
seigneur l'EvêqUe  d'Ottawa  aurait,  en  outre,  stipulé  en  sa 
faveur  que  non  seulement  Laval  cesserait  toute  opposition  à 
^obtention  de  son  université,  mais  que  même  elle  l'aiderait 
à  l'obtenir.  Or,  messieurs,  il  résulte  de  ces  faits... 

Un  membre  du  comité  :  Ferez-vous  la  preuve  de  ces  faits? 
Hon.  M.  Trudel  :   Je  n'ai   aucun  doute   que  nous  en   fe- 
rons la  preuve  ainsi  que  l'a  promis  M.  Pagnuelo. 

Il  ressort  de  ces  faits  deux  argument  péremptoires  en  fa- 
veur de  notre  caUse  :  1°  Si  NN.  SS.  les  Evêques  ont  d'a- 
6ord  refusé  d'appuyer  la  demande  de  Laval,  il  ne  voyaient 
donc  ni  un  ordre,  ni  la  volonté  du:  Saint-Siège  les  obligeant 
à  le  faire  :  Il  n'y  a  donc  pas  désobéissance  vis-à-vis  Rome 
à  refuse!*  d'appuyer  le  hill. 

2°  Si  NN.  SS.  les  Evêques  ont  d'abord  refuisé,  ils  voyaient 
donc  dans  le  bill  actuel  un  danger,  quelque  chose  de  mau- 
vais oii  de  répréhensible.  Pourquoi  alons,  vous  qui  êtes  dans 
les  mêmies  circonstances,  Seriez-vous  ooWpables  de  refuser  d'ap- 
puyer ce  bill?  N'existe-t-il  pas  des  raisons  puissantes,  dé- 
cisives,  qui  vous   font  une  obligation   de  le  repousser? 

Ces  evêques  ont  enfin  consenti  à  l'appUyer,  me  direz-vous. 
Oui!  mais  après  avoir  exigé  et  obtenu  des  garanties!  mais 
après  avoir  obtenu  l'assurance  qu'il  n'opérerait  pas  chez 
eux!  Pourquoi  d'autres  parties,  également  intéressées,  sinon 
plus,  n'auraient-elles  pas  le  droit  ou  de  repousser  le  bill 
ou  d'exiger  des  garanties  et  conditions  qu'ils  croiraient  né- 
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cessaires  à  la  sauvegarde  de  letirs  droits?  Comme  on  le 
voit,  il  y  a  loin  de  cette  position  prise  par  les  évêques 
à  l'obéissance  absolue,  aveugle,  qu.e  Laval  exige  à  son 
bénéfice. 

L'on  invoque  sans  cesse  contre  nouJs  les  désirs  de  Rome. 
Or,  il  est  à  votre  connaissance  que,  en  1874,  la  Propagan- 
de avait  décidé  d'accorder  à  Montréal  une  université  indé- 
pendante. C'était  alors  le  désir  de  Borne  que  Montréal  eût 
son  Université.  Vous  en  avez  la  preuve  dans  le  document 
émané  de  la  Propagande  le  28  juillet  1874  et  rapporté  au 
«  imémoire  »  de  l'école  à  la  page  82.  Il  est  constaté  là  ^le 
les  raisons  de  donner  à  Montréal  son  université  sont  péremp- 
toires.'  Le  principe  en  était  donc  admis;  l'université  nous 
était  accordée  II  ne  restait  plus  qu'à  régler  les  détails  de 
l'établissement,  pour  q^ue  «  les  deux  universités  de  Québec 
et  de  Montréal  »,  comme  les  appelaient  la  Propagande,  ne 
pussent  se  nuire.  Que  s'est-il  passé,  de  1874  à  1876,  pour 
amener  à  Rome  ce  changement  de  volonté,  constaté  par  le 
décret  de  1876?  Je  n'en  sais  rien.  Tout  ce  que  je  sais, 
c'est  qu'à  cette  époque  le  grand  évêque  qui,  durant  15  ans, 
avait  soutenu  presque  seul  les  grandes  luttes  qui  se  termi- 
nèrent par  la  victoire  de  1874,  était  cloué  sur  son  lit,  lut- 
tant contre  la  mort  qui  paraissait  hiimainement  inévitable. 
Quelques  pauvres  prêtres  seuls  soutenaient  la  lutte  contre  le 
colosse  de  Laval.  Mais  que  pouvaient-ils  seuls?  Le  géant 
qui  jusqu'alors  lui  avait  tenu  tête,  était  terrassé  par  la  ma- 
ladie. Cet  homme  aussi  grand  par  le  génie  qUe  par  la  sain- 
teté, qui  avait  couvert  son  diocèse  de  tant  d'œuvres  admi- 
rables ne  luttait  plus. 

.C'est  alors  que,  sur  des  exposés  de  faits  incorrects  proba- 
blement, les  dispositions  changèrent.  On  crut  à  Rome  ne  plus 
devoir  nous  donner  une  université.  Or,  que  la  volonté  de 
Rome  ait  changé,  soit  :  mais  que  son  désir  de  nous  don- 
ner une  université  n'existe  plus,  je  le  nie! 

Vous  avez  accepté  la  succursale,  nous  dit-on.  l'école  de 
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médecine  a  accepté  d'être  la  faculté  médicale  de  Laval  à 
Montréal;  et  un  nombre  considérable  de  citoyens  honora- 
bles l'ont  demandée. 

Je  pourrais  vous  dire  que  la  plupart  de  ceux-là,  un  très 
petit  nombre,  si  on  le  compare  à  celui  des  citoyens  qui  n'ont 
jamais  voulti  de  Laval,  se  sont  bientôt  repentis  de  leurs  dé- 
ûiarches,  et  que  le  plus  grand  nombre  repoussent  aujourd'hui 
la  succursale.  D'ailleurs,  M.  Pagnuelo  vous  a  fait  le  récit 
des  faits  déplorables  qui  ont  amené  la  démission  des  profes- 
seurs de  l'Ecole.  Vous  me  permettrez  de  ne  pas  revenir  sur 
ces^actes  d'arbitraire  qui  ne  font  honneur  ni  à  Laval,  ni 
à  sbu  Recteur.  Vous  avez  entre  vos  mains  des  brochures 
contenant  tous  les  documents  relatifs  à  cette  triste  affaire. 
Qu'il  me  suffise  de  rappeler  que,  de  l'historique  de  ces  faits, 
il  résulte  que  LavaJ  est  venu  à  MontréaJ  avec  le  projet  bien 
arrêté  de  détruire  des  institutions  existantes.  L'école  de  mé- 
decine surtout  était  pour  elle  un  antagoniste  trop  puissant 
pour  la  laisser  vivre,  il  fallait  la  détruire!  C'est  à  la  suite 
de  la  persécution  organisée  contre  ses  professeurs  qu'est  ve- 
nue la  rupture,  Laval  veut  faire  croire  qu'ils  ont  résigné 
leurs  chaires,  tandis  que  les  documents  officiels  sont  là  pour 
prouver  que  Laval  les  a  démis  arbitrairement,  injustement 
et  sans  cause.  En  effet,  quel  a  été  le  prétexte  de  cette  dé- 
mission? une  plainte  portée  par  l'Ecole  contre  le  Recteuï, 
aux  Evêques  d'abord,  puis  à  Rome!  L'Ecole  était  à  peine 
entrée  dans  la  succursale  que  commencèrent  cette  série  d'ac- 
tes arbitraires  relatés  au  mémoire  de  l'Ecole,  et  plusieurs 
de  ces  actes  et  des  plus  odieux  ne  s'y  trouvent  pas.  Cha- 
que jour  amenait  une  nouvelle  persécution,  lorsque  l'Ecole 
se  décida  à  se  plaindre  à  NN.  SS.  les  Evêques  assemblés  en 
concile,  à  Québec.  Or,  je  vous  le  demande,  l'Ecole  pouvait- 
elle  agir  avec  plus  de  respect  et  de  soumission?  Prétendrait- 
on  qu'elle  devait,  pour  toujours,  se  courber  sous  le  scep- 
tre de  fer  de  M.  le  Recteur  et  ne  jamais  demander  jus- 
tice? 


—  222  — 

Elle  se  plaint  aux  Evêques,  et  ces  derniers  se  déclarant 
incompétents,  elle  porte  sa  plainte  à  Rolme.  Est-ce  là  aete 
de  mauvais  catholiques?  Or,  qui  le  croirait,  M.  le  Recteur 
se  disant  autorisé  par  Laval,  signifie  ajuix  professeurs  un 
ukase  les  informant  que  si  dès  le  lendemain  à  4  hl  P.  M.  ils 
n'avaient  pas  désavoué  la  plainte  de  l'Ecole,  il  les  destitue- 
rait! En  vain  les  professeurs  représentent-ils  qte  l'Ecole 
existant  comme  corps,  et  la  plainte  étant  le  fait  de  l'Ecole 
et  non  des  particuliers,  il  doit  s'en  prendre  à  l'Ecole  en 
corps!  En  vain  protestent-ils  de  la  justice  de  leWr  plainte; 
le  Recteur  les  chasse  ignominieusement,  dès  le  lendemain, 
de  la  faculté  de  médecine  de  Laval. 

Ainsi,  les  voilà  chassés  arbitrairement  pour  avoir  porté 
contre  M.  le  Recteur  Une  plainte  aux  Evêques,  puis  au  Pa- 
pe! Si  leur  plainte  était  fondée,  n'avaient-ils  pas  raison  de 
se  plaindre?  Si  elle  ne  l'était  pas,  pourquoi  le  Recteur  ne 
se  donnait-il  pas  au  moins  la  peine  de  le  dire  ?  Poiulrquoi  n'at- 
tendait-iî  pas  la  décision  dfes  supérieurs  communs?  Ainsi 
voilà  de  vieux  professeurs  ayant  pour  la  plupart  au  delà  de 
30  ans  de  professorat,  chassés  ignominieusement  potir  avoir 
voulu  se  plaindre  au  Pape!  Les  voilà  victimes  de  l'arbi- 
traire d'un  seul  honmie!  Eux  qui  depuis  plus  de  40  ans 
seiTaient  fidèlement  le  public,  etix  qui,  au  prix  de  sacrifi- 
ces considérables,  de  toute  Une  vie  de  labeurs,  avaient  con- 
tribué puissamment  à  la  fondation  de  quelques-unes  de  nos 
institutions  les  plus  utiles  qui  font  la  gloire  de  Montréal,  qui 
des  années  durant  avaient  donné  à  d'hUmbles  femmes,  à  de 
pauvres  Sœurs  de  charité  l'enseignement  de  leur  art  qui  a 
permis  à  ces  dernières  de  faire  depuis  ces  miracles  de  cha- 
rité qui  ont  étonné  le  public;  eux  qui  avaient  blanchi  au 
service  de  la  science  en  faisant  le  bien,  les  voilà,  dans  leur 
propre  ville,  victimes  du  caprice  de  M.  le  Recteur  de  La- 
val, chassés  de  ces  institutions  qui,  en  partie  du  moins, 
étaient  leui  œUvre! 

C'est  alors  que  les  citoyens,  indignés  de  ces  actes  tyran- 
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niques,  commencèrent  à  se  demander  quels  étaient  les  droits 
de  cette  institution  qtii  venait  ici  s'imposer  par  Fajbitraire 
et  l'injustice.  C'est  alors  que  la  cliarte  de  Laval  étant  exa- 
minée de  plus  près,  de  même  que  la  bulle  pontificale,  il 
parut  évident  aux  conseils  de  l'Ecole  que  la  charte  n'auto- 
risait pas  la  succursale;  et  que  cette  dernière,  n'ayant  pas 
d'existence  légale,  la  bulle  d'érection  canonique  qui  faisait 
dépendre  l'autorisation  canonique  de  la  succursale  de  son 
existence  civile  en  vertu  de  la  Cliarte  royale,  ne  reconnais- 
sait pas  la  dite  succursale  dès  qu'elle  n'avait  pas  d'exis- 
tençe  civile  régulière.  Les  catholiques  de  Montréal  se  trou- 
vaient donc  déliés  de  l'obligation  de  soutenir  ici  la  succur- 
sale et  de  subir  plus  longtemps  les  injustices  de  Laval. 
Voilà,  messieurs,  les  raisons  qui  nous  permettent  de  croire 
que  vous  pouvez,  sans  désobéissance  au  Saint-Siège,  refu- 
ser l'acte  de  législation  que  vous  demande  Laval. 


m 


3°  Il  me  reste  à  examiner  une  dernière  question,  la  plus 
intéressante  pour  les  membres  des  professions  légales,  la 
plus  sérieuse  pour  vous,  messieurs  du  comité  :  je  parle  de 
la  question  de  droit.  La  Législature  de  la  province  de  Québec 
a-t-elle  le  droit  constitutionnel  de  faire  l'acte  de  législation 
qui  vous  est  soumis?  Je  vous  avoue,  messieurs,  qu'il  n'y 
a  que  la  puissance  des  arguments  et  la  force  du  droit  qui 
m'ont  amené  à  conclure  dans  le  sens  négatif.  Je  comprends 
jusqu'à  quel  point  nous  devons  être  jaloux  de  notre  auto- 
nomie provinciale  et  que  c'est  notre  devoir  de  maintenir, 
dans  toute  son  intégrité,  les  pouvoirs  de  nos  législatures 
provinciales.  Mais  d'un  autre  côté,  il  y  va  de  l'honneur  de 
cette  Législature  de  ne  pas  outrepasser  ses  pouvoirs  et 
de  ne  pas  s'exposer  à  voir  ses  actes  désavoués  par  un  pou- 
voir supérieur,  comme  ulirà  vires.  J'invite  mes  savants  ar«^s 
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de  l'autre  côté  à  suivre  attentivement  mon  argumentation  et 
à  la  réfuter  victorieusement,  s'il  est  possible.  Quelque  dé- 
sir que  j'aie  de  faire  triompher  ma  cause,  je  puis  les  assu- 
rer qu'ils  me  feront  grand  plaisir,  s'ils  réussissent  à  me  prou- 
ver que  nos  législatures  locales  ont  le  droit  d'accorder  des 
chartes  universitaires. 

Or,  quelle  est  la  nature  de  la  Charte  royale  que  l'on  veut, 
par  le  bill  actuellement  devant  v<>us,  étendre  ou  interpré- 
ter? C'est  un  document  émanant  de  Sa  Majesté  la  Reine  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  S'il  s'agissait  ici  d'un  acte 
de  législation,  même  impériale,  l'on  pourrait  dire  avec  as- 
sez de  raison  que  le  parlement  impérial  ayant,  par  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  et  d'autres  actes  constitu- 
tionneK  antérieurs,  délégué  à  nos  législatures  soit  fédérales, 
soit  provinciales  tous  ses  pouvoirs  législatifs  en  autant  que 
le  Canada  est  concerné,  lui  a  par  là  même  délégué  le  pou- 
voir d'amender  les  statuts  impériaux,  sujet  toutefois,  aux: 
dispositionr  du  statut  impérial  28  et  29  Vict.  chap.  63,  dont 
dont  je  parlerai  ci-après. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  statut,  c'est  une  charte  con- 
férée par  la  Souveraine  elle-même  en  vertu  de  sa  préroga- 
tive royale,  que  l'on  vous  propose  d'étendre  ou  d'interpré- 
ter; c'est  un  acte  que  le  Parlement  Britannique  lui-même, 
à  moins  d'une  délégation  spéciale  de  pouvoirs  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  ne  pourrait  amender.  Quant  à  l'interpréta- 
tion, c'est  aux  tribunaux  qu'elle  appartient,  ainsi  que  le  dé- 
clarait le  ministre  de  la  justice  dans  son  rapport  du  17 
juillet  1880. 

Le  statut  impérial  auquel  j'ai  fait  allusion,  et  dont  le  deu- 
xième paragraphe  établit  que  «  toute  loi  coloniale  qui  se- 
ra, sous  quelque  rapport,  en  contradiction  avec  les  disposi- 
tions d'un  acte  impérial  s'étendant  aux  colonies,  ou  en  con- 
tradiction avec  quelqu'ordre  ou  règlement  fait  sous  l'autorité 
d'un  acte  impérial,  sera,  en  autant  qu'elle  sera  ainsi  en  con- 
tradiction avec  le  dit  acte  et  les  dits  ordres  ou  règlements 
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nulle  et  de  mil  effet  »,  démontre  jusqu'à  l'évidence  la  vé- 
rité de  ma  proposition,  puisque,  si  nos  législatures  ne  peu- 
vent passer  une  loi  qui  répugne  aux  dispositions  d'un  acte 
impérial  s 'appliquant  au  Canada,  par  un  argument  a  for- 
tiori^ l'on  doit  conclure  que  toute  loi  coloniale  affectant  une 
charte  émanée  de  la  Couronne,  est  nécessairement  ultra 
vires. 

Dans  la  charte  qui  nous  occupe,  il  y  a  deux  ordres  bien 
distincts  de  dispositions.  1»  Sa  Majesté  crée  une  Corpora- 
tion, 2^  elle  confère  le  droit  d'accorder  des  degrés  ou  titres 
universitaires.  Quant  à  la  prérogative  de  créer  des  corpora- 
tions, il  y  a  très  longtemps  que  la  Souveraine  de  la  Gran- 
de Bretagne  s'en  est  dépouillée  en  partie  pour  en  revêtir 
le  parlement  qui  l'exerce  concurremment  avec  la  Couronne. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'autre  prérogative  :  celle 
de  conférer  des  titres  honorifiques.  C'est  peut-être,  de  toutes 
les  anciennes  prérogatives  Royales,  la  seule  que  le  Souve- 
rain ait  conservée  dans  toute  son  intégrité.  Le  Souverain 
est  demeuré  la  fontaine  des  honneurs;  et  les  honneurs  et  ti- 
tres honorifiques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  peu- 
vent découler  que  de  cette  source.  C'est  un  principe  par- 
faitement admis  et  nullement  contesté  en  droit  constitution- 
nel. 

Je  cite  à  ce  sujet  quelques-uns  des  auteurs  qui  font  au- 
torité sur  cette  matière  : 

«  Ail  titles  of  honor  are  the  gift  of  the  crown  »  (May  on 
ParUajnent  P.  6). 

«  The  King  is  also  the  fountain,  parent  and  distributor  of 
honors,  dignities,  privilèges  and  franchises  »  (Chitty's,  Pré- 
rogatives of  the  Crown,  P.  6). 

«  As  the  fountain  of  privilège,  the  King  possess  varions 
powers,  etc.  »  {Id.  P.  118). 

«  Ail  franchises  are  derived  from  the  King  »  {Id.  P.  119). 

«  Being  derived  from  the  Crown,  thèse  franchises  can,  in 

IV.  —  Vtrs  rAW«e.  15 
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gênerai,  only  arise  and  be  claimed  hy  Boyal  Grant,  or  by 
prescription  which  supposes  it  »  {Id.  P.  119). 

«  Tbe  term  prérogative  may  be  defined  as  expressinig  those 
political  powers  which  are  inhérent  in  the  Crown,  and  that 
hâve  not  been  conferred  by  act  of  parliament  »  (Tttdd,  Par- 
liiamentary  Gov.  in  England,  P.  244). 

Or,  que  sont  les  pouvoirs  et  prérogatives  des  aniversi- 
tés,  si  ce  ne  sont  surtout  le  droit  de  conférer  les  titres  et  de- 
grés honorifiques  de  Maître-ès-Arts,  bacheliers,  licenciés,  doc- 
teurs en  droit,  en  médecine  ou  en  théologie?  C'est  là  ce 
qui  constitue  l'essence  de  la  charte  Laval.  La  Corporation 
existait  déjà  comme  Séminaire  de  Québec.  La  charte  n'a 
donc  pas  créé  la  corporation,  mais  lui  a  donné  des  privilè- 
ges et  prérogatives.  Ces  prérogatives  et  privilèges,  l'Univer-j 
site  ne  peut  doue  les  tenir  que  de  la  couronne  seule,  c'est- 
à-dire   de  la  fontaine   des   honneurs. 

Comment,  nous  le  demandons,  notre  législature  locale  pou-i 
vajt-elle  amender,  restreindre  ou  modifier  cet  acte  de  la  cou- 
ronne ? 

L'on  nous  objectera  sans  doute  que  par  la  sect.  93  de 
Vacte  de  V Amérique  Britannique  du  Nord,  les  matières  d'édu- 
cation sont  assignées  aux  législatures  provinciales.  On  ci- 
tera au  soutien  de  cette  prétention,  et  la  réponse  du  bureau 
colonial  qui  dit  «  que  c'est  proprement  le  gouvernement  ca- 
nadien qu'il  faudrait  consulter  sur  le  sujet  »,  et  la  répon- 
se du  gouvernement  canadien  que  «  l'instruction  publique  est 
du  domaine  propre  des  législatures  locales.  »  Mais  il  est 
évident  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  question  de  préroga- 
,tive  royale  n'a  pas  été  prise  en  considération.  Il  ne  s'agis- 
sait que  d'appUyer  une  fin  de  non-recevoir.  Pour  que  la 
sect.  93  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  eût 
eu  l'effet  de  donner  aux  législatures  locales  le  droit  de  con- 
férer lei»  titres  honorifiques,  il  faudrait  que,  par  le  dit  acte, 
le  souverain  eût  fait  en  leur  faveur  une  délégation  spéciale 
et  formelle  de  sa  prérogative  royale  et  y  eût  formellement 
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renoncé.  C'est  ce  qii'établissait  l'hon.  M.  le  juge  Taschereau, 
en  motivant  son  jugement  en  Ceux  Suprême,  dans  la  fa- 
meuse cause  de  «  Lenoir  contre  Richnie,  »  dont  nous  parle- 
rons plus  tard  : 

«  By  tho  B.  N.  A.  Act,  disait-il,  the  Crown  bas  not  re- 
nounced  or  abddicated  this  prérogative,  over  the  Dominion 
of  Canada  »  (3^  Vol.  Rapp,  Cour  Suprême,  P.  619). 

L'on  dit  encore  que  ce  bill  n'affecte  aucunement  la  Charte 
Royale  et  la  collation  des  degrés;  et  que  ce  que  l'on  de- 
mande n'est  que  le  droit  d'établir  partout  des  chaires  d'en- 
seignement sans  s'occuper  des  degrés.  Cette  objection  est 
spécieuse,  mais  elle  est  mal  fondée.  Accorder  à  Laval  le 
droit  d'établir  partout  des  succursales,  serait  pratiquement 
détruire  la  prérogative  Royale  elle-même.  Le  Souverain  a 
accordé  un  privilège  à  être  exercé  dans  la  mesure,  dans  les 
circonstances  et  sous  les  restrictions  qu'il  a  établies. 

Ici,  il  a  accordé  la  prérogative  de  conférer  des  degrés  à 
ime  institution  devant  enseigner  à  Québec  seulement;  il  n'a 
pas  conféré  cette  prérogative  à  une  institution  devant  ensei- 
gner sur  tous  les  points  de  la  province.  Qu'on  le  remarque 
bien  :  c'est  un.  principe  de  droit  public  et  de  droit  civil  que 
les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  s'appliquent  pas  poiî 
extension  d'un  cas  à  un  autre,  ni  par  similitude. 

Si  une  université  avait  ainsi  le  droit  de  répandre  partout 
son  enseignement  et  de  multiplier  la  distribution  des  titres, 
le  Souverain,  qui  n'a  conféré  la  prérogative  que  pour  qu'elle 
fût  exercée  dans  un  endroit,  se  verrait  pratiquement  dé- 
pouillé de  sa  prérogative.  Ce  ne  serait  plus  lui  qui  serait 
la  fontaine  des  honneurs,  ce  serait  cette  université,  puis- 
qu'elle pourrait  créer  autant  de  foyers  d'enseignement  uni- 
versitaire qu'elle  voudrait.  Elle  devancerait  en  tout  lieu  l'ac- 
tion du  Souverain  en  établissant  partout  des  chaires,  en  sor- 
te qu'il  ne  serait  plus  laissé  au  pouvoir  souverain  de  ju- 
ger où  et  quand  l'enseignement  supérieur  et  les  grades  uni- 
versitaires devraient  être  donnés.  Cette  prétention  est  donc 
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la  destruction  pratique  de  la  prérogative  Royale,  et  par  con- 
séquent contraire  au  droit  public  qui  régit  ce  pays. 

Le  principe  que  je  viens  d'émettre  que  les  législatures 
locales  n'ont  pas  le  pouvoir  de  légiférer  en  matière  de  pré- 
rogativo  Royale  a  reçu  deux  fois  sa  consécration  solennelle 
en  Canada;  la  première  fois,  par  un  jugement  de  la  Cour 
Suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse  rendu  dans  la  célèbre  cause 
de  «  Lenoir  <&  Ritchie  »  et  décidant  à  runanimité  qu'un  acte 
de  la  législature  de  cette  Province  donnant  le  droit  de  con- 
férer les  titres  honorifiques  de  Conseil  de  la  Reine  était 
Ultra  Vires;  la  deuxième  fois,  par  un  jugement  de  la  Cour 
Suprême  du  Canada  confirmant  ce  dernier  jugement.  MM. 
les  membres  du  comité  trouveront  un  rapport  détaillé  de 
cette  célèbre  cause  dajos  le  3«  vol.  des  Rapports  de  la  Cour 
Suprême,  P.  575  et  suiv. 

Cette  incompétence  de  notre  Législature  locale  à  légiférer 
en  semblable  matière  ressort  encore  du  fait  que  divers  sta 
tuts  passés  par  la  législature  d'Ontario,  entre  autres,  un  ac- 
te passé  dans  la  session  de  1868-1869,  à  l'effet  de  définir 
les  pouvoirs  et  privilèges  de  cette  législature  et  de  les  dé- 
clarer égaux  à  ceux  des  Communes  du  Canada;  et  un  autre 
acte  la  39''  Vict.  chap.  9,  passé  par  la  mêmi^  législature  en 
1876  ont  été  désavoués. 

Il  y  a  plus  :  l'octroi  du  privilège  demandé  par  Laval  est 
non  seulement  exorbitant,  mais  il  serait  le  seul  de  cette  na- 
ture. Car  il  est  inouï  dans  l'histoire  des  universités  que  ja- 
mais un  tel  privilège  de  créer  des  succursales  sur  toutes 
les  parties  d'un  territoire  ait  été  accordé. 

On  lui  donnerait  donc  ce  que  l'on  n'a  jamais  donné  aux 
célèbres  universités  de  France,  d'Angleterre,  d'Espagne,  d'I- 
talie et  d'Allemagne. 

Voici  ce  que  disait,  dans  ce  sens,  l'Université  de  Paris, 
dans  une  requête  qui,  ainsi  que  l'observe  le  fameux  juris- 
consulte Troplong  dans  son  ouvrage  :  Du  pouvoir  de  l'Etat 
sur   l'enseigneraient,    «  développe    des    considérations    de    la 
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plus  grande  force,  tirées  de  l'histoire,  des  textes,  des  lois, 
de  l'esprit  des  sociétés  religieuses,  de  l'organisation  des  so- 
ciétés. » 

Or,  on  y  lit  les  lignes  suivantes,  qUte  l'on  dirait  écrites  pour 
le  cas  actuel  : 

Depuis  plus  de  huit  cents  ans  qu'il  y  a  des  écoles  publiques  et 
générales  dans  le  Royaume,  il  n'était  encore  venu  dans  l'esprit 
dtî  personne  de  croire  qu'une  université  peut  être  divisée  de 
telle  sortf-  qu'elle  fût  en  partie  dans  une  ville  et  en  partie  dans 
une  autre.  On  a  toujours  été  persuadé  «  qu'il  était  essentiel  dans 
»  un^'seul  et  unique  endroit.  L'unité  de  lieu  est  de  l'essence 
»  ettde  V.i  nature  des  universités.  »  (p.  265).  Et  plus  loi]\  :  «  Tou- 
tes les  écoles  d'une  université  doivent  être  réunies  dans  un  même 
lieu;  le  succès  des  études  en  dépend.  »  (p.  268). 

Enseigner  dans  toutes  les  parties  du  pays  et  conférer  tous 
les  degré«i  à  Québec,  serait  agir  contre  l'esprit  de  la  charte. 
Encore  une  fois,  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  doi- 
vent pas  se  conférer  par  extension  d'interprétation  :  «  Ré- 
duire les  Universités  à  la  simple  fonction  de  distribuer  le 
prix  des  études,  dit  le  même  mémoire,  ce  serait  aller  direc- 
tement contre  leur  destination.  Elles  n'ont  pas  été  établies 
pour  récompenser  des  savants,  mais  pour  en  former  ».  P.  267. 

Au  sujet  des  grandes  universités  d'Europe,  je  ferai  ob- 
server que  toutes,  elles  étaient  composées  d'un  certain  nom- 
bre de  collèges,  tous  indépendants  les  uns  des  autres,  ayant 
leur  vie  propre,  leUr  fondation  particulière,  leur  indépen- 
dance et  leurs  constitutions  respectives,  mais  existant  dans 
une  même  ville  et  unis  en  une  seule  université.  C'est  ain- 
si, par  exemple,  que  Cambridge  est  composé  de  17  collè- 
ges, tous  indépendants  les  uns  des  autres,  mais  tous  situéâ 
dans  la  ville  de  Cambridge,  tous  incorporés  séparémeht, 
ayant  leurç.  édifices,  leurs  pensionnats,  leurs  revenus,  leurs 
bibliothèques,  leurs  constitutions,  leurs  règlements;  et  for- 
mant tous  ensemble  l'université  de  Cambridge.  Laval  eût 
donc  pu  se  dispenser  de  ridiculiser,  dans  un  de  ses  mémo!- 


—  230  — 

res,  l'école  de  médecine,  parce  qu'elle  voulait  garder  son 
existence  corporative,  en  disant  que  l'école  s'était  imaginé 
que  «  c'était  Laval  qtii  entrait  dans  l'école.  » 

D'autant  plus  que  l'Ecole  s'était  assuré  la  conservation  de 
ce  droit  par  un  contrat  avec  l'Evêque  de  Montréal,  ainsi 
que  le  reconnaissait  le  Recteur  de  Laval  par  sa  lettre  du 
12  juin  1878,  lorsqti'il  disait  :  «  Je  sais  que  l'Ecole  a  ob- 
tenu de  conserver  son  organisation  intérieure  par  un  con- 
trat privé  avec  Monseigneur  de  Montréal.  » 

Pour  combattre  le  principe  établi  plus  haut  que  l'unité' 
de  lieu  est  de  l'essence  et  de  la  nature  des  Universités,  l'on  ci- 
tera peut-être  l'Université   de  France   établie  par  Napoléon. 

Cette  Université  il  est  vrai  se  divise  actuellement  en  17 
académies  situées  dans  17  villes  de  France,  mais  ce  ne  sont 
pajs  là  des  succursales  :  Ce  sont  en  réalité  17  universités  in- 
dépendantes et  toutes  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  les  une^ 
vis-à-vis  les  autres.  Chactine  a  son  conseil  académique  qui  la 
régit.  Et  toutes  elles  sont  sous  le  contrôle  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  qui  a  le  titre  de  grand  maître  de  l'Université, 
qui  exerc€  le  contrôle  absolu,  avec  l'assistance  d'un  conseil 
universitaire  réunissant  à  peu  près  les  attribtitions  de  notre 
Surintendant  de  rEducation  et  son  personnel;  du  conseil  de 
l'instruction   publiqlie,   et  nos   inspecteurs   d'école. 

Est-ce  là  l'organisation  et  le  monopole  que  Laval  veut  imi- 
ter au  Canada?  Si  otii,  il  est  facile  de  prévoir  quels  effets 
désastreux  produirait  la  réalisation  de  ses  projets. 

Sur  cette  question  de  monopole,  je  ne  puis  m'empêcher 
d'exprimer  mon  étonnement  de  voir  les  efforts  que  l'on  fait 
pour  l'établir,  lorsque  l'on  sait  quelles  luttes  l'Eglise  et  le 
parti  catholique  ont  soiutenUes  depuis  80  ans  contre  le  mo- 
nopole universitaire.  Ne  voit-on  pas  que  ce  monopole  va 
tuer  ici  comme  en  France  toute  légitime  concurrence,  tou- 
te émulation?  Ne  voit-on  pas  le  danger  extrême  de  réunir 
tout  l'enseignement  supérieur  entre  les  mains  d'une  seule 
institution? 
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Viennent  des  temps  mauvais  où  l'Etat  devenu  libre-pen- 
seur ou  athée,  comme  en  France,  voudrait  s'emparer  du  con- 
trôle absolu  de  l'enseignement;  il  n'aurait  cfu'à  s'emparer 
de  cette  unique  institution  ou  la  gagner  à  ses  vues.  Ce  se- 
rait presque  la  réalisation  du  rêve  de  Néron,  qui  voulait 
que  le  genre  humain  n'eût  qu'une  seule  tête  pour  la  cou- 
per facilement  d'un  seul  coup. 

Maintenant,  veut-on  savoir  dans  quel  état  de  décadence 
et  d'infériorité  le  monopole  Universitaire  a  fait  tomber  l'en- 
seignement en  France?  Ecoutons  oe  qtd  suit  : 

r 
^"i;<  Mais   qui  peut  nier  la  décadence  progressive  et  jamais 

interrompue,  depuis  cinquante  ans  et  plus,  de  ce  qu'on  ap- 
pelle proprement  les  humanités,  c'est-à-dire  de  la  connais- 
sance des  langues  et  des  littératures  classiques?...  Leis  ba- 
cheliers innombrables  que  notre  siècle  a  faits  ne  savent  pas 
même  le  latin.  La  grande  moitié  de  ceux  qui,  ayant  ache- 
vé leurs  classes,  sont  chaque  année  refusés  au  baccalauréat, 
ne  savent  pas  même  le  français,  après  dix  ans  d'études,  et 
ne  peuvent  parvenir  à  faire  Une  version  sans  faute  d'ortho- 
graphe »  (Dupanloup,  liv.  V.,  chap.  prélim.,  vol.  3). 

«  Les  statistiques  de  l'enseignement  officiel  ont  constaté  que 
sur  le«  sept  ou  huit  mille  jeunes  gens  qui  se  présentaient, 
chèque  année,  à  l'examen  du  baccalauréat,  trois  ou  quatre 
mille  étaient  refusés,  non  pas  seulement  à  cause  des  con- 
tre-^ens  qu'ils  font  dans  Une  version  de  quatrième  ou  de 
troisième,  mais  particulièrement  à  cause  des  fautes  grossiè- 
res d'orthographe  qu'ils  commettent.  —  Dupanloup,  De  VE- 
ducatîon. 

«  L'Université,  fille  de  Napoléon,  eut,  à  ses  premières  an- 
nées, quelcjue  chose  de  cette  verve  que  l'ardeur  des  con- 
quêtes et  le  réveil  des  nobles  instincts  donnaient  à  la  Fran- 
ce. Mais  le  grand  capitaine  oublia,  en  la  créant,  les  condi- 
tions de  sa  propre  grandeur,  qui  était  due  à  ses  luttes...  Il 
la  dota  du  monopole,  voulant  la  faire  souveraine  pacifique  : 
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il  en  fit  un.    souveraine  languissante.  —  Cahour  :  Des  étu- 
des classiques  et  des  études  professionnelles. 

Enfin,  voici  qu'on  lit  dans  l'encyclopédie  du  XIX®  siècle, 
vol.  68,  au  mot  enseignement  supérieur  : 

«  Cet  enseignement  est  en  France  très  défectueux.  Tous 
»  les  hommes  compétents  le  reconnaissent.  AutocratiqUément 
»  dirigé  au  nom  d'une  tradition  administrative  étroitement 
»  centralisatrice,  il  ne  comporte  ni  la  liberté  des  études,  ni 
»  la  concurrence  scientifiqtie  qnii  ont  produit  en  Allemagne 
»  d'excellents  résultats.  » 

Vraiment,  pour  obtenir  de  tels  résultats,  ce  n'est  pas  la 
peine  de  dépenser  tant  de  zèle  et  de  commettre  tant  et  de 
si  flagrantes  injustices  ! 

Je  me  résumé  en   q'uelques  mots,  messieurs  : 

Je  vous  ai  démontré  l'injustice  d'imposer  une  telle  légis- 
lation à  la  région  de  Montréal,  lorsque  les  dix-neuf  vingtiè- 
mes de  sa  population  la  repoussent. 

Je  me  flatte  d'avoir  établi,  au  delà  de  totit  doute,  que  rien, 
ni  dans  les  décrets  du  Saint-Siège,  ni  dans  l'attitude  de  NN. 
SS.  les  Evoques  ne  vous  oblige  à  appuyer  ce  bill  de  Laval 
et  que  votis  avez  toute  liberté  de  le  juger  d'après  son  mé- 
rite. 

J'ai  démontré,  en  troisième  lieu,  qlié  la  législature  de  Qué- 
bec n'avait  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  amender,  éten- 
dre ni  expliquer  la  charte  royale  et  qu'un  tel  acte  de  légis- 
lation de  sa  part  serait  ultra  vires.  Enfin,  je  vous  ai  fait 
toucher  dti  doigt  les  dangers  et  les  funestes  conséquences 
du  monopole  tiniversitaire.  Avec  ces  considérations  et  une 
foule  d'autres  que  vous  suggérera  l'examen  approfondi  de 
la  question,  je  n'ai  pas  de  doute  que  vous  rendrez  justice 
à  la  région,  je  n'ai  pas  de  doute  que  vtous  rejetterez  ce  bill. 


DÉFENSE   DE   LAVAL     :     RÉPONSE   DE   M.   HAMEL,    RECTEUR   DE 
l'université   LAVAL  A  MM.    PAGNUELO   ET  TRUDEL 


Rien  de  ce  qiii  pouvait  plus  ou  moins  plaider  en  faveur 
de  Laval  ou  faire  valoir  les  arguments  de  sa  cause  n'était 
alors  ignoré  du  public  :  la  puissante  matrone,  en  effet,  dis- 
posait à  son  gré  du  bâillon  qui  assurait  le  silence  de  ses 
contradicteurs,  comme  aussi  de  toutes  les  trompettes  de  la 
Renommée,  intéressée  à  la  beauté  de  son  maintien  comme 
à  l'efficacité  de  ses  gestes  :  elle  était  donc  commise  pour 
claironnei  inlassablement  les  louanges  de  Laval  et  pour  célé- 
brer ses  hautes,  mais  peu  apparentes  vertus. 

J'ai  en  mains  tous  plaidoyers  pour  et  contre  le  Bill.  Le 
lecteur  a  parcouru  sans  doute  avec  un  vif  intérêt  ceux  de 
MM.  Pagnuelo  et  Trudel,  d'autant  plus  que  j'ai  mis  sous  ses 
yeux  le  texte  exact,  tel  que  prononcé  et  publié  le  lendemain 
même  de  l'audience.  Pas  de  fard,  ni  d'apprêt  posthume. 

Je  ne  puis  autant  faire  pour  les  plaidoyers  de  MM.  HameJ 
et  Lacoste,  champions  de  Laval.  C'étaient  gens  à  façons  qui, 
très  défiants,  et  pour  cause,  de  leur  talent  et  de  leurs  argu- 
ments, savaient  user  du  polissoir,  seuls  et  de  compagnie.  Chez 
eux  et  dans  leurs  échafaudages,  tout  se  façonnait  selon  be- 
soin :  raisons  et  documents.  Pour  ce  motif,  ils  sont  à  lire 
avec  une  extrême  prudence  et  avec  une  confiance  des  plus 
limitées.  Ils  affirment,  c'est  bien;  le  lecteur  ou  l'historien 
contrôle  leurs  affirmations  :  c'est  mieux.  De  cette  façon, 
on  évite  au  moins  cinq  fois  sur  dix  de  n'être  pas  induits 
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en  erreur,  de  commettre  des  injustices  ou  des  illégalités 
comme  cela  arriva  malheureusement  au  Comité  des  Bills 
privés,  qui  écouta  sans  défiance;  à  la  Sacrée  Congrégation  de 
la  Propagande,  qui  ne  peut  jamais  admettre  dans  sa  haute 
probité,  que  des  dignitaires  de  l'Eglise  puissent  mettre  toute 
leur  habileté  à  maintenir  la  lumière  sous  le  boisseau,  à  seule 
fin  d'égarer  la  justice  dans  le  dédale  inextricable  de  visées 
ambitieuses  et  d'intérêts  mesquins. 

Laval  ne  trouva  pas  que  deux  mois  fussent  de  trop  pour 
peser  et  repeser  les  plaidoyers  de  ses  défenseurs.  Il  fallait  y 
mettre  de  l'ordre,  plus  de  force  encore  et  d'entrain,  partant 
aussi  une  meilleure  forme  et  des  annotations  en  bonne  place. 
Ce  vernissage  terminé,  les  presses  roulèrent  et  le  flot  du 
facium  revu,  corrigé,  considérablement  augmenté,  vint  sur 
les  létalages  des  libraires,  jusques  à  encombrer  les  trottoirs, 
Nul  ne  devait  ignorer  le  bon  droit  de  Laval,  rien  ne  devaiti 
échapper  à  l'évidence  de  cette  juste  cause,  pas  même  les 
arrière-boutiques  où  des  éditions  en  réserve,  peut-être  au 
rebut,  partirent  ou  devaient  aller  soutenir  les  éditions  distri- 
buées ou  Vendues  au  rabais. 

C'est  que  le  Bill  était  nécessaire  pour  couvrir  les  illéga- 
lités passées.  ,         ^         !  '    ^       '    !    ! 

C'est  que  le  Bill  fut  obtenu  grâce  à  des  affirmations  auda- 
cieuses, volontairement  erronées;  à  des  insinuations,  à  des 
contrefaçons,  à  de  pires  choses  qu'on  aime  mieux  laisser  devi- 
ner   qti 'étaler. 

Cela  étant,  et  sachant  ces  habiletés  dont  fourmillent  le 
plaidoyer  de  M.  le  Recteur  Hamel  et  auxquels  n'échappe 
pas  totalement  celui  de  M.  Lacoste,  son  cheval  de  renfort, 
je  me  suis  demandé  longuement  si  je  devais  mettre  leurs 
factums  sous  les  yeux  des  lecteurs.  J'y  étais  d'autant  moins 
porté  que  le  Comité,  composé  de  députés  catholiques,  subissant 
la  fascination  aveuglante  de  textes  remaniés  et  d'audacieux  al- 
légués, crut  rendre  hommage  à  la  vérité,  à  la  justice,  et  ren- 
dre surtout  service  à  l'Eglise  en  écourtant  les  débats  jusqu'à 


—  235  — 

limiter  à  deux  Heures  les  répliques  des  éminents  défenseurs 
de  l'Ecole  de  Médecine,  lesquels  cependant  avaient,  six  jours 
durant,  subi  les  peu  scrupuleux  assauts  de  leurs  adversaires. 
C'était  juguler  une  partie  au  profit  de  l'autre,  et  ce  procédé, 
en  toutes  occurrences,  laisse  subsister  le  doute  et  provoque  de 
la  répugnance. 

La  réplique  magistrale  que  M.  Trudel  fit  à  ces  plaidoyers, 
le  25  septembre  1881,  à  Rome  même,  fait  suffisamment  con- 
najire  les  arguments  de  l'Université  Laval  tout  en  les  réfutant 
victorieusement.  Notre  impartialité  insurmontable  fera  que 
nous  prierons  nos  amis  de  lire  quand  même  le  Recteur  Ha- 
lïM  et  M.  Lacoste  aussi;  j'omettrai  des  passages  superflus, 
où  déjà  connus,  ou  que  M.  Trudel  fera  mieux  connaître,  et 
je  donnerai  le  reste  pour  être  aussi  complet  que  possible. 
J'espère  qu'on  ne  me  le  reprochera  pas. 

DISCOURS   DE   M.   HAMEL,    PRÊTRE   ET   RECTEUR 
DE   L'UNIVERTÉ    LAVAL,    20   MAI    1881 

M.  le  Président,  Messieurs, 

J'aurais  pu  être  plus  court  que  je  ne  le  serai  effectivement, 
si  l'on  s'était  contenté  de  traiter  la  question  à  son  mérite. 
Mais  il  me  faudra  bien  suivre  un  peu  mes  savants  adversaires 
sur  leur  terrain.  Il  s*agit  ici  d'un  MU  par  lequel  on  demande  à 
la  Législature  de  nous  permettre  d'aller  enseigner  à  Montréal, 
supposant  que  nous  n'ayons  pas  ce  droit-là  par  la  charte.  J'au- 
rais pu  établir  la  convenance  du  bill  d'une  manière  très  sim- 
ple, mais  on  avouera  (du  moins,  ceux  qui  ont  entendu  les 
plaidoyers  en  faveur  de  l'Ecole),  que  de  temps  en  temps  nous 
avons  pu  être  maltraités  ;  et  puis,,  il  me  faudra  relever  de  nom- 
breuses inexactitudes  qui  sont  de  nature  à  nous  faire  dom'- 
m.age,  sans  que  je  prétende  pourtant  les  relever  toutes,  ce 
qui  m'entraînerait  trop  loin.  J'ai  d'autant  plus  de  raisons  de 
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piaflet  ici,  qtie  toiit  I©  mionde  nous  rendra  cette  justice  que  si, 
comme  on  nous  l'a  dit,  nous  avons  étouffé  la  discussion, 
nous  avions  tout  à  y  perdre  puisque  nous  ne  pouvions  répli- 
quer, et  qu'en  réalité  le  public  ne  connaît  la  question  que 
d'un  côté.  Nous  sommes  donc  plus  intéressés  à  ce  que  la 
discussior  se  fasse  publiquement  que  nos  adversaires;  nous 
avons  tout  à  gagner  à  ce  que  les  faits  soient  connus  parfaite- 
ment. D'ailleurs  si  je  suis  avocat  ici,  je  suis  aussi  quelqtie 
peu  accusé;  je  désire  sortir  le  moins  noir  possible  de  tout 
cet  amoncellement  d'épithètes  dont  je  suis  chargé  dans  le 
Mémoire  de  l'Ecole... 

Pour  m'ettre  un  peu  d'ordre  dans  ce  que  j'ai  à  dire,  je  veux 
suivre  l'ordre  chronologique  des  faits. 

(Suit  un  rappel  de  faits  connus  et  que  les  répliques  préci- 
seront davantage.  Il  traite  des  origines  de  l'Université  Laval, 
exhibe  des  documents  qui  prouvent  l'intérêt  que  portaient 
les  évêques  à  cette  création,  dit  les  hésitations  du  Grand 
Séminaire  de  Québec  et  les  conditions  mises  à  son  acceptation 
de  créer  cette  Université  et  d'en  faire  les  frais  :  le  Séminaire, 
mémo  converti  en  Université,  ne  voulait  d'autre  juridiction 
quo  celle  de  l'archevêque  de  Québec  i.  Il  prétend  que  l'appui 
des  évêques  fut  requis  et  obtenu  et  que  c'est  à  leur  requête 
que  l'Université  fut  créée.  Il  affirme  ©t  essai©  de  prouver  que 
l'Université,  par  sa  charte  royale,  n'était  pas  diocésaine,  mais 
de  fait  provinciale  et  avait,  par  suite,  le  droit  de  créer  des 
succursales.  M.  Trudel  et  autres  prouveront  que  le  coup  de 
succursale  est  chose,  en  l'espèce,  inédite,  inacceptable,  mons- 
trueuse). 


1.  «  Monseignenr,  Nous  nous  sommes  occupés  depuis  longtemps  de  la 
qTiestion,  si  importante  Dour  l'avenir  de  notre  maison,  de  l'établissement 
d'une  Université  Catholique.  Je  puis  maintenant  informer  Votre  Grandeur 
que,  sans  oser  prendre  sur  nous  la  responsabilité  de  demander  l'érection 
du  Séminaire  en  Université,  nous  sommes  cependant  disposés  à  faire  tout 
ce  qui  dépendra  de  nous  pour  rencontrer  les  désirs  de  Nos  Sei^eurs  les 
Evêques,  s'ils  pensent  que  cette  érection  soit  x>our  "la  plus  grande  gloire 
de  Dieu.  Je  dois  néanmoins  ajouter  que  le  Séminaire  met  une  condition 
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...  Il  est  donc  bien  démontré  que  l'intention  de  l'autorito  civile 
a  été  de  ne  recommander  l'octroi  de  la  Charte  en  Angle- 
terre qu'après  s'être  assurée  que  le  Séminaire  de  Québec  met- 
trait son  Université  sur  un  pied  suffisant  pour  toute  la  piovince 
en  ce  qui  regarde  les  catholiques.  Ce  qui  est  certain  encore, 
c'est  que  le  Séminaire  de  Québec  a  dû  en  prendre  l'engage- 
ment 1. 

...  La  Charte,  appuyée  comme  elle  l'était  par  le  Gouverneur- 
Général  en  Conseil,  fut  accordée  à  Londres  sans  aucune  dif- 
ficTilté,  et  signée  par  la  Reine  le  8  décembre  1852. 

Quant  à  la  supplique  au  Saint-Père,  elle  fut  portée  à  Rcwne 
par  celui  qui  fut  le  premier  Recteur  de  l'Université  Laval, 
l'illustre  M.  L.-J.  Casault,  que  j'avais  l'honneur  d'accom- 
pagner en  qualité  de  secrétaire.  Il  partit  de  Québec  le  15  mai 
1852.  En  passant  à  Londres  il  reçut  l'assurance  que  la  charte 
serait  accordée,  et  il  se  rendit  à  Rome  poui-  le  mois  de  juillet. 
Remarquons  encore  ici  que  la  supplique  dont  M.  Casault  était 
porteur,  contenait  cette  phrase,  dont  la  portée  n'échappera 
à  personne  : 

«  L'Archevêque  et  les  Evêqpies  susdits  croient  que  le  Séminaire  de 
Québec,  s'il  est  érigé  en  Université,  avec  l'appui  de  l'autorité 
ecclésiastique  et  le  consentement  du  pouvoir  civil,  sera  une  ins- 
titution suffisante  pour  l'état  de  la  Province,  Statut  Frovincice 
accommodatam,  et  utile  à  la  religion.  » 

Si  ce  n'était  pas  une  Université  Provinciale  de  titre  que 
demandaient  NN.  SS.  les  Evêques,  ils  n'en  demandaient  pas 
moins  une  Université  pour  toute  la  Province.  Quoique  la  sup- 
plique fût  signée  par  tous  les  Evêques,  le  Saint-Père,  contre 
l'attente  de  M,  Casault,  fit  des  difficultés  et  dit  :  «  J'ai  besoin 
d'autres  renseignements  ;  il  faut  que  je  consulte  encore  les  Evê- 


â  son  consentement,  c'est  qu'il  demeurera,  même  comme  "Université,  sous 
la.  seule   dépendance  de   Votre   Grandeur   et  de   ses   successeurs^  »   (c'est- 
à-dire   Université  diocésaine,  parce   cpie,   soumise   seulement   à   l'Ordinaire 
du  lieu.)  (Lettre  du  séminaire  de  Québec  à  son  Archevêque.) 
i.  Voir  Répliciue  de  M.  Trudel,  ci-après. 
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ques  ».  M.  Casault  essaya  par  tous  les  moyens  possibles  de  faire 
valoi"  l'urgence  de  sa  cause.  Mais  le  Saint-Père  ne  voulut  pas 
changer  la  position  qu'il  avait  prise.  M.  Casault  revint  a3.sez 
triste  de  cette  audience.  Il  rencontra  le  secrétaire  de  la  Propa- 
gande, devenu  depuis  le  Cardinal  Barnabo,  et  lui  exposa  sa 
surprise  et  son  chagrin  de  ce  que  le  Saint-Père  avait  re- 
fuse d'accéder  immédiatement  à  sa  demande.  II  lui  fit  re- 
marquer que  l'époque  était  très  propice,  vu  que  le  gouverne- 
ment était  alors  très  bien  disposé,  et  que  si  l'on  retardait  trop, 
on  s'exposait  à  ne  pas  rencontrer  plus  tard  une  aussi  favora- 
ble disposition  de  la  part  des  autorités  civiles.  Voici  à  peu 
près  le  mot  à  mot  de  ce  que  répondit  Mgr  Barnabo:  «  Eh! 
mais,  que  voulez-vous?  Le  Saint-Père  a  assez  de  difficultés 
sur  le  dos.  Voici  que  l'Angleterre  ne  veut  pas  reconnaître  les 
titres  ecclésiastiques  donnés  par  le  Saint-Siège;  elle  ne  veut 
pas  non  plus  ériger  civilement  l'Université  de  Dublin.  Croyez- 
vous  que  le  Saint-Père  va  se  mettre  une  nouvelle  difficulté  sur 
les  bras  ?  »  M.  Casault  répondit  que  nous  étions  dans  une  bien 
meilleure  position  que  l'Irlande  vis-à-vis  l'Angleterre,  et  que 
celle-ci  nous  accordait  beaucoup  plus  de  faveurs.  Comme 
Mgr  Barnabo  s©  montrait  incrédule,  M.  Casault  lui  dit  :  «  Nous 
avons  eu  l'assurance  en  Angleterre  que  la  charte  royale  allait 
nous  être  accordée.  Si  nous  vous  en  envoyons  une  copie  au- 
thentique du  Canada,  croyez-vous  que  *le  Saint-Père  nous 
accordera  notre  demande?  »  —  «  Oh!  alors,  répondit  Mgr 
Barnabo,  ce  sera  bien  différent  :  je  ne  crois  pias  qu'il  y  ait 
de  difficulté.  »  ! 

M.  Casault  revint  donc  au  Canada,  plein  d'espérance.  A  la  fin 
de  décembre  arrivait  à  Québec  cette  charte  tant  désirée,  dont 
on  s'empressa  d'envoyer  à  Rome  une  copie  authentique.  Quel- 
que temps  après,  le  6  mars  1853,  le  Saint-Père  envoyait  un  pre- 
mier Bref  qui  accordait,  non  à  l'Université,  mais  à  l'Arche- 
vêque de  Québec,  le  pouvoir  de  conférer  les  degrés  en  Théolo- 
gie à  ceux  qui  auraient  fait  leurs  études  théologiques  à  Qué- 
bec. Comme  on  le  voit,  c'était  loin  d'une  érection  canonique; 


b 
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mais  enfin  c'était  un  commencement  de  reconnaissance  ecclé- 
siastique. Ce  n'est  que  sur  de  nouvelles  instances  que  l'on 
obtint,  plusieurs  années  plus  tard,  pour  l'iVrchevêque  de  Qué- 
bec, le  pouvoir  de  conférer  les  mêmes  grades  à  ceux  qui  au- 
raient étudié  dcuis  les  Grands  Séminaires  affiliés. 

Dans  tous  les  cas,  avec  le  premier  induit,  nous  pouvions 
nous  dire  recomius  à  Rome,  nous  pouvions  faire  conférer  les 
degrés  en  Théologie,  nous  avions  notre  charte  royale;  nous 
pouvions  donc  commencer... 

On  n'avait  pas  attendu  le  décret  de  Rome  pour  manifester 
une  joie  universelle  au  Canada. 

A  la  première  nouvelle  de  l'arrivée  de  la  charte,  ce  fut  une 
exaltation  générale.  Plus  tard,  vers  la  fin  de  l'année  1853,  à 
la  suite  de  l'Archevêque  de  Québec,  tous  les  Evêques  de 
la  Province  s'empressèrent  de  faire  connaître  par  des  mande- 
ments à  leurs  ouailles  leur  contentement  de  voir  que  nous 
avions  une  Université  catholique. 

Dans  son  mandement  du  27  décembre  1853,  Mgr  Bourget 
commence  ainsi  : 

«  Nous  avons  donc  enfin,  N.  T.  C.  F.,  une  Université  catho- 
lique. C'est  la  joyeuse  nouvelle  que  nous  annonce  notre  Mé- 
tropolitain. » 

Mgr  Prince,  Evêque  de  Saint-Hyacinthe,  dans  son  man- 
dement du  18  janvier,  1854,  dit  : 

«...  Notre  but,  en  ce  moment,  n'étant  que  de  porter  à  votre 
connaissance  les  faits  religieux  qui  vous  intéressent  et  qui  se 
sont  passés  dans  le  cours  de  l'année  dernière,  nous  nous  bor- 
nerons à  vous  mentionner  celui  de  l'érection  du  Séminaire  de 
Québec  en  Université  provinciale,  sous  le  nom  d'Université 
Laval.  » 

Les  règlements  concernant  l'organisation  intérieure  de  l'Uni- 
versité furent  communiqués  à  NN.  SS.  les  Evêqiies  pour 
avoir  leur  avis.  Dans  une  lettre  adressée  au  Supérieur  du  Sé- 
minaire à  ce  sujet,  en  daté  du  2  décembre  1853,  Mgr  Bour- 
get écrit  : 
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«  ...  J'ai  commtiniqTié  à  Mgr  de  Cydonia  votre  projet  de  «  règle- 
ment concernant  le  Conseil  de  l'Université.  »  A  notre  avis,  rien 
n'est  plus  désirable  que  le  parfait  accomplissement  de  ce  règle- 
ment. (Après  quelques  remarques  sur  le  règlement  concernant 
les  élèves,  remarques  auxquelles  on  a  eu  égard,  Monseigneur  ajou- 
te) :  mais  ce  n'est  là  qu'une  idée  à  laquelle  je  ne  tiens  nullement. 
J'adhère  au  contraire  à  tout  ce  qui  sera  décidé;  et  je  ferai  tout 
au  monde  pour  qu'ici  l'Université .  soit  considérée  comme  elle 
doit  l'être. 

»  En  conséquence,  ce  sera  de  grand  cœur  que  je  me  confor- 
merai à  tout  ce  qui  sera  fait  à  Québec,  pour  encourager  un  éta- 
blissement si  précieux.  Si  même  Mgr  l'Archevêque  était  de  cet 
avis,  je  ferais  volontiers  publier,  dans  le  diocèse  de  Montréal, 
le  document  qu'il  doit  adresser  à  son  Archidiocèse.  Et  comme 
l'Université  de  la  Métropole  est  celle  de  la  Province,  on  pour- 
rait, ce  me  semble,  en  faire  une  œuvre  provinciale.  Dans  ce  cas, 
l'on  ferait,  pour  l'Université,  ce  que  l'on  a  cru  devoir  faire  pour 
certaines  mesures  d'un  intérêt  général.  Si,  pour  donner  de  l'im- 
portance à  l'enseignement  du  catéchisme,  l'on  a  jugé  qu'un  man- 
dement com-mun  produirait  un  bon  effet,  peut-être  que  l'on  pour- 
rait procéder  de  même,  pour  donner  l'élan  à  l'enseignement  uni- 
versitaire, qui  est  le   haut  enseignement  de  la  religion^  .» 

En  voilà  assez,  je  crois,  pour  démontrer  que  l'Université 
Lavai  a  été,  non  seulement  érigée,  mais  acceptée  comme  pro- 
vinciale de  fait.  Ce  n'est  qu'accidentellement  qu'elle  n'en  a 
pas  eu  le  titre.  On  n'a  pas  voulu  le  lui  donner  officiellement 
pour  ne  pas  s'exposer  à  des  embarras  en  Angleterre... 

...  On  a  fait,  devant  ce  Comité,  un  grand  argument  cxjntre 
nous  à  propos  de  monopole.  Et  cependant  que  demandions- 
nous? 

Nous  avons  demandé  simplement  à  ceux  qui  voulaient  une 
Université  indépendante  à  Montréal,  d'attendre  que  les  cir- 
constances vinssent  à  légitimer  l'érection  d'une  seconde  Uni- 
versité dans  la  province. 

On  nous  avait  obligé  à  établir  l'Université  Laval  sur  un 
pied  suffisant  pour  qu'elle  pût  faire   honneur  à  la  popula- 


1.  Voir   Réplique  de  M.  Tmdel,   ci-aprè». 
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tioii  catholique  totale  de  la  province  de  Quéjbec.  Les  éloges  que 
MM.  les  opposants  ont  bien  voulu  faire  à  l'Université  Laval 
telk)  qu'elle  est,  me  dispensent  d'insister,  et  montrent  que 
je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  que  le  Séminaire  de  Québec  a  fait 
franebement  et  noblement  sa  part  du  oontrat,  et  qu'il  a  réussi 
à  mettre  les  choses  sur  un  pied  qui  ne  fait  pas,  je  crois, 
déshonneur  à  la  province  de  Québec. 

Aussi  était-il  juste  d'attendre  qu'il  y  eût  place  pour  deux 
Universités  avant  de  songer  à  en  ériger  une  seconde.  Si  Mont- 
réal eût  été  moins  impatient,  puisque  la  ville  de  Québec  avait 
eu  la  chance  d'avoir  son  Université  la  première,  Monti'éal  au- 
rail  peut-être  eu  effectivement  son  Université  avant  long- 
temps. 

(Suit  un  exposé  des  sacrifices  consentis  par  le  Grand  Sé- 
minaire de  Québec  pour  la  fondation  de  l'Université  Laval.) 

M.  Taillon.  —  Faudra-t-il  prendre  en  considération  la  posi- 
tion financière  de  Laval  pour  déterminer  le  temps  où  il  sera  J)er- 
mis  à  Montréal  d'avoir  une  Université  que  réclament  ses  be- 
soins? 

M.  Hamed.  —  Montréal  i  a'est  pas  plujs  privé  que  Québec 
de  son  Université,  pas  plus  que  Bruxelles  et  Gand  ne  sont 
privées  de  l'Université  catholique  de  Louvain. 

Les  besoins  de  Montréal  pouvant  être  parfaitement  satis- 
faits par  l'Université  à  Québec,  Je  ne  vois  pas  quel  tort  nous 
faisions  à  Montréal  en  lui  demandant  d'attendre  qu'il  y  ait 
pilace  pour  deux  Universités  catholiques  dans  la  province. 
D'ailleurs  n'oublions  pas  qu'on  nous  a  imposé  le  fardeau 
d'une  Université  provinciale. 

Maintenant  que  toutes  les  dépenses  sont  faites,  on  veut 
rompre  le  contrat  parce  que  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  les  élèves  ne  viennent  pas,  ou  ne  sont  pas  venus  à 
Québec. 

Il  faudrait  établir  d'abord  que  les  élèves  ne  peuvent  pas 
venir  à  Québec.  Eh  bien!  quoiqu'il  soit  plus  facile  de  descen- 
dre le  courant  que  de  le  remonter,  supposons  cpi'aujourd'hui 

IV.  —  Vers  TAbime.  ,ô 
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ponr  (iemain  il  soit  décidé  que  la  seule  Université  de  la  pro- 
vince seri  à  MontKîal.  nous  nous  faisons  forts  de  faire  mon- 
ter nos  élèves  i*  Moiitréal  sans  difficulté;  nous  serions  prêts 
même  à  aider  un  certain  nombre  d'élèves  pauvres  de  Qué- 
bec à  Montréal;  ça  nous  coûterait  beaucoup  moins  que  l'Uni- 
versité. 

M.  Taillon.  —  Tout  le  monde  n'a  pas  les  moyens  de  se  dé- 
placer comme  cela  et  d'aller  à  une  grande  distance.  Si  Terre- 
bonne  n'avait  pas  eu  son  collège,  le  premier-ministre  de  la 
province  de  Québec  et  quelques  autres  qui  sont  devenus  des 
hommes  distingués,  ne  seraient  peut-être  pas,  ce  qu'ils  sont 
aujourd'hui. 

M-  Hamel.  —  S'il  résulte  certains  avantages  de  la  multi- 
plication des  facilités  dans  l'éducation  secondaire,  je  ne  suis 
pas  prêt  à  dire,  lorsqu'il  s'agit  de  l'éducation  supérieure,  qu'il 
serait  également  avantageux  d'en  multiplier  les  facilités.  On 
peut  dire  que,  dans  la  Province  de  Québec,  les  professionis 
libérales  sont  littéralement  encombrées.  Serait-ce  un  bien  grand 
mal  si  les  jeunes  gens  qui  n'ont  qu'un  talent  moyen  ne  pou- 
vaient pas  réellement  être  tous  en  position  d'arriver  jusqu'aux 
professions  libérales,  et  se  voyaient  forcés  de  remplir,  dans 
des  positions  plus  humbles  peut-être,  mais  non  moins  utiles,  de 
regrettables  lacunes?  Quant  aux  vrais  talents,  comme  ceux 
dont  parlait  M.  Taillon,  la  Providence  les  fait  arriver  et  leur 
en  procure  les  moyens. 

Quelqu'un.  —  Ces  considérations  sont  tout  à  fait  étran- 
gères à  la  question. 

M.  Hamel.  —  Je  dis  donc  :  il  était  de  l'intérêt  de  Montréal 
de  faire  descendre  en  nombre  les  élèves  à  Québec,  même  en  les 
aidant  pécuniairement,  comme  cela  a  été  conseillé  par  la  Pro- 
pagande. Or  je  ferai  remarquer  en  passant  que,  jusqu'ici,  c'est 
Québec  seul  qui  a  payé  des  bourses  pour  les  élèves  pauvres 
de  Montréal  à  l'Université.  Au  lieu  de  cela,  qu'a-t-on  fait?  On 
a  essayé  et  trop  réussi  à  les  détourner  de  descendre  à  Qué- 
bec par  toute  espèce  d'influences,  et  quelquefois  même  par  des 
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calomnies  atroces  !  Je  vais  vous  en  citer  une.  On  dit  que  le 
pensionnat  de  l'Université  Laval  était  une  maison  de  prosti- 
tution. Or  cela  a  été  dit  par  une  personne  très  grave,  dans 
les  commencements  de  l'Université. 

Question.  —  C'est  une  personne  qui  pouvait  aVoir  de  Tin- 
fluence  qui  a  dit  cela? 

M.  Hamel.   —   Oui  certes. 

Quelqu'un.  — :  Pouvez-vous  prouver  que  ceci  a  été  dit  à 
Montréal? 

M.  Hamel.  —  Je  puis  l'affirmer  sur  mon  honneur.  Mais 
je  rfe  désire  pas  le  prouver.  Je  ne  prétends  pas  non  plus  que 
cette  personne  fît  intentionnellement  une  calomnie;  mais  elle 
ramassait  avec  trop  de  complaisance  un  odieux  cancan.  Je 
puis  dire  aussi  que  nous  avons  eu  des  élèves  qui  sont  venus 
malgré  tout,  et  qui  nous  ont  déclaré  qu'ils  avaient  été  obli- 
gés de  résister  à  des  conseils  qu'on  leur  donnait  de  ne  pas 
venir  à  Québec. 

Si  donc^  au  lieu  d'agir  ainsi,  on  avait  favorisé  un  peu  les 
jeunes  gens  pour  les  faire  venir  à  Québec,  comme  on  sait 
la  limite  fixée  par  notre  premier  Recteur,  qui  ne  prétendait 
pas  faire  de  Québec  le  rendez-vous  d'une  jeunesse  trop  nom- 
breuse, on  aurait  certainement  hâté  le  moment  où  une  se- 
conde Université  aurait  pu  être  fondée  à  Montréal  sans  tuer 
celle  de  Québec;  et  l'on  ne  serait  pas  maintenant  en  face  d'un 
décret  qui  a  changé  les  conditions,  et  fait  que  c'est  à  Rome 
de  déterminer  dorénavant  la  convenance  de  l'époque  où  une 
seconde  Université  catholique  indépendante  sera  nécessaire. 

Mais  on  n'a  pas  attendu.  A  peine  dix  ans  s'étaient-ils  écou- 
lés, que  déjà  on  voulait  avoir  à  Montréal  une  Université  in- 
dépendante; le  débat  fut  porté  à  Rome,  le  vrai  tribunal  pour 
ces  questions  entre  catholiques. 

Mais  avant  de  parler  des  procès  soutenus  à  Rome,  qu'on 
me  permette  de  parler  des  affiliations.  On  a  dit  que  l'Uni- 
versité Laval  était  tellement  impopulaire  que,  avant  1870,  il 
n'y  avait  encore  qu'un  seul  collège  d'affilié.  Or,  Voici  un  an- 
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nuairo  de  l'Université  Laval  pour  Tannée  académique  1863  64, 
qui  prouve  que,  en  l'année  1863,  on  avait  affilié  cinq  collèges, 
savoir:  les  collèges  de  Nicolet,  de  Sainte-Thérèse,  de  Sainte- 
Anne,  de  Saint-Joseph,  des  Trois-Rivières  et  le  petit  Sémi- 
naire de  Québec.  C'est  toujours  un  gain  de  sept  années. 

On  a  parlé  du  refus  d'affilier  l'Ecole  de  I>roit.  Or,  il  n'est 
pas  venu  une  seule  demande  d'affiliation  de  la  part  de  l'Ecole 
do  Droit.  Enfin  on  a  parlé  des  refus  d'affilier  l'Ecole  de  Mé- 
decine de  Montréal.  Il  est  vrai  que  l'Ecole  de  Médecine  nous 
a  demandé  deux  fois  l'affiliation,  en  novembre  1860  et  en 
1862. 

En  novembre  1860,  le  Recteur  communiqua  au  Conseil 
Universitaire  une  lettre  par  laquelle  l'Ecole  de  Médecine  de- 
mandait à  être  affiliée.  Le  Conseil  chargea  le  Recteur  de  de- 
mander au  Président  quels  avantages  on  se  proposait  d'obte- 
nir,  et  comment  était  constituée  l'Ecole. 

Voici  la  lettre  du  Docteur  Beaubien,  donnant  les  renseigne- 
ments demandés  :  ^ 

Montréal,  8  décembre  1860. 

Monsieur  le  Recteur,  Mille  reine rriements  pour  votre  lettre  polie 
et  pour  les  choses  flatteuses  qu'elle, contient;  et  en  même  temps 
mille  excuses  de  n'y  avoir  pas  répondu  plus  tôt;  mais  je  ne  suis 
pas  toujours  maître  de  mon  temps  et  des  circonstances  qui  m'en- 
vironnent. Je  vous  prie  de  croire  que  ce  n'est  pas  par  indifférence 
pour  le  sujet  qui  nous  occupe,  si  j'ai  différé  de  vous  donner  les 
renseignements   que   vous   me   demandez. 

Eu  demandant  l'honneur  et  la  faveur  d'être  affiliés  à  votre 
faculté,  nous  demandons  l'avantage  d'en  pouvoir  obtenir  les  de- 
grés de  Docteur  en  Médecine;  c'est  de  pouvoir  par  ces  titres  mettro 
nos  élèves  à  l'abri  d'un  examen  devant  le  Bureau  des  Exami- 
nateurs. Nous  voulons  leur  faire  subir  deux  examens  devant  notre 
Ecole,  sur  toutes  les  matières  qu'embrassent  nos  études  médicales 
et  accessoires,   après   quatre  années  d'étude  consécutives;  dont  au 


1.  M.  Hamel  n'avait  pas  pu  retrouver  cette  lettre  lorsqu'il  parla  devant  le 
Comité   des   &èZZs"  privés,   et   il   n'en    avait   donné   q-u"une    analyse. 
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moins  deux  passées  avec  nous.  L3S  élèves,  pour  ê  r^;  admis  à  étudier 
chez  nous,  doivent  avoir  fait  das  études  classiques  et  doivent 
avoir  donné  des  preuTtos  de  ces  études  par  un  examen  subi 
devant  le  Bureau  provincial  des  examinateurs  médecins:  Ils  doi- 
vent jouir  d'une  banne  réputation  et  avoir  une  conduite  morale, 
sans  quoi  l'Ecole  ne  les  garderait  pas  dans  son  S3in.  Pendant 
qu'ils  suivent  nos  différents  cours,  chaque  professeur  les  inter- 
roge, poui'  les  obliger,  non  seulement  d'être  at'.enti's,  m  ils  de  con- 
naître leurs  matières  et  de  pouvoir  en  rendre  compte  d'une  ma- 
nière salisfais-inte,  et  do  cette  manière  aussi  de  se  préparer  aux 
examens  publics. 

Nos  cours  forment  un  enseignement  complet,  au  moins,  nous 
croyions,  aussi  complet  qu'il  peut  êt'e  donné  dans  notre  pays,  et 
dààs  les  circonstances  où  se  trouve  l'Ecole,  qui  comprend  huit 
professeurs,  qui  enseignent  l'anatomie,  la  physiologie,  la  patho- 
logie interne,  la  pathologie  externe,  la  chimie,  la  matière  médi- 
cale, les  accouchements  et  tout  ce  qui  en  dépend  pour  maladies 
de  femmes  et  d'enfants,  la  médecitie  légale,  la  médecine  pratique 
par  la  fréquentation  de  nos  divers  hôpitaux,  et  enfin  la  botanique 
par  un  neuvième  professeur  qui  sera  un  ecclésiastique,  au  moins 
nous  avons  lieu  de  l'espérer.  Notre  année  scohi^'e  commence  avec  le 
premier  de  novembre  et  fini4  avec  le  premier  de  mai. 

Ce  sont  là.  Monsieur,  les  renseignements  que  je  crois  pouvoir 
vous  donner  concernant  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  do 
Montréal,  qui  compte  un  grand  nombre  d'anné<^es  d'existence  et 
j'ose  me  flatter  que  vous  les  trouverez  satisfaisants.  J'ose  aussi 
me  flatter,  quoique  j'aie  autant  retardé  à  vous  les  donner,  que 
vous  aurez  l'extrême  bonté  de  nous  faire  connaître  la  décision 
de  votre  respectable  Université,  aussitôt  que  vos  occupations  vous 
le  permettront. 

En  finissant,  j'ai  l'honneur  de  vous  témoigner  de  nouveau  ma 
reconnaissance  pour  les  bons  sentiments  que  vous  exprimez  en 
faveur  de  notre  institution,  et  de  me  dire, 

Monsieur  le  Recteur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur, 

(Signé)  P.  Beaubien. 

Le  Rév.  M.  T.a.schereau, 

Recteur   de  l'Université    Laval,    Québec. 

Le  Rettrjur  fut  chargé  de  faire  la  réponse  suivante,  qui  rés-ime  les 
raisons  du  refus  de  l'Université  Laval  : 
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9  janvier  1861. 


J'ai  l'honnetir  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  8   décem-  ' 
bre  dernier.  Elle  m'est  arrivée  juste  assez  tôt  pour  être  soumise 
sl'i   Conseil  universitaire   dans   sa  séance  mensuelle  tenue  le  len- 
demain. Le  délai  nécessité  par  le  règlement  pour  toute  mesure  nou- 
velle m'a  obligé   de   remettre   ma  réponse   jusqu'à  ce   jour. 

Les  membres  du  Conseil,  dans  la  séance  d'hier  soir,  sans  re- 
noncer à  tout  espoir  d'en  venir  à  un  accord  définitif  sur  les  con- 
ditions d'une  affiliation,  m'ont  chargé  de  vous  proposer  les  diffi- 
cultés qu'ils  y  entrevoient. 

D'après  votre  lettre,  deux  sessions  de  six  mois,  passées  chez 
vous,  suffisent  à  la  rigueur  pour  suivre  tous  les  cours  exigés  par 
la  loi;  ici  nous  exigeons  quatre  années  de  neuf  mois  et  demi. 
Deux  examens  sont  requis  par  vos  statuts  :  nos  règlements  en 
exigent  douze,  sans  compter  ceux  de  la  Licence  et  çiu  Doctorat  : 
tous  ces  douze  examens  doivent  avoir  été  suivis  de  la  note  bien 
ou  très  bien,  pour  qu'un  élève  puisse  avoir  la  permission  de  go 
présenter  à  l'examen  spécial  pour  la  Licence.  En  outre,  nous 
n'accordons  la  Licence  qu'à  ceux  qui  ont  fait  un  cours  complet 
d'études  classiques  et  ont  obtenu  le  degré  de  Bachelier  es  Arts, 
Quant  à  ceux  qui  n'ont  obtenu  que  la  simple  inscription  à  la  fin 
de  leurs  études  classiques,  nous  ne  les  laissons  pas  aller  plus 
loin  qne  le  Baccalauréat  dans  les  facultés  de  Droit  et  de  Méde- 
cine. Ceux  qui  n'ont  pas  fait  un  cours  d'études  et  qui,  néanmoins 
ont  été  admis  légalement  à  l'étude  de  la  Médecine,  sont  ici  admis 
à  suivre  les  cours,  mais  ils  n'ont  ni  privilèges,  ni  même  le  nom 
d'élèves. 

Comme  vous  le  voyez,  les  conditions  auxquelles  nous  accor» 
dons  des  diplômes  à  nos  propres  élèves,  sont  assez  rigoureuses. 
Aussi,  jusqu'à  présent,  le  nombre  des  Licenciés  en  Médecine  est-il 
bien  restreint.  La  plupart  de  ceux  qui  ont  étudié  ici  se  sont 
présentés  devant  le  Bureau  des  Examinateurs  nommés  par  le 
Gouvernement. 

Vous  concevez  qu'après  ces  réflexions,  il  nous  semble  assez 
difficile  d'accorder  des  diplômes  à  vos  élèves^  à  des  conditions 
toutes   différentes   de   celles   que  nous  exigeons   des   nôtres. 

Quelque  confiance  que  nous  ayons  dans  le  zèle  et  l'habileté  des 
professeurs  de  votre  Ecole  et  quelque  désir  que  nous  ayons  de 
vous  accorder  votre  demande,  la  seule  différence  de  ces  conditions 
nous  paraît  un  obstacle  au  but  que  nous  nous  proposons,  qui 
est  d'élever   autant  que  possible   le   niveau  des   qualifications  re- 
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(juises  pour  l'étude  de  la  Médecine,  de  forcer  les  élèves  à  des 
études  longues  et  sérieuses,  et  enfin  de  donner  à  nos  diplômes 
une  valeur  morale  proportionnée  aux  difficultés  ^  vaincre  pour 
les  obtenir. 

Je-  me  ferai  un  plaisir  et  un  devoir  jie  soumettre  au  Conseil  les 
suggestions  que  vous  croiriez  à  propos  de  faire  pour  surmonter 
cette  difficulté. 

L'Ecole  de  Médecine  ainsi  invitée  à  faire  ses  suggestions 
pour  surmonter  la  difficulté,  n'en  présenta  aucune,  pour  la 
bonjie  raison  qu'elle  voulait  rester  ce  qu'elle  était. 

Voilà  pourtant  ce  qu'on  a  taxé  d'intolérance  de  la  part  de 
l'Université  Laval.  Deux  sessions  de  six  mois  contre  quatre 
années  de  neuf  mois  et  demi;  deux  examens  contre  douze, 
sans  compter  les  examens  spéciaux  de  Licence  et  de  Docto- 
rat :  n'y  aurait-il  eu  que  cela,  c'était  une  différence  assez  grande 
pour  justifier  le  refus  d'affiliation  dans  ces  conditions.  Qu'on 
me  permette  d'attirer  l'attention  sur  ce  que  nous  exigions  de 
nos  propres  élèves  :  Les  douze  examens  requis  devaient  mé- 
riter nécessairement  la  note  bien  ou  très-bien  (depuis  on  a 
fyouté  la  note  assez  bien),  et  cela,  comme  condition  préli- 
minaire de  rigueur  pour  avoir  la  permission  de  se  présenter 
à  l'examen  spécial  de  la  Licence  et  du  Doctorat. 

En  présence  des  conditions  si  différentes  exposées  par 
l'Ecole,  personne  n'osera  dire  que  nous  avons  fait  une  injus- 
tice à  celle-ci,  et  que  nous  ayons  voulu  conserver  pour  nous 
le  monopole.  Ce  n'est  pas  absolument  qu'on  a  refusé  l'affi- 
liation à  l'Ecole  :  on  lui  a  simplement  demandé  de  soumet- 
tre des  conditions  plus  acceptables.  Elle  n'a  pas,  voulu  en 
présenter,  et  l'on  nous  a  taxés  de  déraisonnables  parce  que 
nous  n'avons  pas  voulu  nous  suicider  1  Après  tout,  puisque 
nous  avions  jugé  à  propos  d'ériger  l'Université  Laval  pour 
tâcher  d'élever  le  niveau  des  études  professionnelles,  il  n'était 
pas  déraisonnable  de  notre  part  de  vouloir  maintenir  notre 
niveau.  C'était  à  ceux  qui  voulaient  s'affilier  à  élever  le  leur. 
Au  reste,  si  l'Ecole  avait  voulu  faire  quelques  pas,  il  y  aurait 


—  248  — 

eu  peut-être  moyen  de  s'entendre;  car,  'de  fait,  plus  tard,  à 
la  demande  de  Monseigneur  de  Montréal,  avec  l'assentiment 
de  Rome,  nous  avons  atténué  un  peu  les  règlements. 

Dans  tous  les  cas,  il  était  alors  parfaitement  raisonnable 
que  nous  ne  vinssions  pas  à  accorder  l'affiliation  à  l'Ecole 
avec  une  aussi  grande  "différence  de  conditions  entre  les  ^eux 
institutions.  Autrement  autant  valait  fermer  les  cours  à  Qué- 
bec. En  effet,  ce  qui  donnait  des  élèves  à  Québec,  c'était 
l'auréole  de  la  sanction  religieuse  qui  lui  donnait  un  avantage 
considérable  sur  l'Eoole  au  point  de  vue  religieux.  Mais  sup- 
posons l'affiliation  de  l'Ecole  telle  quelle.  Celle-ci  eût  partagé 
avec  Laval  l'auréole  de  la  sanction  religieuse.  Par  suite,  les 
élèves,  non  seulement  de  Montréal,  mais  ceux  même  de  Qué- 
bec se  seraient  dit  :  «  Avec  deux  sessions  de  six  mois,  nous 
pouvons,  à  Montréal,  obtenir  les  mêmes  diplômes  en  ne  pas- 
sant que  deux  examens  seulement:  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi nous  irions  à  Québec  dépenser,  pendant  (juatre  ans,  une 
somme  plus  considérable,  nous  Siouméttre  à  des  conditions 
plus  difficiles,  pour  avoir,  à  la  fin,  le  même  diplôme,  sanc- 
tionné par  la  même  autorité  religieuse.  »  Et  qui  aurait  pu  les 
blâmer? 

M.  Trudel.  —  Quant  à  ces  conditions  que  vous  mentionnez 
comme  étant  celles  de  l'Ecole  de  Médecine  de  Montréal,  je  suis 
en  mesure  de  dire  qu'alors  l'Ecole  donnait  des  certificats  à 
la  suite  d'examens  partiels  au  moins  aussi  nombreux  qu'à 
Québec. 

M.  Hamel.  —  Je  viens  de  faire  l'histoire  de  la  demande 
d'affiliation  de  l'Ecole  à  l'Université  en  1860. 

En  août  1862,  il  y  eut  une  nouvelle  démarche  de  l'Ecole.  Le 
tribunal  de  Rome,  auquel  Monseigneur  de  Montréal  s'était 
adressé,  avait  donné  gain  de  cause  à  l'Université  Laval,  6n 
déclarant  inopportune  la  création  d'une  nouvelle  Université 
catholique.  Deux  députés  de  l'Ecole  vinrent  exposer  verba:^ 
lement  au  Recteur  la  nouvelle  demande  qu'ils  étaient  chargés 
de  faire.  Le  Recteur  les  pria  de  mettre  pai"  écrit  leurs  vues 
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sur  CG  sujet,  et,  quelq'ues  jour:?  plus  tard,  ils  lui  adressèrent 
la  lettre  suivante  : 

Montréal,   30   août   1862. 

A   M.    Taschereau,    recteur   de   l'Université    Laval, 

Monsieur,  Nous  avons  l'honneur  de  demander  par  voire  eitre- 
mise,  l'affiliation  de  l'Ecole  de  Médecine  et  do  Chirurgie  de  Mont- 
réal, à  l'Université  Laval,  comme  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  l'annoncer  dans  la  conversation  que  nous  avons  eue  avec 
vous  jeudi  dernier. 

y^us  voudrez  bien  vous  rappeler  ce  que  nous  vous  avo;is  dit 
reiaî:ivement  à  la  loi  qui  régit  notre  institution,  et  de  laquelle  nous 
ne  pouvons  dévier  pour  le  moment.  Cette  loi  nous  permet  d'ad- 
mettre chez  nous  a  l'étude  do  la  Médecine  les  jeunes  gens  qui 
ont  subi  devant  les  Directeurs  du  Collège  des  Chirurgiens  et 
des  Médecins  du  Bas-Canada,  un  examen  qui  constate  qu'ils  ont 
fait  leurs  études  classiques  :  et,  lorsqu'ils  ont  étudié  à  notre  Ecole 
2  sessions  ou  4  sessions  de  six  mois  chacune,  et  qu'ils  ont  étudié 
avec  un  patron,  un  temps  suffisant  pour  compléter  avec  ces  différentes 
sessions,  quatre  années  d'étude,  ils  ont  le  droit  de  passer,  devant 
le  Bureau,  l'examen  qui  leur  permet  d'obtenir  leur  Licence. 

Notre  Ecole,  pour  le  moment,  désire  conserver  la  giême  position. 
Mais,  si  elle  devenait  affiliée  à  l'Université  Laval,  elle  se  join- 
drait bien  cordialen^nt  à  elle  pour  obtenir  de  la  Législature  Pro- 
vinciale, le  changement  de  la  loi  ci-dessus  indiquée,  et  mettre 
les   études   sur   le   même   pied   que   dans   cette   Université. 

Quant  au  nombre  d'examens  que  cette  dernière  demande,  il 
serait  probablement  facile  d'en  venir  à  un  entendement  par  des 
concessions  mutuelles. 

Pour  ce  qui  regarde  l'examen  final  ou  celui  devant  le  Bureau 
des  examinateurs  provinciaux,  notre  Ecole  désiie  instamment  qu'il 
Boit  subi  par  tous  les  jeunes  gens  qui  voudraient  pratiquer  la 
Médecine  dans  le  Bas-Canada,  qu'ils  fussent  ou  non  nantis  d'un 
diplôme  préalable. 

Avec  cette  exposition  simple  de  nos  vues,  nous  vous  prions 
d'avoir  la  bonté  de  mettre  immédiatement  notre  demande  devant 
votre  Conseil  Universitaire,  et  de  nous  transmettre,  le  plus  tôt 
possible,  la  réponse  qu'il  y  fera. 

Nous   avons   l'honneur   d'être,    etc.,    etc. 

(Signé)  Dr  Bibaud,  D""  Beaubien. 
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Cette  demande  peut  se  résumer  comme  suit  : 

1°  Affiliation  immédiate,  malgré  la  différence  entre  les  deux 
institutions; 

2°  Promesse  implicite  de  l'Université  de  diminuer  le  nom- 
bre de  ses  examens  ; 

3°  Obligation  à  l'Université  de  faire  tous  les  frais  et  les 
démarches  nécessaires  auprès  des  autorités  civiles  pour  obte- 
nir à  l'Ecole  de  Médecine  la  permission  de  donner  plus  de  le- 
çons que  le  minimum  fixé  par  la  loi  et  par  sa  charte,  afin  de 
pouvoir  y  mettre  les  études  sur  le  même  pied  que  dans  l'Uni- 
versité Laval; 

4»  Coalition  pour  faire  abolir  le  privilège  que  la  loi  accorde 
aux  gradués,  d'être  admis  à  la  pratique  sur  la  simple  présenta- 
tion de  leur  diplôme. 

Quelque  différence  qu'il  y  ait  entré  cette  demande  de  l'Ecole 
et  la  première  de  1860,  le  résultat  pratique  pour  l'Université 
eût  été  le  même.  La  demande  fut  donc  encore  refusée,  et  pour 
des  raisons  irréfragables,  comme  le  disait  trois  ans  plus  tard 
le  Préfet  de  la  Propagande. 

J'en  viens  maintenant  à  l'histoire  des  procès  plaides  à  Rome 
au  sujet  de  l'établissement  à  Montréal  d'une  Université  Ca- 
tholique indépendante. 

Cette  lutte  avec  Montréal  a  commencé  en  1862. 

Ce  fut  Mgr  Bourget  qui  proposa  à  l'Archevêqtie  de  Qué- 
bec d'aller  plaider  la  cause  à  Rome.  Dans  une  lettre  du 
15  mars  1862,  il  lui  disait  : 

Mais,  Monseigneur,  il  est  un  moyen  tout  simple  et  qui  ne  com- 
promettra personne,  d'en  finir  :  c'est  de  nous  présenter  devant 
notre  juge  naturel,  celui  que  Dieu  lui-même  nous  donne,  et  de  lui 
exposer,  en  bons  frères,  nos  raisons.  Je  vous  proteste  qui  si 
le  Saint-Père,  ou  quelqu'un  de  ses  représentants,  me  dit  de  renoncer 
à  ce  projet,  je  ne  répliquerai  pas  un  seul  mot.  C'est  qu'alors  je 
serai    déchargé   de   toute    responsabilité    devant   Dieu. 
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Venez  donc  à  Rome;  amenez-y  avec  vous  quelque  membre  de 
l'Université,  afin  de  faire  valoir  vous-même  vos  raisons  d'opposition. 
Si  vous  avez  gain  de  cause,  j'y  gagnerai  de  n'avoir  pas  toutes  les 
mêmes  difficultés  qui  vont  se  rencontrer  dans  l'exécution  de  ce 
projet,   s'il   doit  avoir   quelque  suite. 

Je  quitterai  Montréal  mercredi  pour  aller  m'embarquer  samedi 
à  Portiand... 

Les  deux  Prélats  se  rendirent  donc  au  tribunal  suprême.  La 
cause  y  fut  jugée  et,  le  31  mai  de  la  même  année,  Mgr  Bour- 
get  écrivit  de  Rome  même  aux  Supérieurs  des  collèges  de 
sou  diocèse  pour  leur  apprendre  que  la  décision  avait  été  con- 
tre son  projet... 

En  1864,  nouvelle  demande,  discutée  d'abord  entre  les 
Evêques  aux  Trois-Rivières,  puis  définitivement  portée  de- 
vant la  Congrégation  de  la  Propagande.  La  décision,  ren- 
due en  juin  1865,  fut  que  ce  n'était  pas  expédient.  Lorsque 
les  députés  de  Laval  furent  partis  de  Rome,  Mgr  Bourget, 
resté  à  Rome,  proposa  un  nouveau  plan  qui  donna  lieu  à  une 
nouvelle  correspondance  et  finit,  au  mois  d'août  1865,  par 
une  nouvelle  décision  en  faveur  de  Laval... 

La  seconde  décision  de  la  même  année,  qui  était  le  troi- 
sième jugement  en  faveur  de  l'Université,  fut  communiquée 
à  Mgr  Baillargeon  par  le  Cardinal  Barnabo,  le  17  août  1865, 
dans  les  termes  suivants  : 

Je  ne  veux  pas  ici  omettre  de  dire  qu'après  les  premières  lettres 
déjà  mentionnées,  j'en  ai  reçu  d'autres,  que  vous-même  et  le 
recteur  de  l'Université  Laval  jn'avez  adressées,  après  avoir  pris 
connaissance  des  conditions  proposées  par  l'Evêque  de  Montréal, 
dans  l'affaire  de  la  susdite  Université.  Après  les  avoir  examinées, 
j'ai  écrit  au  même  Evêque  de  Montréal  que  vous  étiez  pleinement 
d'accord  avec  le  recteur  de  l'Université,  qui  soutient  que  les  nou- 
velles propositions  qu'il  (Mgr  de  Montréal)  a  faites  reviennent 
presque  à  ce  qui  a  été  refusé  par  la  même  Université,  c'est-à- 
dire  à  l'affiliation  des  facultés  de  droit  et  de  médecine  qui  exis- 
tent dans  la  ville  de  Montréal,  et  que,;  par  conséquent,  l'Université 
ne  peut  pas  consentir  actuellement  aux  propositions  énoncées  sans 


se  contredire  ouvertement  et  sans  porter  un  coup  très  grave  à 
son  existence,  d'autant  plus  que  les  arguments  très  forts  qui 
militent  dans  cette  affaire  en  faveur  de  l'Université,  ont  déjà 
été  non  seulement  discutés  par  la  Sacrée  Congrégation  avec  pleine 
connaissance  de  cause,  mais  ont  été  approuvés,  au  moins  indi- 
rectement par  son  décret  définitif.  J'ai  ajouté  que  les  raisons 
de  l'Université  me  paraissent  irréfragables,  et,  en  conséquence, 
je  lui  ai  conseillé  de  «'se  désister  de  ses  propositions,  et  de  s'efforcer 
soit  par  ses  exhortations,  soit  môme  par  des  subsides,  d'attirer 
les  jeunes  gens  à  fréquenter  l'Université  Laval.  A  cette  occasion 
je  lui  ai  représenté  comment,  par  cette  maTiière  d'agir,  il  confir- 
merait la  pensée  que  lui-même  affirmait  en  écrivant  aux  re  tours 
des  collèges,  le  31  mai  1862  :  Roma  locuta  est,  causa  finiti  est, 
et  qu'ainsi,  ce  qui  a  été  décrété  demeurant  intact,  il  pouvait 
facilement  arriver  à  rétablir  la  concorde,  surtout  maintenant  que 
l'on  a  rendu  plus  facile  l'accès  à  l'étude  du  droit  et  de  la  méde- 
cine dans  l'institution  de  Québec,  en  enlevant  la  condition  qui 
avait  été  en  vigueur  jusqu'à  présent,  et  par  laquelle  on  exigeait 
un  cour.>  complet  d'études  dans  les  collèges,  de  la  part  de  ceux 
qui  désireraient  jouir  de  tous  les  privilèges  universitaires  en  en 
fréquentant  les  cours.  J'espère  après  cela  que  l'Evèque  d  ^  Moitr  ;al  sj 
conformera  à  mes   paToles. 

Donné  à  Rome,  au  Palais  de  la  Sacrée  Congrégation  do  la 
Propagande,  le  17  août  1865. 

(Signé)  Al.  C.  Barn.\bo,  Préfet. 

H.    Capalti,    Secrétai?o. 

Le  quatrième  procès,  qui  a  été  le  plus  important,  et  par 
sa. longueur  (il  a  duré  quatre  ans)  et  par  son  résultat  (le  dé- 
cret du  V"'  février  1876),  a  commencé  en  nov^embre  1872,  à 
roccasien  d'une  demande  faite  à  la  Législature  de  Québec 
par  les  RR.  PP.  Jésuites,  pour  obtenir  l'autorisation  de  don- 
ner des  grades  universitaires.  Le  résultat  définitif  est  re- 
marquable, en  ce  qu'il  consiste  précisément  dans  l'ordre,  si 
l'on  voulait  faire  quelque  chose  à  Montréal,  d'exécuter  ce 
qtii  avait  été  offert  par  Laval  en  1870  et  refusé  alors  par 
Montréal,  c'est-à-dixe  une  succursale. 

En  effet,  voici  ce  que  je  lis  dans  Quelques  remarques  pu- 
bliées par  l'Université,  en  1872,  à  l'occasion  du  procès  dont 
nous  parlons.  i  .  l 
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En  octobre  1870^  bien  qu'on  ne  se  fût  pas  encore  rendu  compte  à 
Québec  des  raisons  qui  empêchaient  les  jeunes  gens  de  Montréal 
de  venir  à  l'Université  Laval,  celle-ci  voulant  faire  un  suprême 
effort,  offrit  d'établir  à  Montréal  une  espèce  de  succursale,  ou 
plutôt  une  division  de  ses  facultés  de  Droit  et  de  Médecine,  jouis- 
sant absolument  des  mêmes  prérogatives  que  la  division  de  Québec. 

Voici  quelques  détails  sur  co  projet,  que  l'Université  est  encore 
prête  à  exécuter  :  La  charte  ne  permet  pas  de  faire  deux  facultés 
de  Droit  ou  deux  facultés  de  Médecine  :  il  n'y  aurait  donc  qu'une 
seule  faculté  donnant  les  mêmes  cours  dans  les  deux  villes.  Les 
professeurs  à  Montréal,  nommés,  comme  ceux  de  Québec,  par  le 
Conseil  Universitaire,  après  consultation  de  la  faculté  intéressée, 
deviendraient,  à  leur  tour,  et  par  ordre  de  doyen,  membres  du 
Conseil  Universitaire.  Et  comme  cet  ordre  de  doyen,  qui  est  celui 
de  la  nomination  comme  professeur,  est  détenniné  par  des  circons- 
tances le  plus  souvent  fortuites,  il  pourrait  arriver  que  les  trois 
membres  du  Conseil  Universitaire  pour  une  faculté  fussent  de 
Montréal.  Il  y  aurait  à  Montréal  un  Vice-Recteur,  remplissant  vis- 
a-Ans des  professeurs  et  des  élèves  à  Montréal  toute  la  partie 
administrative  dévolue  au  Modérateur  et  au  Recteur  à  Québec. 
Quant  à  la  direction  religieuse  des  élèves,  elle  serait  laissée  tout 
entière  à  la  sollicitude  de  l'Evêquo  de  Montréal,  qui  y  pourvoirait 
de  la  manière  qu'il  juge-rait  convenable.  «^ 

Ce  projet,  transmis  officiellement  aux  autorités  de  ilontréal,  le 
7  octobre  1870,  a-t-il  été  discuté?  La  chose  est  possible,  pro- 
bable même,  bien  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  de  Montréal 
paraissent  l'ignorer.  Le  fait  est  que  l'Université  I^val  n'a  pas 
eu  l'honneur  d'une  réponse  à  ce  sujet.  Le  19  novembre  suivant, 
le  Recteur  do  l'Univeisité  (l'Archevêque  actuel  de  Québcîc)  sollici'a 
une  réponse,  et  demanda  si  l'Université  Laval  devait  considérer  le 
projet  comme  abandoimé.  L'Université  attend  encore  cette  ré- 
ponse. 

Peut-être  avait-on  des  objections  raisonnables  à  ce  projet  :  mais 
si  ces  objections  avaient  été  présentées  et  examinées  en  com- 
mun, qui  sait  si  elles  n'eussent  pas  été  résolues? 

Deux  ans  plus  tard,  c'est-à-dire,  en  novembre  1872,  à  l'oc- 
casion de  la  demande  des  PP.  Jésuites  à  la  Législature,  Mgr 
Bourget,  dans  une  lettre  à  Monseigneur  l'Archevêque  et  qui 
était  publiée  en  même  temps  dans  le  Nouveau-Monde,  dit 
ce  qui  suit,  au  sujet  du  plan  de  succursale  offert  en  1870  : 
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Enfin,  il  se  fit,  il  y  a  environ  deux  ans,  une  ouverture  pour 
opérer  cette  affiliation.  Mais  d'abord,  c'était  trop  tard,  puisque, 
nonobstant  toutes  nos  protestations,  cette  Ecole  de  Médecine  est 
devenue  une  faculté  d'une  Université  protestante,  qui  l'avait  affiliée 
à  des  conditions  avantageuses  selon  le  monde;  et  ensuite,  parce 
que  les  conditions  que  l'on  faisait  aux  professeurs  leur  ont  paru 
tout  à  fait  inadmissibles. 

On  a  voulu  que  j'intervienne  pour  opérer  une  ^affiliation  dont 
on  ne  voulait  pas;  et  d'un  autre  côté.  l'Evêqué  demeurait  aussi 
étranger  dans  la  succursale  que  l'Université  consentait  à  faire  à 
Montréal,  qu'il  l'est  au  Corps  Universitaire,  qui  est  à  Québec. 
Dans  cette  étrange  position,  j'ai  cru  que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux 
à  faire  pour  moi  était  de  garder  un  modeste  silence  qui,  dans  de 
telles  circonstances,  devait  être  considéré  comme  un  refus  de 
me  prêter  à  l'établissement  d'une  branche  de  l'Université  où  l'Evê- 
quo  n'avait  pas  marquée  toute  la  place  que  lui  donnent  les  saints 
canons. 

Pour  couper  court  à  rindécisioii  causée  par  des  assertions 
contradictoires,  l'Archevêque  envoya  à  Rome,  par  voie  télé- 
graphique, les  questions  suivantes  : 

Décrets  sur  Université  Laval  sont-ils  révoqués?  Evêque  Bourget 
peut-il  s'adresser  au  Parlement  avant  révocation  formelle? 

La  réponse,  qui  vint  le  lendemain,  28  novembre  1872, 
était  négative  pour  les  deux  questions.  Les  députés  d'alors,  bien 
qu'il  ne  fût  question  ni  de  foi  ni  de  mœurs,  .cojmprirent  ^ce- 
pendan*  qu'ils  ne  devaient  pas  appuyer  la  demande.  Au  reste 
les  promoteurs  eux-mêmes  se  désistèrent  et  le  procès  fut 
porté  à  Rome, 

Laval  naturellement  alla  y  défendre  ses  droits.  Il  plaida  pour 
rester  seul,  tant  que  les  circonstances  resteraient  les  mêmes. 
Bien  qu'il  eût  offert  la  succursale  en  1870,  il  ne  voulait  que 
comme  un  pis-aller,  et  par  suite  ne  plaidait  pas  pour  aller  à 
Montréal.  Nous  prétendions  au  contraire  que  les  élèves  de 
Montréal,  du  moins  le  grand  nombre,  pouvaient  venir  à  Qué- 
bec. Quant  à  ceux  qui  seraient  forcés  de  rester  à  Montréal, 
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nous  prétendions  qu'au  point  de.  vue  religieux  et  moral,  ils 
ne  devaient  pas  se  trouver  dans  une  condition  pire  que  si  l'on 
avait  affilié  l'Ecole  de  Médecine  à  Laval. 

L'Ecole  en  effet,  était  alors  affiliée  à  Victoria,  et  par  oon- 
séquem  ses  élèves  pouvaient  arriver  aux  degrés. 

Quant  aux  dangers  résultant  pour  les  élèves  de  l'affiliation  à 
une  Université  protestante,  nous  avons  essayé  de  faire  com- 
prendre à  Rome  que  ce  danger,  en  réalité,  n'était  pas  aussi 
grand  qu'il  pouvait  le  paraître;  bien  que  l'Ecole  fût  affiliée  à 
yne  Université  protestante,  cette  dernière  n'avait  absolument 
auci^i  contrôle  sur  l'enseignement  de  l'Ecole;  et  celle-ci,  com- 
plètement indépendante  dans  son  organisation  intime,  pou- 
vait être  aussi  catholique  qu'elle  voulait. 

Voilà  quel  était  notre  plaidoyer  à  Rome.  Comme  on  le  voit, 
nous  étions  loin  de  vouloir  détruire  l'Ecole. 

Mais  l'Université  Laval  ne  fut  pas  assez  éloquente,  assez 
colossale  pour  faire  admettre  sa  thèse.  On  réussit  à  prouver 
à  Rome  le  contraire  de  ce  que  nous  avancions  ;  on  allégua  que 
l'état  de  choses  était  intolérable,  qu'on  ne  pouvait  le  sup- 
porter plus  longtemps  et  on  le  prouva  si  bien  que  Rome  resta 
convaincue  qu'il  fallait  absolument  faire  quelque  chose  à 
Montréal  pour  empêcher  les  jeunes  gens  de  se  perdre.  Nous 
avons  donc  été  battus  à  Rome  sur  ce  point. 

M.  Tarte.  —  Etait-ce  l'unique  raison  invoquée  contre  Laval 
à  Rome?  Et  s'il  y  en  a  d'autres,  pourriez-vous  les  indi- 
quer ? 

M.  Hamel.  —  Il  y  avait  en  outre  les  raisons  ordinaires  :  La 
candeur  de  Montréal,  son  importance;  l'impossibilité,  mal- 
gré tous  les  efforts  possibles,  de  faire  descendre  les  élèves 
à  Québec,  etc. 

Les  représentants  de  Laval  et  de  Montréal,  furent  environ 
trois  mois  à  Rome.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  chacun  fit  son 
possible  de  chaque  côté.  Cependant,  au  bout  de  ces  trois 
mois,  le  Saint-Siège  refusa  de  se  prononcer:  il  ne  se  trouvait 
pas  suffisamment  renseigné.  II  voulait  consulter  de  nouveau 
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les  Evêques.  Les  combattants  rentrèrent  donc  au  foyer.  Mais 
deux  faits  semblèrent  acquis  :  la  nécessité  de  donner  un  en- 
seignement universitaire  à  Montréal,  et  la  nécessité  de  inain- 
t-enir  Laval  et  de  ne  pas  lui  nuire.: 

La  Propagande  examina  bien  des  plans  plus  ou  moins  pro- 
pres à  atteindre  ce  double  but.  Un  des  plus  célèbres  est  ce- 
lui que  le  cardinal  Franchi,  qui  était  alors  Préfet  de  la  Propa- 
gande, proposa  en  1874.  Ce  plan  a  été  cité  par  M.  Trudel 
et  pai  M.  Pagnuelo,  C'était  celui  de  deux  Universités  qui  au- 
raient été,  l'une  à  Québec,  l'autre  à  Montréal,  complètement 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  mais  soumises  au  contrôle 
absolu  d'un  conseil  composé  des  Evêques  de  la  Province. 
Mêmes  règlements  absolument,  mêmes  cours,  même  nombre 
de  leçons,  professeurs  choisis  par  les  évêques  :  en  réalité, 
ce  qui  est  réalisé  en  grande  partie  dans  la  succursale.  Ce  plan 
du  Cardinal  Franchi  fut  soumis  à  la  considération  de  nos 
Seigneurs  les  Evêques,  non  pas  comme  décision,  mais  comme 
projet  à  étudier. 

Parm^"  les  raisonnements  que  purent  se  faire  les  Evêques 
se  trouva  le  suivant: 

Nous  avons  une  Université  qui  ne  nous  coûte  rien.  Pour 
avoir  une  autre  Université  semblable,  il  faudrait  que  nous 
en  fissions  les  frais  et  nous  n'en  avons  pas  les  moyens.  Il  fau- 
drait obtenir  une  charte  pour  la  seconde  Université,  et  Laval 
devrait  renoncer  à  sa  charte  ou  la  faire  amender..  C'est  à  y 
regarder  à  deux  fois.  Ils  discutèrent  ensemble  la  question, 
et  écrirent  leurs  réponses  séparément  à  Rome  i. 

Quelqu'un.  —  Avez-vous  tous  ces  docaments-là?  Nous 
aimoîions  peut-être  à  y  référer. 

M.  Hamel.  —  Non,  l'Université  n'a  pas  eu  communication 
de  toute  cette  corresp^ondance.  Elle  n'a  même  eonnai.'^sance 
du  plan  qu'indirectement. 

Quelqu'un.  —  Nous  n'avons  pas  eu  connaissance  de  ce 
plan-là  ! 

1.  Voir   Réplique    de   M.  Trudel. 
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M.  Hamel.  —  Ce  n'est  pas  surprenant.  Toute  cette  question 
a  été  traitée  entre  NN.  SS.  les  Evêques  et  Rome. 

M.  Tarte.  —  Devons-nous  comprendre  que  ce  plan  du  Car- 
dinal Franchi  a  été  regardé  comme  impossible  par  les  Evêques, 
et  rejeté  par  eux? 

M.  Hamel.  —  Je  crois  que  oui,  puisqu'il  n'a  pas  été  adopté. 

M.  Trudel.  —  Je  suis  sûr  que  l'Evêque  de  Montréal  l'a 
accepté. 

M.  Hamel.  —  Je  ne  puis  pas  dire  que  tous  les  Evêques  l'ont 
refusé,  puisque  chaque  Evêque  a  écrit  ce  qu'il  a  voulu  sans 
nous  le  communiquer.  Mais  je  dis  que  la  résultante  de  toutes 
les  correspondances  épiscopales  a  dû  être  contre  le  plan, 
puisque,  le  l®""  février  1876,  le  procès  se  terminait  par  le  dé- 
cret de  la  succursale. 

M.  Racicot.  —  Dois-je  comprendre  qpie  pendant  ce  long 
procès,  l'Université  Laval  plaidait  pour  obtenir  la  Succursale 
ou  plaidait  contre? 

M.  Hamel.  —  L'Université  plaidait  contre  la  Succursale, 
Quelques  Evêques  consultèrent  l'Université  pour  savoir  ce 
qu'elle  pouvait  concéder.  Nous  avons  dit  que  ce  que  nous  vou- 
lions, c'était  rester  seuls  à  Québec.  Mais  nous  avons  ajouté 
que,  comme  dernière  concession,  nous  consentirions,  comme 
en  1870,  au  plan  d'une  Succursale.  Nous  l'offrions  comme 
lorsqu'on  est  obligé  de  choisir  entre  deux  maux,  c'est-à-dire, 
nous  consentions  à  prendre  le  moindre  mal. 

Enfin,  au  bout  de  quatre  années  de  procès  contradictoire, 
vint  le  fameux  décret  du  l^r  février  1876,  qui  réglait  définiti- 
vement la  question  et  qui  était  donné  comme  le  dernier  mot  du 
Saint-Siège  sur  ce  long  débat  commencé  depuis  quatorze 
ans 

Laval  avait  accepté  le  tribunal  de  Rome.  Rome  avait  accordé 
quelque  chose  à  chaque  partie.  Laval  se  soumit  purement 
et  simplement. 

Jusqu'à   présent,  je  ne  crois   pas  qu'il  résulte  de  ce  que 

IV.  —  Vers  l'Abîme.  17 
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je  viens  de  dire,  que  l'intention  de  Québec  ait  jamais  été  de 
mettre  Montréal  dans  un  état  d'infériorité. 

Je  crois  qu'en  offrant,  en  1870,  la  succursale  à  Montréal, 
à  la  condition  de  lui  donner  absolument  les  mêmes  cours  qu'à 
Québec  avec  tous  les  mêmes  privilèges,  ce  n'était  pas  vou- 
loir l'infériorité  de  Montréal. 

Québec  sait  parfaitement  que  Montréal  est  une  ville  plus 
considérable  qu'elle-même,  que  c'est  un  centre  commercial 
plus  important,  que  les  ressources  y  sont  par  là  même  plus 
étendues;  et  Québec  ne  recule  pas  devant  les  conséquences 
raisonnables  de  ces  faits.  Aussi,  quand  a  été  commencé  l'éta- 
blissement de  la  succursale,  on  a  bien  su  dire  :  «  la  fille  tuera 
la  mère  ».  Sans  aller  aussi  loin,  nous  savions  bien  que  la 
succursale  de  Montréal  était  destinée  à  l'emporter  en  importan- 
ce sur  l'établissement  de  Québec,  ne  serait-ce  que  par  le  nom- 
bre de  ses  élèves,  puisque  déjà  cette  année  il  y  a  eu  à  la  fa- 
culté de  Droit,  à  Montréal,  au  delà  de  80  élèves,  tandis  qu'il 
n'y  en  a  eu  que  soixante  et  dix-sept  d'inscrits  dans  la  même 
faculté  à  Québec, 

Non,  il  n'y  a  pas  eu  de  jalousie,  ni  de  mesquines  consi- 
dérations de  clocher  dans  l'établissement  de  la  succursale  à 
Montréal,  Il  est  vrai  que  nous  aurions  préféré  rester  seuls  à 
Québec,  pour  donner  plus  d'importance  à  une  institution  que 
nous  considérions  comme  nationale;  il  est  vrai  encore  que 
c'est  comme  pis-aller  (au  point  de  vue  financier)  que  nous  avions 
offert  la  succursale.  Mais  bien  loin  de  vouloir  mettre  Montréal 
sous  nos  pieds,  et  lui  donner  un  pain  noir,  réservant  pour  nous 
le  pain  blanc,  nous  offrions  la  succursale  précisément  pour 
que  lé  centre  d'enseignement  catholique  à  Montréal  ne  fût 
pas  inférieur  à  celui  de  Québec.  Et  la  preuve,  c'est  que  nous 
avonte  choisi  notre  personnel  enseignant  à  Montréal  parmi 
tout  ce  que  cette  ville  a  de  plus  illustre,  de  plus  respecta- 
ble et  de  plus  savant.  Il  ne  faudrait  pas  que  nos  savants  adver- 
saires vinssent  à  se  contredire  dans  leur  plaidoyer  :  n'ont-ils 
pals  été  jusqu'à  nous  reprocher  d'avoir  trop  bien  choisi  nos 


—  259  — 

professeurs,  d'avoir  accaparé  les  juges  et  même  les  miaistres 
passés,  présents  et  futurs!  Peu  importe  les  motifs  qpi'on  nous 
attribue  dans  ce  choix.  Le  choix  prouve  que  nous  n'avons  pa^ 
voulu  abaisser  Montréal;  aussi  je  ne  crains  pas  de  ravaler  le 
personnel  enseignant  à  Québec  en  disant  que  celui  de  Montréal 
le  vaut  en  respectabilité,  en  talent  et  en  science. 

Tâxîhons  maintenant  de  nous  rendre  bien  compte  de  ce 
que  c'est  que  la  succursale  de  l'Université  Laval  à  Montréal. 
Pour  bien  décider  une  question,  il  est  très  important  de  bien 
sa.voir  de  quoi  il  s'agit. 

Le  mot  succursale  nous  a  été  fatal,  parce  qu'on  a  cr-u  voir, 
sous  ce  titre,  une  institution  analogue!  à  toutes  ces  institu- 
tions enseignantes  qui  sont  plus  ou  moins  autonomes,  qui 
sont  des  corps  parfaitement  constitués,  ayant  leur  \'ie  pro- 
pre. 

En  elfet,  on  nous  a  reproché  dernièrement,  et  encipre  ce  soir, 
d'avoir  fait  soutenir  par  nos  avocats,  dans  le  procès  main- 
tenant commencé  à  Montréal,  que  la  succursale  n'était  pas 
l'Université  Laval,  n'était  pas  même  son  centre  d'affaires. 

Pour  bien  comprendre  ce  qui  se  fait  à  Montréal  il  faut  se 
reporter  à  ce  qui  lui  correspond  à  Québec,  c'est-à-dire,  au  corps 
enseignant. 

Pour  cela,  il  faut  savoir  distinguer  entre,  le  principal  dans 
une  Université  et  les  accessoires. 

Une  Université,  comme  l'a  fait  voir  M.  Trudel,  a  essentielle- 
ment pour  objet  de  donner  des  degrés.  C'est  là  son  principaX 
"but.  Pour  cela  elle  a  le  pouvoir  de  juger  de  la  science  des 
candidats  et  aussi  celui  de  donner  cette  science,  c'est-à-dire, 
le  droit  d'enseigner.  Mais  l'jenseignement  de  fait  n'est  pas 
tellement  de  son  essence  qu'il  n'y  ait  des  Universités  qui, 
comme  celle  de  Londres,  ne  donnent  pas  l'enseignement  et 
se  bornent  à  faire  des  examens  ;  c'est  précisément  ce  que  nous 
faisons  ici  avec  nos  collèges  affiliés. 

Les  devoirs  sont  faits  en  même  temps  dans  tous  les  clollèges  ; 
ce  sont  les  mêmes  devoirs  partout.  Les  Professeurs  des  col- 
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lèges  sont  constitués  en  bureaux  d'examen,  et  ils  envoient 
les  résultats  à  Québec,  avec  les  devoirs  corrigés.  Or  les  pro- 
fesseurs de  ces  collèges  ne  font  pas  partie  du  tout  de  l'Uni- 
versité. C'est  qu'en  effet  l'enseignement  n'est  pas  nécessaire- 
ment donné  par  l'Université  pour  qu'elle  puisse  conférer  les 
degrés  de  bachelier,  de  licencié,  de  docteur. 

La  charte  d'ailleurs  est  bien  formelle  là-dessus  et  j'ai  été 
étonné  de  voir  l'opinion  de  Sir  Herschell.  Je  me  suis  dit  :  Il 
faut  nécessairement  que  cet  honorable  Monsieur,  qui  a  dû 
lire  la  charte,  et  qui  doit  nécessairement  connaître  son  droit, 
il  faut,  dis-je,  qu'il  n'ait  pas  eu  par  rapport  à  la  succursale 
les  renseignements  convenables.  Autrement  il  n'aurait  pas 
avancé  une  chose  aussi  exorbitante  que  celle  de  dire  que 
l'Université  Laval  n'a  pas  le  droit  de  donner  des  diplômejs 
aux  élèves  de  la  succursale  à  Montréal. 

Relativement  aux  degrés,  voici  le  droit  de  l'Université  Laval 
tel  qu'établi  par  la  charte  : 

Au   19"^  |)ara^raphe  de  la  charte  royale,  on  lit  : 

Et  nous,  pour  nous,  nos  héritiers  et  successeurs,  voulons  de 
plus,  ordonnons  et  accordons  que  la  dite  Université  Laval,  eu  tant 
qu'Université  constituée  par  les  présentes,  ait  et  possède  tous  et 
les  mêmes  privilèges  que  ceux  dont  jouissent  maintenant  nos 
Universités  de  notie  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande autant  qu'iceux  peuvent  être  eus  et  possédés  sous  et  en 
vertu  de  notre  présente  charte  Royale,  et  que  le  dit  Conseil 
Universitaire  ait  pouvoir  et  liberté  d'accorder  et  conférer  à  tous 
les  étudiants,  qu'ils  soient  ou  ne  soient  pas  étudiants  dans  les  dits 
Séminaire  ou  Université  ou  dans  aucun  autre  Collège  ou  Séminaire 
dans  notre  dite  Province  qui  sera  affilié  ou  uni  à  la  dite  Uni- 
v>ersité  comme  il  y  est  pourvu  ci-après,  qui  auront  été  trouvés 
dûment  qualifiés  suivant  les  lois,  règles  et  ordonnances  susdites 
pour  les  rec^evoir,  les  degrés  de  bachelier,  maître  et  docteur  dans 
les  arts  et  les  autres  facultés,  et  que  le  dit  Conseil  Universitaire 
ait  par  lui-même  pouvoir  et  liberté  de  faire  faire  tous  les  exer^ 
cices  scolaires  pour  la  collation  de  ces  degrés  de  la  manière 
qui  sera  déterminée  par  les  lois,   règles  et  ordonnances  susdites. 
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C'est-à-dire  que  l'Université  Laval  a  le  droit  de  conférer  Ses 
degrés  même  à  un  Chinois  en  Chine.  Il  n'est  pas  néces- 
saire pour  cela  qu'il  ait  étudié  dans  aucune  école  affiliée  ou 
non.  Du  moment  que,  d'après  les  règlements  de  l'Université 
Laval,  il  aurait  prouvé  qu'il  est  digne  de  recevoir  cet  hon- 
neur, l'Université  Laval  peut  lui  donner  son  degré.  Ce  degré 
vaudra  ce  qu'il  pourra  en  Chine  (cela  dépendra  des  lois  locales 
en  Chine)  mais  il  vaudra  dans  tout  l'empire  britannique.  A 
plus  forte  raison,  l'Université  Laval  a-t-elle  le  droit  de  con- 
férer des  degrés  à  des  élèves  de  Montréal,  qu'ils  soient  ou 
ne  goient  pas  étudiants  à  l'Université.  Ce  droit  elle  le  tient 
de  èa  charte. 

Remarquons  en  passant,  que  c'est  l'Université  qtii  dîonne  ces 
diplômes  et  non  la  Succursale. 

Cela  veut-U  dire  que  le  porteur  d*un  diplôme  valide  de  l'Uni- 
versité Laval  ait  le  droit  immédiat  d'être  admis  à  la  pratique 
des  professions  libérales?  Non,  cela  dépendra  des  lois  loca- 
les. Retournons  en  Chine.  Si  dans  le  Céleste  Empire,  il  n*y 
a  pas  de  loi  spéciale  et  qu'il  y  suffise,  pour  être  admis  à  la 
pratique,  d'avoir,  par  exemple,  un  diplôme  en  bonne  forme 
d'une  Université  quelconque,  notre  Chinois  avec  son  diplôme 
de  l'Université  Laval,  aura  immédiatement  droit  d'être  ado^a 
comme  avocat  ou  médecin.  Si,  au  contraire,  outre  le  diplôme 
en  bonne  forme  d'une  Université,  il  faut,  en  Chine,  d'autre» 
qualifications  spéciales  mentionnées  dans  les  lois  chinoises,  le 
porteur  du  diplôme  de  Laval  devra  en  outre  satisfaire  à  oes: 
exigences  de  la  loi  de  son  pays.  Mais  le  fait  qu'il  n'aurait  pas 
satisfait  à  ces  dernières  ne  rendrait  pas  son  diplôme  nul  |ou 
illégal .  il  lo  rendrait  simplement  inutile  pour  la  pratique. 

C'esi  exactement  ce  qui  a  lieu  pour  notre  Province,  qui  n*est 
pas  moins  civilisée  que  la  Chine.  Il  y  a  ici  des  lois  provin- 
ciales qui  règlent  l'admission  à  la  pratique  des  professions  li- 
bérales. Ced  lois,  pour  que  les  élèves  obtiennent  certains 
privilèges  de  temps  ou  d'exemption  d'examen,  exigent  d'eux  : 
1"  un  diplôme  d'une  institution  ayant  le  droit  d'en  donner  et 
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reconnue  par  elle;  2°  certaines  autres  formalités  d'inscrip'jon, 
de  temple  d'étude,  d'assistance  régulière  à  certains  cours,  etc. 
Il  ne  suffit  donc  pas  d'avoir  un  diplôme  en  règle;  il  faut  de 
plus  avoir  satisfait  aux  conditions  vîoulues  par  la  loi  du  pays. 

Le  question  de  la  validité  du  diplôme  est  donc  séparable  de 
celle  des  exigences  additionnelles  de  la  loi.  La  validité  du  di 
plôme  dépend  du  droit  strict  qu'a  l'institution  qui  le  donne; 
tan^dis  que  l'autre  question  dépend  de  l'accomplissement  de 
la  loi  du  pays.  Encore  une  fois  le  fait  de  n'avoir  pas  satisfait  à 
cette  dernière  ne  peut  pas  invalider,  mais  rend  simplement 
inutile  pour  la  pratique,  un  diplôme  valable  d'ailleurs. 

C'est  ce  qui  est  arrivé,  à  Québec  même,  il  y  a  qlielques 
années.  M.  Auguste  Aubry,  avocat  distingué  de  Paris,  Docteur 
en  Droit  de  l'Université  de  France,  et  actuellement  profes- 
seur de  Droit  à  l'Université  catholique  d'Angers^  accepta  de 
venir  enseigner  pendant  plusieurs  années,  le  Droit  romain  à 
l'Université  Laval.  M.  Aubry,  dont  personne  n'a  jamais  con- 
testé la  science  légale,  désira  pratiquer  ici  comme  avocat.  Il 
avait  le  grade  de  Docteur  en  Droit  noblement  et  légalement  Con- 
qtiis  à  Paris;  le  Barreau  ne  songea  pas  à  en  contester  ni  la 
légalité  ni  la  Valeur.  Mais  la  loi  du  pays  exigeait  en  outre  un 
certain  stage  d'étude  et  des  examens,  formalités  auxquelles 
M.  Aubry  ne  Voulut  pas  s'astreindre.  Qu'en  est-il  résulté? 
M.  Aubry  est  resté  en  légitime  possession  de  son  titre  incon- 
testé de  Docteur  en  Droit,  mais  il  ne  fut  pas  admis  à  prati- 
quer comme  avocat  dans  la  Province  de  Québec. 

L'Université  Laval  a  donc,  par  sa  charte,  le  droit  incon- 
testable d'accorder  des  degrés,  même  aux  étudiants  de  Montréal. 
La  seule  chose  qfui  pourrait,  à  première  Vue,  causer  quelque 
'doute,  c'est  de  savoir  si  le  centre  d'enseignement  de  l'Université 
Laval  à  Montréal  est  reconnu  comme  donnant  l'enseignement 
Universitaire  voulu  par  la  loi.  Mais  alors  c'est  la  loj  du  pays 
qui  est  en  cause,  et  non  pas  la  charte  de  l'Université.  Pour 
nous,  nous  avons  toujours  cru  être  suffisamment  autorisés 
piar  notre  propre  incorporation  comme  Université;  d'ailleurs 
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nous  avons  de  plus  le  fait  d'une  reconnaissance  formelle,  bien 
qu'indirecte,  et  dans  les  allocations  de  la  Législature  en  faveur 
de  la  succursale,  et  dans  la  loi  concernant  l'enseignement  de 
la  médecine,  p-assée  par  le  parlement  il  y  a  deux  ans,  et  dans 
laquelle  VUniversité  Laval  à  Montréal  est  formellement  nom- 
mée parmi  les  corps  enseignants  reconnus  par  elle.  Malgré  ces 
titres  qui  nous  paraissent  évidents,  on  nous  fait  des  misères, 
on  soulève  des  doutes  qu'on  prend  je  ne  sais  où,  mais  qui  sont 
vexatoires;  c'est  pour  qu'il  n'y  en  ait  pas  à  l'avenir  que  nous 
sommes  ici   devant  vous. 

r 

^^ne  autre  opinion  qui  me  surprend  fort  de  la  part  de  Sir 
F.  Herschell,  c'est  celle  relative  aux  professeurs  de  la  succur- 
sale, qu'il  regarde  comme  n'ayant  pas  droit  au  titre  de  profes- 
seurs, et  par  suite  comme  n'ayant  aucun  droit  de  devenir 
membres  du  Conseil  universitaire.  Je  dis  que  cela  me  sur- 
prend, car  ici  encore  la  charte  est  très  claire.  Voici  ce.  qu'elle 
dit  au   16^   paragraphe  : 

Et  nous,  par  les  présentes,  pour  nous,  nos  héritiers  et  succes- 
seurs, voulons,  ordonnons  et  signifions  que  le  dit  Conseil  Uni- 
versitaire ait  plein  pouvoir  et  autorité  de  nommer  et  déterminer 
les  différents  Professeurs  pour  les  diverses  Facultés  de  Droit,  de 
Médecine  et  des  Arts,  et  de  révoquer  et  amender  toutes  telles 
nominations  et  déterminations  chaque  fois  qu'il  en  trouvera  une 
cause  juste  et  suffisante. 

Le  reste  de  cette  clause  concerne  les  Professeurs  de  la 
faculté  de  Théologie,  dont  la  nomination  n'appartient  pas  au 
Conseil  Universitaire  mais  au  Visiteur  seul. 

Voilà  pour  le  mode  de  nomination  :  maintenant,  quant  au 
nombre,  voici  ce  que  dit  le  6^  paragraphe  de  la  charte  : 

Et  nous,  par  les  présentes,  pour  nous,  nos  héritiers  et  succes- 
seurs, déclarons,  ordonnons  et  accordons  qu'il  y  ait  tels  Professeurs 
dans  les  différents  départements  et  facultés  de  notre  dite  Univer- 
sité, et  m  aussi  grand  nombre  que,  de  temps  en  temps,  il  sera 
jugé   nécessaire   ou   utile,   et   qu'il   sera   réglé   par   le    Visiteur   de 
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notre   dite   Univtersité,   par   et   de   l'avis   du   Conseil   Universitaire 
établi   ci-après. 

Dans  toute  la  charte  il  n'est  pas  dit  un  mot  de  la  nécessité 
de  l'enseignement.  Pour  que  l'Université  se  détermine  à  nom- 
mer un  Professeur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'enseignement 
le  réclame;  il  suffit  que  cela  soit  utile  à  l'Université;  et  l'uti- 
lité est  la  seule  limite  au  nombre. 

De  plus,  que  faut-il  pour  que  quelqu'un  soit  Professeur, 
et  ait  droit  aux  privilèges  attachés  à  ce  titre  par  la  charte? Il 
suffit,  pour  les  facultés  de  Droit,  de  Médecine  et  des  Arts,  qu'il 
soit  nommé  par  le  Conseil  Universitaire.  Il  n'est  pas  néces- 
sçiiro  qu'il  enseigne;  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  qu'il 
réside  à  Québec. 

Or  les  professeurs  à  la  succursale  de  Montréal  ont  été 
nommés  par  le  Conseil  Universitaire  et  ils  n'ont  pas  été 
révoqués ,  donc  ils  sont  professeurs  de  l'Université  Laval,  ayant 
droit  de  devenir  membres  du  Conseil  Universitaire  quand  vien- 
dra leur  tour,  n'en  déplaise  à  M.  Herschell  et  à  ceux  qui 
pourraient  penser  comme  lui.  Quand  même  il  serait  prouvé  que 
la  loi  du  pays  ne  nous  permet  pas  de  donner  à  Montréal  un  en- 
seignement universitaire  aux  fins  de  cette  loi,  ces  messieurs 
n'en  seraient  pas  moins  professeurs  de  l'Université  Laval  ;  seu- 
lement leur  enseignement  à  Montréal  ne  vaudrait  pas  pour 
les  professions  de  médecin  ou  d'avocat,  et  voilà  tout. 

M.  Tarte.  —  Quelle  est  la  part  des  Evêques  dans  le  Conseil 
Universitaire? 

M.  Hamel.  —  Ils  n'y  ont  aucune  part,  pas  même  l'Arche- 
vêque, Visiteur  et  Chancelier  Apostolique  de  l'Univfersité.  Seu- 
lement ce  dernier,  en  sa  qualité  de  Visiteur,  a,  par  la  charte, 
droit  de  veto  sur  tous  les  règlements  et  sur  toutes  les  nomina- 
tions pendant  deux  ans  après  que  ces  actes  officiels  du  Conseil 
lui  ont  été  communiqués. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  NN.  SS.  les  Evêques  n'aient  rien 
à  voir  à  l'Université.  Par  la  Bulle  de  1876,  tous  les  Evêques 
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titulaires  de  la  Prorince  forment  un  Conseil  Supérieur  chargé 
de  la  surveillance  de  la  foi  et  des  mœurs  dans  l'Université. 

Par  un  règlement  spécial  donné  par  Rome,  et  qni  se  trouve 
page  34  de  la  brochure  «  Constitutions  et  Règlements  de 
l'Université  LavaJ  »  4^  édition,  que  vous  avez  entre  les 
mains,  vous  pouvez  voir  (jue  ce  Conseil  doit  se  réunir  au  com- 
plet au  moins  une  fois  par  année;  que  le  Recteur  doit  y 
donner  un  rapport  annuel  exact  de  l'état  de  l'Université  au 
double  point  de  vue  de  la  doctrine  et  des  mœurs;  que  les  Evê- 
ques^ont  droit  de  faire  leurs  observations  et  leurs  suggestions. 
Enfin,  il  y  a  tout  un  code  de  procédure,  pour  l'examen  des 
accusations  portées  contre  l'Université  ou  quelqu'un  de  ses 
professeurs.  En  un  mot,  NN.  SS.  les  Evêques  ont  toute  la 
surveillance  qu'exigent  les  saints  canons  de  la  part  des  chefs 
de  l'Eglise  sur  les   Universités   catholiques. 

Si  l'on  ajoute  à  cela  l'obligation  spéciale  imposée  par  le 
Saint-Siège  au  Cardinal  Préfet  de  la  Propagande,  en  sa  qualité 
de  Protecteur,  de  surveiller  et  suivre  de  près  l'Université  Laval, 
on  se  convaincra  parfaitement  qu'au  point  de  vue  catholique, 
il  est  difficile  de  trouver  actuellement,  dans  le  monde  entier, 
une  autre  Université  ayant  des  privilèges  plus  amples  et  qui 
offre  plus  de  garanties  que  n'en  présente  l'Université  Laval. 
Si,  au  lieu  de  paralyser,  par  ,des  luttes  stériles  et  sans  fin,  une 
institution  si  richement  dotée  par  sa  double  constitution,  cha- 
cun se  donnait  la  main  pour  la  soutenir  et  l'encourager,  l'Uni- 
versité Laval  pourrait  peut-être  jeter  un  plus  vif  éclat  qui  con- 
tribuerait bien  davantage  à  la  gloire  de  la  Province  et  dont 
aucune  partie  du  pays  n'aurait  à  rougir... 

SÉANCE  DU  21  MAI  1881.       Monsieur  le   Président, 

...  J(  ne  voudrais  pas  que  l'on  vînt  à  prendre  le  change  surla 
position  que  nous  devons  tenir  ici.  La  question  débattue  ici 
n'est  pas  une  question  purement  civile,  elle  est  surtout  reli- 
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gieuse,  car  les  Universités  catholiques  ont  toujours  été  re- 
gardées comme  étant  essentiellement  des  institutions  soumi- 
ses au  contrôle  de  la  religion.  De  fait,  ce  sont  toujours  les  Papes 
qui  les  ont  érigées.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  bien  évident 
aussi  qu'une  Université  a  besoin  de  certains  privilèges  civils; 
et,  pour  cela,  il  faut  bien  qu'elle  s'adresse  aux  autorités  civiles. 
Il  y  a  donc  ici  deux  points  de  vue  qui  se  rencontrent  dans 
un  même  objet,  le  point  de  vue  religieux  et  le  point  de  vue  ci- 
vil. Or,  il  peut  arriver,  dans  un  cas  particulier,  qu'un  même 
fait  soit  indifférent  au  point  de  vue  civil  et  ne  le  soit  pas  au 
point  de  vue  religieux.  Dans  ces  circonstances  il  importe  de 
laisser  à  chacun  ce  qui  est  de  sa  compétence,  en  observant 
toutefois  les  lois  de  la  subordination  légitime. 

Lorsque  l'on  a  besoin  du  concours  de  l'autorité  civile  pour 
un  objet  qui  concerne  essentiellement  l'autorité  religieuse,  les 
rôles  de  chacun  sont  parfaitement  déterminés.  C'est  à  l'au- 
torité religieuse  à  discuter  d'abord  et  à  déterminer  ce  qui 
est  de  son  ressort.  Puis,  il  est  du  devoir  de  l'autorité  civile  de 
prêter  main  forte  à  l'autorité  religieuse,  à  moins  d'inconvé- 
nients très  graves.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  qu'il  y  ait 
entente  entre  les  deux  autorités,  pour  le  bien  de  la  paix. 

Dans  un  pays  mixte  comme  le  nôtre,  l'autorité  civile  ré- 
sulte d'une  majorité,  et  c'est  à  chaque  député  à  conformer  sa 
conduite  aux  principes  de  sa  religion  et  de  sa  conscience.  Car 
il  est  impossible  qlie  le  député  sépare  sa  condition  de  député 
purement  civil,  de  celle  qui  résulte  de  sa  qualité  de  chrétien. 

Si  les  choses  étaient  toujours  claires,  ce  serait  encore  aisé. 
Mais  comme  il  est  facile  d'embrouiller  une  question,  il  faut 
s'appuyer  sur  des  principes  certains  pour  pouvoir  se  tirer 
d'affaire. 

Or  on  connaît  les  rôles  spéciaux  de  la  société  religieuse  et 
de  la  société  civile.  Ces  sociétés  sont  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  chacune  dans  sa  sphère;  mais,  dans  les  questions  mix- 
tes, dans  celles  qui  requièrent  l'intervention  des  deux,  l'une 
est  subordonnée  à  l'autre;  et  vous  le  savez,  c'est  à  l'Eglise  à 


—  26Y  — 

parler  la  première.  —  Je  parle  ici  au  point  de  vue  catholique  : 
mais  je  crois  que,  pour  les  protestants,  ce  sont  les  mêmes  prin- 
cipes. 

Le  rôle  du  député  catholique  et  de  tout  catholique  en  géné- 
ral est,  dans  les  questions  mixtes,  de  bien  constater  d'abord 
ce  qui  est  demandé  par  l'autorité  religieuse,  quant  au  point 
do  vue  religieux.  Cette  constatation  faite,  il  est  du  devoir  d'un 
catholique  de  se  conformer  à  la  demande,  à  moins  d'incon- 
vénient grave.  J'ai  déjà  dit  comment,  dans  ce  dernier,  il  faut 
se  cj^nduire  pour  le  bien  de  la  paix. 

Mais  comment  constater  la  volonté  de  l'autorité  religieuse? 
La  question  est  opportune  à  cause  des  conflits  qui  peuvent 
surgir.  Sera-ce  par  le  vote  populaire,  comme  on  l'a  dit  devant, 
ce  comité?  —  sera-ce  même  par  les  autorités  religieuses  en 
tant  que  mandataires  du  peuple  et  n'ayant  droit  d'exprimer  leur 
opinion  qu'autant  qu'elle  représente  celle  de  leurs  paroissiens 
ou  de  leurs  diocésains  ?i,...  etc. 

...  Si  maintenant  une  faveur  civile  est  demandée  à  la  suite 
d'un  procès  qui  a  été  plaidé  devant  le  tribunal  religieux  com- 
pétent et  décidé  d'une  manière  finale  par  ce  tribunal,  surtout 
par  le  tribunal  suprême,  que  faudrait-il  penser  d'un  catholique 
qui  dirait  :  «  Avant  d'examiner  s'il  y  a  des  inconvénients 
civils  à  accorder  ce  qui  est  demandé,  je  veux  ramener  de  nou- 
veau le  sujet  devant  un  tribunal  civil,  par  l'exemple,  devant 
ce  Comité,  et  l'examiner  comme  s'il  n'avait  pas  été  jugé  déjà?  » 
—  Il  manquerait  évidemment  à  son  devoir. 

Quel  est  donc  le  rôle  d'un  député  catholique  dans  ce  cas? 
C'est  1°  de  constater  si  la  question  religieuse  a  été  décidée  par 
qui  de  droit,  2^  de  constater  l'authenticité  de  la  demande,  et 
3»  do  donner  tout  l'appui  possible  à  ce  qui  est  demandé,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  des  inconvénients  civils  très  graves. 

L'Etal  en  effet  pourrait  avoir  des  objections  qui  résulteraient 
d'une  très  grande  difficulté  dans  la  pratique.  Dans  un  pays 


1.  Voir   Réplicpie   de  M.  Trudel. 
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mixte,  comme  le  nôtre,  par  exemple,  il  peut  arriver  que  certai- 
nes mesures,  excellentes  en  soi,  qui  seraient  un  complément 
au  parfait  fonctionnement  de  la  société  religieuse,  ne  pour- 
raient être  accordées  sans  de  très  graves  inconvénients,  bien 
qu'il  puisse  être  quelquefois  utile  de  réclamer  ces  mesures  dans 
un  acte  authentique  qui  en  maintienne  le  principe.  Toutefois, 
même  dans  ce  cas,  c'est-à-dire,  lorsque  l'Etat  trouve  qu'il  y 
a  trop  de  difficulté  dans  l'exécution,  il  ne  doit  s'abstenir  qu'a- 
près s'être  entendu  avec  l'autorité  religieuse.  Une  fois  cette 
entente  faite  avec  l'autorité  compétente,  tout  est  en  règle. 

J'ai  tenu  à  m'étendre  un  peu  sur  cette  matière  à  cause 
de  ce  que  nous  faisons  ici  en  ce  moment.  Cette  cause  aura 
nécessairement  du  retentissement,  et  l'écho  pjourrait  bien  s'en 
rendre  jusqu'à  Rome.  Or  nous  né  voulons  pas  qti'à  Rome 
on  croie  que  nous  venons,  au  moins  du  côté  de  l'Université, 
recommencer  et  soumettre  de  nouveau  devant  le  tribunal  de 
la  Législature  de  Québec,  une  cause  qui  a  été  jugée  par  le 
Saint-Siège. 

Nous  consentons  bien  à  exposer  ici  devant  le  Comité,  quel- 
ques faits  historiques  propres  à  détruire  des  préjugés  fon- 
dés sur  l'ignorance  de  ce  qui  s'est  passé;  mais  nous  ne  pouvons 
consentir  à  ce  que  ce  soit  un  nouveau  plaidoyer  pour  exa- 
miner de  nouveau  ce  qui  a  été  décidé  à  Rome.  Seulement, 
ayant  besoin  d'une  faveur  civile  qui  ne  peut  pas  nous  être  ac- 
cordée par  d'autres  que  par  vous,  Messieurs,  nous  nous  pré- 
sentons naturellement  devant  vous  pour  obtenir  cette  faveur. 

M.  Trudel.  —  La  position  prise  par  M.  Hamel  en  ce  moment 
est  exactement  celle  qu'ont  prise  les  MM.  de  l'Ecole  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter. 

M.  Hamel.  —  Il  est  évident  qu'à  Rome  on  nous  saurait 
fort  mauvais  gré,  si  l'on  croyait  que  nous  avons  voulu  mettre 
devant  un  nouveau  tribunal  la  cause  jugée  en  1876;  et  c'est 
ce  que  nous  ne  voulons  pas. 

Quant  à  la  faveur  civile  que  nous  sollicitons,  nous  ne  nous 
sommes  pas  contentés  d'en  faire  nous-mêmes  la  demande  :  con- 
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formément  aux  idées  que  j'énonçais  il  y  a  un  instant,  nous 
avons  fait  appuyer  notre  requête  par  l'autorité  religieuse  la 
plus  haute  de  ce  pays;  et  de  plus,  nous  sommes  assurés  que 
nous  agissons  en  conformité  avec  le  désir  du  Saint-Siège.  Les 
douteis  que  manifestent  sur  ce  point  nos  adversaires,  ne  suffi- 
sent pas  pour  changer  notre  position. 

Hier,  messieurs,  nous  avons  parlé  de  l'affiliation  des  col- 
lèges. On  nous  avait  reproché  l'impopularité  de  l'Université. 
Rappelons  que  nous  avons  constaté  à  cet  égard  une  inexacti- 
tude^ de  sept  années,  ce  qui  était  autant  de  gagné. 

Cette  impopularité  de  l'Université  Laval  a  eu  plusieurs 
causes.  D'abord  dans  le  commencement,  on  n'a  pas  compris  im- 
médiatement la  séparation  que  nous  voulions  mettre  entre 
l'Université  et  le  Séminaire;  on  a  cru  que  c'était  simple- 
ment le  Séminaire  de  Québec  qui  avait  été  érigé  en  Université. 
Je  dois  avouer  que  cette  idée-là  a  fait  du  tort  à  l'Université 
parce  qu'elle  a  réveillé  des  désirs  bien  légitimes  de  la  part  de 
collèges  qui  valaient  certainement  le  Séminaire  de  Québec, 
et  qui  auraient  été  heureux  de  pouvoir  être  couronnés  de 
l'auréole  universitaire.  Comme  ce  désir  dans  le  commencement, 
a  trouve  un  certain  écho  à  Montréal,  il  est  tout  naturel  que 
les  collèges  de  la  région  de  Montréal,  tant  qu'ils  ont  pu  en- 
tretenir la  pensée  de  voir  s'ériger  un  jour  une  Université  in- 
dépendante dans  cette  ville,  aient  préféré  attendre  pour  s'affi- 
lier plutôt  à  une  Université  qui  aurait  été  tout  près  d'eux  et 
d'un  accès  plus  facile,  que  de  s'affilier  à  Québec.  Voilà  ce 
qui  explique  le  statu  quo.  Cependant  dès  1862,  il  y  avait 
cinq  collèges  affiliés,  dont  un  à  Sainte-Thérèse  dans  le  dio- 
cèse de  Montréal... 

(Suit  une  exposition  de  la  situation  des  collèges  et  des  con- 
ditions de  leur  affiliation). 

...  Je  crois  avoir  démontré  que  les  conditions  posées  par 
l'Ecole  de  Médecine  pour  l'affiliation  n'étaient  pas  acceptables. 
Au  reste  nous  avons  de  très  fortes  autorités  pour  appuyer 
notre  jugement;  car  dans  deux  procès  sur  quatre,  le  Saint- 
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Siège  s'est  prononcé,  par  son  organe  le  Préfet  de  la  Sacrée 
Congrégation  de  la  Propagande,  en  disant  qu'il  avait  trouvé 
les  raisons  de  l'Université  Laval  irréfragables  en  ce  qui  con- 
cerne l'affiliation  demandée  par  l'Ecole  de  Médecine  de  Mont- 
réal. 

Je  viens  de  dire  qu'il  y  a  eu  quatre  procès  à  Rome  suscités 
par  Montréal.  Tous  ont  été  jugés  dans  le  même  sens,  ce  qui 
est  très  important  à  remarquer  quand  on  songe  que  cette  suite 
de  procès  comprend  un  espace  de  quatorze  ans.  J'aime  à 
appuyer  un  peu  là-dessus,  parce  que,  dans  tous  les  mémoires 
publiés  contre  l'Université,  on  affecte  constamment  d'ignorer 
ces  jugements,  bien  qu'on  les  connaisse,  et  l'on  répète  sans 
cesse  que  Laval  a  refusé  d'une  manière  déraisonnable  l'affi- 
liation à  l'Ecole  de  Médecine.  On  dirait,  pour  une  certaine 
école,  que  les  jugements  de  Rome  sont  une  lettre  morte  dont  il 
n'est  pas  nécessaire  de  tenir  compte. 

Le  plus  important  des  procès  soutenus  à  Rome  est  celui  de 
1872.  Il  a  duré  quatre  ans  et  ne  s'est  terminé  qu'en  1876. 
Pendant  ces  quatre  ans,  que  s'est-il  passé?  J'étais  alors  rec- 
teur de  l'Université.  J'ai  été  à  Rome  avec  Monseigneur  l'Ar- 
chevêque en  1872.  Nous  n'y  avons  pas  été  seuls;  Monseigneur 
l'Evêque  des  Trois-Rivières  y  est  allé  aussi. 

Après  un  séjour  de  quatre  mois  à  Rome,  nous  avons  reçu 
pour  réponse  qu'il  n'y  avait  pas  de  réponse  à  nous  (J^nner  et 
qu'il  fallait  attendre  encore.  Le  Saint-Père  voulait  avoir  de 
nouveaux  renseignements;  il  devait  faire  écrire  à  tous  les 
Evêquas  pour  avoir  leur  sentiment  sur  le  tout. 

M.  Tarte.  —  En  quelle  qualité  Mgr  Laflèche  était-il  à  Rome  ? 

M.  Hamel.  —  Pour  prendre  les  intérêts  de  Montréal,  c'est- 
à-dire,  pour  permettre  aux  Jésuites  d'avoir  une  Université  in- 
dépendante. 

On  a  donc  consulté  les  Evêques,  ce  qui  a  pris  du  temps. 
Nos  Seigneurs  les  Evêques  ont  discuté  pendant  longtemps, 
nous  ont  demandé  des  renseignements,  et  en  particulier  jus- 
qu'où pouvaient  aller  nos  concessions.  Nous  avons  offert  de 
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nouveau  le  projet  de  la  succursale,  mais  en  disant  que  ce 
serait  un  pis-aller  et  que  nous  continuerions  à  plaider  pour 
rester  seuls,  mais  que  si  on  nous  l'imposait,  nous  le  ferions 
volontiers. 

Tous  les  renseignements  allaient  à  Rome,  mais  pendant  ce 
temps-là,  on  nous  l'a  fait  remarquer,  de  1874  à  1876,  Mgr 
Bourget  était  malade.  On  a  même  insisté  sur  ce  qu'il  avait 
cinq  maladies  mortelles  i,  etc.; 

Les  choses  se  sont  donc  passées  régulièrement  et  il  n'y  a 
eu  ni  secret,  ni  mystère.  Quand  même  donc  on  admettrait  que 
la  Sacrée  Congrégation,  après  avoir  désiré  une  chose  en  1874, 
aurait  fini  par  en  voter  une  autre  en  1876,  tout  ce  qu'on  pour- 
rait en  conclure,  c'est  que  la  Propagande,  après  avoir  bien 
examiné  la  question  à  son  mérite,  ne  désirait  plus  en  1876  ce 
qu'elle  désirait  en  1874,  On  ne  pourrait  toujours  pas  reprocher 
à  Rome  d'avoir  agi  avec  précipitation,  puisque  ce  change- 
ment a  mis  deux  ans  à  se  produire. 

Eh  bien!  je  rapproche  ceci  de  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Tru- 
del,  que  c'était  un  plaidoyer  ex  'parte  ! 

M.  Trudel.  —  J'ai  dit  :  que's'est-il  passé?  nous  n'en  savons 
rien;  je  ne  puis  pas  dire  ce  que  je  ne  sais  pas;  toujours  est-il 
que,  pendant  ce  temps-là,  le  désir  exprimé  en  1874  s'évanouis- 
sait, puisque  le  décret  de  1876  y  est  contraire,  et  je  me  suis 
demandé  si  les  choses  n'ont  pas  été  traitées  ex  parte. 

M.  Tarte.  —  Ne  pourriez-vous  pas  expliquer  ce  désir  au- 
quel on  a  fait  allusion  hier  et  qui  est  renfermé  dans  une  lettre 
de  Rome  datée  du  14  juin  1874? 

M.  Hamel.  —  C'était  le  plan  des  deux  Universités.  Le 
Cardinal  Franchi  y  expose  l'idée  de  l'établissement  de  deux 
Universités.  Qu'on  lise  la  lettre  du  Cardinal  :  elle  est  adressée 
à  TArchevêque  de  Québec,  qui  doit  la  communiquer  aux  autres 
Evêques  de  la  Province,  pour  qu'après  avoir  discuté  le  pro- 
jet,  chacun   dise   ce   qu'il   en   pense;    Son   Eminence   désire 


1.  Voir    Répliqiie   de   M.  Trudel. 
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qu'on  étudie  ce  projet  et  qu'on  lui  communiq'ue  le  résultat  de 
cette  étude;  et  c'est  là  ce  que  nos  adversaires  veulent  faire 
passer  pour  un  fait  accompli! 

M.  Truded.  —  Est-ce  qu'on  n'était  pas  sérieux  en  présen- 
tant ce  projet? 

M.  Hamol.  —  On  était  sérieux  comme  pour  tout  autre  plan 
qu'on  essayait  pour  tâcher  de  rencontrer  toutes  les  difficultés. 
Depuis  deux  ans  on  était  en  procès  et  l'on  cherchait  une  solu- 
tion. On  en  était  venu  à  la  conclusion  qu'il  fallait  faire  quelque 
chose  pour  Montréal,  mais  en  même  temps  qu'il  ne  fallait  pas 
nuire  à  Québec.  Le  cardinal  Franchi  proposa  le  plan  de  deux 
Universités  sur  le  même  pied,  non  comme  une  question  réso- 
lue, mais  comme  plan  à  examiner.  Et  c'est  ce  qui  a  été  fait. 

Question.  —  Ce  plan  a  été  proposé  aux  Evêques? 

Réponse.   —   Oui. 

Question.  —  Et  les  Evêques  ne  l'ont  pas  admis? 

Réponse.  —  Il  faut  croire  que  non,  puisque  deux  ans  après 
venait  le  décret  qui  ordonnait  la  succursale... 

SÉANCE  DU  27  MAI  1881.  M.  le  Président,  Messieurs  du  Comité, 

Avant  de  reprendre  la  question  à  son  mérite,  je  désire 
attirer  l'attention  du  Comité  sur  les  faits  que  les  opposants  au 
Mil  désirent  prouver. 

MM.  les  avocats  de  l'Ecole  de  Médecine  ont  fait  certains 
avancés  et  on  leur  a  demandé  s'ils  pouvaient  les  prouver; 
et  ils  se  sont  fait  forts  de  le  faire. 

J'ai  demandé  communication  par  écrit  de  ces  avancés  et  je 
trouve  qu'on  en  a  changé  la  teneur.  ^ 


1.  Voici  l'articulation  de  faits  présentée  par  écrit  le  21  mai  (Voir  à  ce 
sujet  la  Réplique  de  M.  Trudel). 

1°  Que  l'Université  Laval  n'a  obtenu  la  signature  des  Evêques  à  une 
requête  en  faveur  du  hill  qu'à  la  condition  que  Laval  n'établirait  point 
de  facultés  dans  leurs  diocèses  respectifs  sans  le  consentement  de  l'Eve- 
que. 

2o  Que    Laval    a  en    outre    promis    à  Sa    Grandeur    Mgr    d'Ottawa,    de 
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Je  ne  sais  pas  si  c'est  une  chose  sur  laquelle  il  n'y  a  pas 
à  revenir,  mais  je  désirerais  que  ce  que  l'on  s'est  fait  fort  de 
prouver,  ce  soit  cela  que  l'on  prouve  et  non  pas  autre  chose. 

Ainsi  au  N»  6  des  allégués  par  écrit  des  opposants,  on  ja 
mis  simplement  «  les  conditions  d'affiliation  avec  la  faculté 
de  théologie  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  ». 

Or,  ce  n'est  pas  sous  forme  de  titre  ou  de  question  que  ces 
messieurs  ont  fait  leur  allégué. 

Les  conditions!  il  est  bien  certain  qu'il  y  en  a.  Mais  ce 
qu'on  a  dit  ici,  c'est  que  la  faculté  de  théologie  de  Saint-Sul- 
pice ^est  une  faculté  indépendante  affiliée,  et  qu'elle  ne  fait 
pas  partie  de  la  succursale  comme  les  autres  facultés.  C'fest 
cela  que  je  désirerais  voir  mis  par  écrit,  car  je  ne  voudrais 
pas  que  messieurs  les  opposants  vinssent  à  échapper  à  la 
fausseté  de  leur  allégation.  Avec  la  forme  Vague  que  revêt  main- 
tenant leur  allégué,  ils  ne  se  compromettent  pas  beaucoup;  car 
il  est  bien  certain  qu'ils  arriveront  à  des  conditions  quel- 
conques,  puisqu'il   y   en  a. 

l'aider  poiir  faire  sanctionner  par  Rome  la  charte  qu'il  a  obtenue  du 
Parlement  du  Canada  en  1866,  érigeant  le  collège  d'Ottawa  en  Uni- 
versité. 

3o  Que  la  faculté  de  Médecine  de  Laval  à  Montréal  a  diminué  consi- 
dérablement, de  moitié  et  même  des  trois  quarts,  le  prix  des  cours  dans 
le  but  d'enlever  des  élèves,  et  des  meilleurs,  de  l'Ecole  de  Médecine  ca- 
nadienne, et  même  a  fait  remise  complète  des  prix  des  cours  dans  cer- 
tains cas. 

4o  Que  les  élèves  en  Droit  et  en  Médecine  à  l'Université  Laval  à  Qtib- 
bec,  ont  été  plus  nombreux  depuis  l'ouverture  des  mêmes  cours  à  Montréal. 

5°  Que  l'Université  Laval  prélève  un  impôt  considérable  sur  Montréal 
au  moyen  du  coût  des  diplômes;  et  le  montant  par  année  dans  c:ha<jae 
faculté. 

6o  Les  conditions  d'affiliation  avec  la  faculté  de  Théologie  du  Sémi- 
naire de  Saint-Sulpice. 

7o  Les  raisons  du  refus  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  et  des  Jésuitfes 
d'affilier  leurs  collèges  à  Laval. 

8^  Que  Mgr  de  Montréal  a  déclaré  à  quatre  citoyens  que  lui-même  par- 
tageait leurs  sentiments  (savoir  le  désir  qu'ils  exprimaient  d'avoir  une  Uni- 
versité indépendante  à  Montréal),  mais  qu'il  avait  signé  la  requête  à 
la  Législature  et  soutenait  Laval  par  obéissance  au  Saint-Siège,  et  que 
s'il  ne  se  croyait  pas  lié  par  cette  obéissance,  il  serait  heureux  d'agir  en 
union  avec  la  très  grande  majorité  de  son  clergé  et  de  ses  diocésain^ 
qu'il  savait  opposés  à  Lavai. 

IV.  —  Vers  r  Abîme.  18 
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De  même  on  a  dit  que  la  faculté  de  théologie  de  Montréal 
ne  piayait  pas  le  tribut  I  le  fameux  tribut  des  diplômes  à  Qué- 
bec. 

Jo  désirerais  que  cette  seconde  affirmation  fût  mentionnée 
telle  qu'affirmée,  puisqu'on  l'a  affirmée  d'une  manière  si 
solennelle  et  devant  un  auditoire  nombreux.  Il  est  évident 
pour  moi  qu'après  avoir  été  aux  informations,  on  s'est  aper- 
çu que  le  terrain  manquait  sous  les  pieds.  Alors,  aa  lieu  de 
mettre  par  écrit  ce  qu'on  avait  dit,  on  s'est  contenté  d'une 
mention  vague,  se  fiant  sans  doute  sur  ce  que  l'affirmatioa 
solennellement  faite  ferait  toujours  son  chemin.  Eh  bien! 
ce  procédé,  à  mon  avis,  manque  de  loyauté! 

Je  ne  sais  pas  si  j'ai  droit  d'exiger  ce  qui  fait  en  ce 
moment  l'objet  de  mes  remarques;  car  je  ne  connais  pas  assez 
les  règles  strictes  de  la  procédure.  Mais  j'ai  droit  d'exiger, 
il  mo  semble,  qu'on  agisse  avec  loyauté,  et  (Ju'après  aV*oir 
affirmé  certains  allégués  et  s'être  avec  solennité  fait  fort  de 
les  prouver,  on  ne  les  laisse  pas  tomber  par  une  subtilité  de 
procédure,  sans  dire  aux  moins  avec  loyauté  qu'on  les  re- 
tire. I 

De  même,  pour  le  numéro  7  des  allégués  des  MM.  de 
l'Ecole.  Tel  qu'il  est  rédigé,  que  veut-on?  Est-ce  une  question 
pour  apprendre  les  raisons  du  prétendu  refus  d'affilier  les  col- 
lèges de  Saint-Sulpice  et  des  Jésuites,  ou  bien,  aifirme-t-on 
quelque  chose?  Ici  encore  on  s'est  aperçu  qu'on  avait  été 
trop  loin  dans  l'affirmation,  et  au  lieu  de  l'avouer  loyale- 
ment, on  veut  éluder  les  conséquences  d'un  allégué  faux, 
tout  en  ayant  le  bénéfice  d'une  affirmation  qui  fera  son 
chemin.  En  effet,  qu'est-ce  qu'on  a  dit  devant  ce  comité? 
On  a  dit  que  c'était  nous,  l'Université  Laval,  qui  avions  re- 
fusé l'affiliation  du  Séminaire  Saint-Sulpice  et  du  Collège 
des  Jésuites!  eh  bien!  c'est  cette  accusation  que  je  voudrais 
qu'on  écrivît,  afin  de  voir  quelle  preuve  on  donnerait  de  ce 
faux  allégué.  . 

A  ce  propos,  dans  la  brochure  à  laquelle  on  réfère  toujours 
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et  qui  fait  partie  du  dossier  de  la  cause,  on.  dit  qae  j'ai  déclaré, 
en  ma  qualité  de  recteur,  quand  je  l'étais  (je  dois  dire  que 
je  ne  le  suis  plus),  on  a  dit  que  j'avais  déclaré  solennellement 
que  la  liste  des  affiliations  des  collèges  classiques  était  close  1 
Il  me  suffira  de  dire  que,  bien  loin  d'être  close,  elle  restera 
indéfiniment  ouverte  pour  tous  les  collèges  classiques  pré- 
sents et  futurs  qui  pourraient  désirer  de  s'affilier. 

Le  No  8  est  encore  une  nouvelle  rédaction.  Ce  n'est  pas  là 
ce  qu'on  a  affirmé.  J'en  appelle  .-i  la  mémoire  des  MM.  du 
comité  qui  l'ont  entendu.  Ce  qu'on  a  affirmé,  c'est  ceci  :  Mon- 
seigneur de  Montréal  a  déclaré  à  quatre  citoyens  qu'il  était, 
lui,  ^ersormellement  contre  le  bill.  Puis,  après  avoir  com- 
mencé par  dire  que  Sa  Grandeur  avait  signé  la  requête  à  la 
Législature  par  obéissance  à  ces  collègues,  on  a  ensuite,  sur 
meilleures  informations  données,  dit  que  c'était  par  obéis- 
sance au  Saint-Siège.  Qu'on  le  remarque  bien,  cet  allégué 
fût-il  vrai,  ne  me  mettrait  aucunement  mal  à  l'aise.  Mon- 
seigneur de  Montréal  aurait  pu  dire  ce  qu'on  lui  mettait  dans 
la  bouche;  mais  enfin  il  ne  l'a  pas  dit.  Je  le  lui  ai  demandé 
à  lui-même.  Il  est  probable  que  ces  messieurs  ont  reçu  de- 
puis de  meilleurs  renseignements;  et  alors  pour  ne  pas  dire 
qu'ils  ont  avancé  une  chose  fause,  ils  se  sont  contentés  de 
changer  la  rédaction  de  l'allégué.  Or,  c'est  contre  ce  pirocédé 
que  je  proteste. 

Je  voudrais  que  ces  MM.  fussent  tenus  de  prouver  les  faits 
tels  qu'ils  les  ont  tout  d'abord  exposés  à  grands  renforts, 
d'éloquence.  Je  ne  sais  pas  si  j'ai  le  droit  de  le  demander. 
En  tous  cas,  je  le  demanderais  au  nom  de  la  loyauté.; 

M.  Trudel.  —  Si  l'on  nous  pose  des  questions,  je  demande- 
rai au  Comité  qu'il  nous  soit  permis  de  répondre.  Je  deman- 
derai la  permission  d'exposer  notre  position.  On  est  accoutu- 
mé à  plaider  ex  parte;. nous  no  plaidons  pas  ici  ex  parte. 
On  Voudrait  nous  faire  rédiger  ce  qu'on  appelle  dans  la  pro- 
fession d'avocat  des  articulations  de  faits.  Nous  sommes  prêts 
à  en  faire  ;   nous  ne  le  redoutons   pas  ;   mais  nous  soumet- 
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tons  respectueusement  que  mots  adversaires  seront  sujets  à  la 
même  règle. 

Le  savant  Monsieur,  par  exemple,  ne  s'est  pas  gêné  de  dire 
que  l'Ecole  de  Médecine  ne  faisait  passer  que  deux  examens 
par  année  à  ses  élèves,  tandis  qu'ils  en  passent  401  Quant 
à  nos  affirmations,  je  crois  pouvoir  dire  à  M.  Hamel  que  nous 
n'avons  jamais  affirmé,  que  nous  n'avons  pjas  l'habitude 
d'affirmer  blanc  et  de  soutenir  noir  ensuite... 

(Suit  une  discussion,  entre  les  parties  et  les  membres  du 
comité  sur  levi  allégués). 

M.  Hamel.  —  Je  Vais  repasser  les  faits  l'un  après  l'autre,  et 
je  vais  dire  ce  que  j'admets. 

1°  Que  l'Université  Laval  n'a  obtenu  la  signature  des  Evêques 
à  une  requête  en  faveur  du  Bill  qu'à  la  condition  que  Laval  n'éta- 
blirait point  de  facultés  dans  leurs  diocèses  respectifs  sans  le 
consentemient  de  l'Evêque. 

Voici  le  but  de  cet  allégué  :  On  a  voulu  par  là  infirmer  la 
valeur  morale  de  la  signature  de  Nos  SS.  les  Evêques,  parce 
que,  disait  on,  ce  n'est  pas  en  vertu  du  décret  de  Rome  qu'ils 
ont  signé  la  requête  demandant  le  Bill,  mais  c'est  unique- 
ment parce  que,  croyant  la  matière  parfaitement  libre,  ils 
ont  pris  leurs  précautions.  Ils  ont  déchargé  sur  Montréal  Vonus 
de  la  Succursale;  et  eux  s'étant  mis  à  l'abri,  ils  ont.  signé. 
Voilà  le  triste  but  de  cette  allégué. 

Or  voici  maintenant  ce  qui  a  été  fait:  nous  présentons 
un  Bill  à  la  Législature  et  nous  demandons  aux  Evêques  de 
vouloir  bien  l'appuyer.  Ce  Bill  dans  sa  teneur,  comme  vous 
pouvez  le  reconnaître,  est  général  et  s'étend  à  toute  la  Pro- 
vince de  Québec.  Nos  SS.  les  Evêques  savaient  dans  quelles 
conditions  la  succursale  avait  été  réglée  pour  Montréal  ;  qu'elle 
a  été  réglée  comme  un  mode,  mais  qu'elle  n'a  pas  été  urgée, 
et  ils  savaient  qu'il  était  libre  à  Monseigneur  de  Montréal  de 
ne  pas  la  faire  exécuter. 
,    Comme  cette  circonstance,  qui  ne  concerne  que  le  ptoint 
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de  vue  religieux,  n'apparaît  pas  dans  le  Bill,  NN.  SS.  les 
Evêques  ont  demandé  si  le  Séminaire  était  prêt  à  faire  un© 
déclaration  qui  constatât  que,  vis-à-vis  le  Saint-Siège,  ils  sont 
dans  la  même  condition  que  Montréal;  et  cela,  afin  qu'à  l'aide 
d'une  loi,  on  ne  pût  pas  plus  tard  venir  s'imposer  chez  eux, 
malgré  eux... 

M.  Taillon.   —   Nous  voulons  savoir  si  les  Evêques  ont 
exprimé  leur  approbation  du  projet  de  loi  purement  et  sim- 
plement, tel  qu'il  est,  ou  bien  s'ils  ont  trouvé  prudent  qu'on 
n'entrai  pas  chez  eux  sans  leur  consentement. 
M.  Hamel.  —  Mais  certainement!  et  c'était  leur  droit. 
M.  Taillon.  —  Ils  ont  demandé  cela? 
M.  Hamel.  —  Et  c'était  sage  de  le  demander. 
M.  Taillon.  —  Ce  dont  vous  avez  eu  connaissance  person- 
nelle, doit-on  le  considérer  comme  pouvant  établir  que  les 
Evêques   ont  approuvé  le  Bill  purement  et  simplement  tel 
qu'il  est? 

M.  Hamel.  —  Il  ne  m'est  pas  venu  à  l'idée  d'examiner  cela. 
Toutefois,  je  suis  porté  à  croire  que  oui,  au  point  de  vue 
civil. 

M.  Tarte.  —  D'après  la  manière  dont  vous  avez  exposé  1© 
décret  de  Rome  l'autre  jour,  nous  serions  tenus  de  voter 
le  Bill  ;  or,  si  le  fait  qui  a  été  affirmé  ici  est  vrai,  à  savoir 
que  les  Evêques  ont  d'abord  refusé  de  signer  la  requête,  les 
Evêques  ne  se  seraient  donc  pas  considérés  alors  comme  liés 
à  signer;  c'est  un  fait  important. 

M.  Hamel.  —  Ces  messieurs  sont  plus  savants  que  moi. 
Mais... 

M.  Tarte.  —  Pour  ma  part,  je  déclare  en  tout©  sincérité 
que  je  ne  sais  rien. 

M.  Pagnuelo.  —  Les  Evêques  ne  vous  ont-ils  pas  fait  de- 
mander pour  cela? 

M.  Hamel.  —  On  m'a  demandé  pour  exposer  qu'est-ce  que 
nous  voulions,  qu'est-ce  que  nous  prétendions  demander  par 
le  Bill^  et  c'est  tout. 
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M.  Tarte.  —  Ceci  pourrait  être  matière  de  preuve. 
M.  Hamel.  —  On  nous  a  demandé  si  nous  étions  prêts  à 
faire  cette  déclaration-là,  et  le  Séminaire  a  répondu  que  oui. 
Une  voix.  —  Est-ce  un  engagement  envers  eux? 
M.  Hamel.  —  Je  ne  suis  pas  prêt  à  dire  que  ce  soit  un 
engagement  qu'ils  ont  exigé  comme  condition  de  leur  signature; 
mais  c'est  un  engagement  par  rapport  à  nous.  Ce  que  nous 
nous  sommes  engagés  à  faire  par  cette  déclaration,  est  telle- 
nent  de  l'essence  d'une  institution  catholique,  que  le  con- 
1  lire  ne  pouvait  pas  venir  à  l'idée  de  personne.  Le  Bill,  bien 
r;:q  conforme  au  sens  du  décret,  est  plus  général  que  le  décret: 
les  Evêques  ont  dû,  comme  affaire,  prévoir  le  cas  où  l'Univer- 
sité, manquant  à  son  devoir  de  catholique,  pourrait,  à  l'aide 
'd'une  législation  civile,  aller  s'implanter  chez  eux,  malgré 
eux.  Ils  ont  cherché  à  faire  en  sorte  que  le  Bill,  au  point  de 
vue  catholique,  ne  pût  pas  être  plus  urgé  en  pratique  que  le 
décret.  En  un  mot,  on  a  voulu  prévoir  et  éviter  des  embar- 
ras- ;  :  ,    ^       :  ^    j    i 

M  Trudel.  —  Je  suis  informé  qu'il  y  a  eu  une  correspon- 
dance écrite  entre  Monsieur  le  Recteur  et  Nos  Seigneurs  les 
Evêques  sur  ce  point-là.  Alors,  je  soumets  respectueusement 
au  Comité  de  vouloir  bien  demander  la  production  de  cette 
correspondance. 

M.  Hamel.  —  En  supposant  ce  que  vous  prétendez,  ce  que 
je  n'admets  pas,  je  crois  que  vous  allez  au  delà  de  ce  que 
vous  pouvez  exiger. 

M.  Tarte.  —  La  preuve  se  fera. 

M.  Hamel.  —  Je  ne  sais  si  je  me  trompe.  Mais  ça  me  fait 
l'effet  qu'on  m'interroge  comme  un  témoin.  Dois-je  considé- 
rer mon  rôle  ici  comme  celui  de  témoin  ou  d'avocat? 

Quelqu'un.  —  Votre  position  est  celle  d'avocat  et  non  de 
témoin. 

M.  Pagnuelo.  —  Sauf  à  changer  de  rôle  plus  tard. 

M,  Hamel.  —  Eh  bien!  dans  le  temps  comme  dans  le 
temps. 
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2o  Que  Laval  a  en  outre,  promis  à  Sa  Grandeur  Mgr  d'Ottawa, 
de  Taider  pour  faire  sanctionner  par  Rome  la  charte  qu'il  a  obtenue 
du  Parlement  du  Canada  en  1866,  érigeant  le  collège  d'Ottawa  en 
Université.  i 

Je  nie  péremptoirement  qu'il  y  ait  eu  jamais  aucune  entente 
entre  Mgr  d'Ottawa  et  l'Université  Laval  sur  cette  ques- 
tion-là. Je  suis  curieux  de  savoir  comment  ces  messieurs  vont 
faire  la  preuve  d'un  fait  qui  n'existe  pas. 

So^Que  la  Faculté  de  Médecine  de  Laval  à  Montréal  a  diminué 
con^dérablement,  de  moitié  et  même  des  trois  quarts,  le  prix  des 
cours  dans  le  but  d'enlever  des  élèves,  et  des  meilleurs,  de  l'Ecole 
de  Médecine  canadienne,  et  même  a  fait  remise  complète  des 
prix  des  cours  dans  certains  cas. 

Quand  la  faculté  de  Médecine  a  commencé  à  fonctionner 
à  Montréal,  les  Professeurs  nous  ont  demandé  si,  comme  à 
Québec,  où  il  y  a  des  bourses  pour  les  élèves  pauvres  ou  re- 
commandés, eux-mêmes,  les  Professeurs,  pouvaient  aussi  don- 
ner quelques  bourses  ou  demi-bourses. 

Je  leur  ai  répondu  sans  hésiter,  dans  le  temps,  qu'ils  pou- 
vaient le  faire. 

Un  membre.  —  C'est-à-dire,  comme  encouragement  aux 
élèves  ? 

M.  Hamel.  —  Dans  le  même  sens  que  cela  se  fait  à  Qué- 
bec. 

Maintenant  ce  que  je  n'admets  pas,  c'est  que  ce  soit  pour 
enlever  des  élèves  ,à  l'Ecole  de  Médecine.  Les  élèves  de  l'Ecole 
qui  sont  venus  à  Laval  l'ont  fait  d'eux-mêmes,  ou  à  la  de- 
mande de  leurs  parents  ou  bienfaiteurs. 

4°  Que  les  élèves  en  Droit  et  en  Médecine  à  l'Université  Laval 
à  Québec,  ont  été  plus  nombreux  depuis  l'ouverture  des  mêmes 
cours  à  Montréal. 

Comme  fait,  je  l'admets  pour  le  Droit.  J'admettrai  aussi 
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comme  fait  que,  depuis  l'ouverture  des  cours  de  l'Université 
Laval  à  Montréal,  le  Petit  Séminaire  de  Québec  a  eu  au  delà 
de  500  élèves,  ce  qui  n'avait  pias  lieu  aupiaravant,  mais  s'en- 
suit-il que  ce  soit  dû  à  l'existence  de  la  succursale?  Eh  bien! 
c'est  la  même  chose  pour  l'augmentation  des  élèves  de  l'Uni- 
versité Laval, 

On  sait  quelle  est  la  crise  qui  a  eu  lieu;  on  sait  que  les  pro- 
fessions commerciales  ou  industrielles  fournissaient  peu  de 
carrières  aux  jeunes  gens;  il  n'est  donc  pas  du  tout  surpre- 
nant qu'ils  se  soient  jetés  dans  l'étude  du  Droit  ou  de  la 
Médecine.  Mais  l'augmentation  du  nombre  des  élèves  n'a 
aucune  connexion  avec  le  fait  de  l'établissement  de  la  Suc- 
cursale à  Montréal. 

Dans  ces  deux  années-ci,  j'admets  qu'il  y  a  eu  plus  d'élè- 
ves en  Droit  qu'auparavant;  mais  ça  ne  veut  pas  dire  qu'il 
en  soit  venu  plus  de  Montréal, 

6°  Que  l'Université  Laval  prélève  un  impôt  considérable  sur 
Montréal  au  moyen  du  coût  des  diplômes;  et  le  montant  par  année 
dans  chaqiae  faculté. 

,Si  vous  ^ulez,  MM.,  connaître  ce  montant,  je  puis  le  don- 
ner pour  l'année  dernière;  c'est  la  seule  pour  laquelle  j'aie 
des  résultats  par  devers  moi.  Quant  à  l'année  courante,  ce 
n'est  pas  encore  connu.  Vous  allez  voir  quel  impôt  énorme  a 
été  prélevé  sur  Montréal,  surtout  quand  on  le  comparera  avec 
l'impôt  (dont  il  ne  vaut  pas  la  peine  de  parler,  je  suppose)  pré- 
levé J)ar  Cobourg  sur  l'Ecole  de  Médecine  de  Montréal.  Dans 
la  faculté  de  Médecine,  il  y  a  eu  des  diplômes  de  donnés 
pour  $  71.00;  dans  la  faculté  de  Droit,  pour  $  34.00;  dans 
la  faculté  de  Théologie,  pour  $  59.00;  ce  qui  fait  en  tout 
$  164.00  pour  les   trois  facultés. 

Question.  —  Quel  est  le  prix  de  chaque  diplôme?- 
M.  Hamel.  —  Pour  le  diplôme  de  Bachelier,  $  5.00;  pour 
celui   de  Licencié  $  8.00;   pour  celui   de   Docteur  $  20.00. 
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Pour  une  ville  riche  comme  Montréal,  il  faut  avouer  que  c'est 
un  impôt  considérable  !  surtout  quand  on  le  compare  à  l'impôt 
de  plus  de  $  1000.00  payé  par  l'Ecole  à  Cobourg.  Je  ne  dis 
pas  que  le  nombre  n'augmentera  pas  :  ça  dépend  évidem- 
ment du  nombre  des  élèves  qui  prennent  leur  diplôme.  Main- 
tenant j'espère  que  ces  Messieurs  prouveront  que  l'impôt  a 
été  considérable^ 

M.  Champagne.  —  Le  prix  des  cours,  à  quoi  est-ce  em- 
ployé ? 

M.^Hamel.  —  Le  prix  des  cours  va  au  aoutien  de- la  faculté 
à  Montréal. 

Encore  un  mot  pour  ces  diplômes.  Dans  le  comnaencement, 
il  y  a  eu  des  pourparlers  avec  l'Ecole  de  Médecine. 

M.  Mathieu.  —  C'est  diminuer  la  question;  même  ce  n'est 
pas  la  question  du  tout;  ça  me  paraît  être  d'un  intérêt  fort 
mesquin. 

M,  Pagnuelo.  —  Dans  quelques  années  ça  augmentera. 
L'Ecole  de  Médecine  ne  veut  plus  en  payer.  La  Succursale  ne 
fait  que  de  commencer. 

M.  Hamel.  —  Je  disais  donc  que  parmi  les  conventions 
que  l'Ecole  voulait  établir,  on  demandait  qu'une  partie  du  prix 
"des  diplômes  restât  à  Montréal.  Cette  convention  n'a  pas  été 
faite,  mais  voici  ce  qui  a  été  offert  temporairement:  le  Sé- 
minaire de  Québec  a  consenti,  pour  quelques  années,  à  lais- 
ser tout  le  prix  des  diplômes  pour  aider  à  l'administration 
de  la  Succursale  à  Montréal.  —  Cest  ce  qui  a  été  fait;  mais 
vous  comprenez  bien  que  ce  n'est  pas  avec  les  $  164.00  dont 
j'ai  parlé  tantôt  qu'on  a  couvert  les  dépenses  seules  du  vice- 
recteur.  De  sorte  que,  comme  matière  de  fait,  c'est  Québec 
qui,  jusqu'à  présent,  a  payé  l'impôt  a  Montréal. 

6o  Les  conditions  d'affiliation  avec  la  faculté  de  Théologie  du 
Séminaire  de  Saint-Sulpioe. 

Allégué  bien  vague.  —  Pour  une  affirmation,  il  se  pose 
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sous  forme  de  question.  —  Il  me  semble  que  ce  sont  des  faits 
qu'on  veut  prouver,  or  ici  c'est  une  vraie  question  que  l'on 
pose.  Espère-t-on  faire  sortir  de  là  quelque  chose  d'inconnu? 

Je  vais  répéter  les  choses  telles  que  je  les  ai  entendues 
dans  le  plaidoyer  de  ces  Messieurs.  On  a  dit  que  la  faculté  de 
Théologie  de  Montréal  était  indépendante  et  affiliée,  et  qu'elle 
était  affiliée  de  la  même  manière  qu'il  aurait  fallu  affilier 
l'Ecole  de  Médecine.  Or  cet  avancé  est  faux.  La  faculté  de 
Théologie  à  Montréal  appartient  à  la  succursale  pour  toutes 
les  fins  de  la  charte.  Seulement  le  Grand  Séminaire  de  Mont- 
réal jouit  en  même  temps,  non  pas  comme  faculté,  mais  com- 
me Grand  Séminaire,  des  privilèges  de  Grand  Séminaire  affilié, 
de  la  même  manière  que  le  Grand  Séminaire  de  Québec. 

Par  conséquent,  le  Grand  Séminaire  de  Montréal  jouit  de 
ces  privilèges  indépendamment  de  la  circonstance  que  ses 
professeurs  font  partie  de  la  faculté  de  Théologie  de  l'Uni- 
versité Laval  comme  succursale  et  non  pas  comme  affiliation. 
En  outre,  dire  que  la  faculté  de  Théologie  ne  paye  pas  le 
tribut,  c'est  inexact.  Les  élèves  paient  leurs  diplômes  comme 
dans  les  autres  facultés. 

On  dira  peut-être  qu'il  n'y  a  pas  beaucoup  d'élèves  qui 
prennent  leur  diplôme.  Il  en  est  de  même  à  Québec  :  prend 
son  diplôme  qui  veut.  S'il  y  en  a  qui  ne  le  prennent  pas,  c'est 
parce  qu'ils  sont  trop  pauvres  pour  le  payer,  et  ils  n'ont 
•droit  à  aucun  titre.  Mais  ceux  qui  prennent  leur  diplôme  le 
paient  et  eux  seuls  ont  droit  au  titre  correspondant. 

Il  est  bon  que  l'on  sache  que  les  Grands  Séminaires  sont 
des  institutions  essentiellement  diocésaines.  Leurs  constitu- 
tions fondamentales  sont  réglées  par  le  Concile  de  Trente, 
sous  la  dépendance  unique  de  l'Ordinaire.  Par  conséquent, 
il  a  fallu  établir  certaines  conditions  avec  le  Séminaire  de 
Saint-Sulpice,  pour  lui  conserver  son  indépendance  en  tant 
que  Grand  Séminaire.  Pour  la  faculté  de  théologie,  elle  est 
sur  le  même  pied,'  ({U&  les.  autres  facultés. 
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7<»  Les  raisons  du  refus  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  et  des 
Jésuites  d'affilier  leurs  collèges  à  Laval. 

Comme  je  l'ai  observé  déjà,  cette  rédaction  ne  s'accorde 
pas  avec  ce  qui  avait  été  affirmé  comme  fait  qu'on  était  en  état 
de  prouver. 

Nous  n'avons  jamais  refusé  d'affilier  ces  deux  institutions; 
et  nous  sommes  prêts  à  les  affilier  encore  aujourd'hui.  Les 
règles  de  l'affiliation  sont  inscrites  en  toutes  lettres,  dans  les 
«  Constitutions  et  Règlements  de  l'Université  Laval,  »  page 
102,,  4«>  édition.  Il  suffit  de  dire  :  «  Nous  acceptons  ces  con- 
ditions, »  et  les  collèges  sont  immédiatement  affiliés. 

M.  Champagne.  —  Ce  sont  les  mêmes  conditions  pour  tous 
les  collèges? 

M.  Hamel.  —  Oui,  absolument  les  mêmes. 

80  Que  Mgr  de  Montréal  a  déclaré  à  quatre  citoyens  que  lui- 
même  partageait  leurs  sentiments  (savoir  le  désir  qu'ils  exprimaient 
d'avoir  une  Université  indépendante  à  Montréal),  mais  qu'il  avait 
signé  la  requête  à  la  Législature  et  soutenait  Laval  par  obéissance 
au  Saint-Siège,  et  que  s'il  ine  se  croyait  pas  lié  par  cette  obéissance, 
il  serait  heureux  d'^r  en  union  avec  la  très  grande  majorité  de  son 
clergé  et  de  ses  diocésains  qu'il  savait  opposés  à  Laval. 

Je  suis  prêt  à  admettre  que  Monseigneur  de  Montréal  a  pu 
dire  cela.  Je  ne  sais  pas  s'il  l'a  dit;  car  ce  n'est  pas  cette 
question-là  que  je  lui  ai  posée  moi-même.  On  avait  dit  qu'il 
avait  affirmé  être  personnellement  contre  le  Bill;  c'est  cela 
que  je  lui  ai  demandé  avant  son  départ,  et  c'est  ce  qu'il  m'a 
répondu  n'avoir  jamais  dit... 

(Longuement  M.  Hamel,  dit  ensuite  ce  qu'il  ne  demande 
pas:  pas  de  monopole;  et  aussi  longuement  ce  qu'il  demande 
pour  Laval:  le  droit  d'enseigner  à  Montréal,  comme  si  par 
un  droit  préexistant,  il  ne  l'avait  pas  et  il  poursuit). 

...  La  question  qui  reste  à  traiter  est  la  plus  importante  au 
point  ,d,e  vue  des  députés  catholiques,  et  même  je  dirai  aussi 
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au  point  de  vue  dés  députés  protestants,  qui  ont,  je  crois, 
une  ligne  d,e  conduite  toute  tracée,  quand  il  s'agit  d'une 
question  qui  ne  concerne  que  réconomie  interné  de  la  reli- 
gion catholique  :  c'est  de  savoir  si  Rome  veut  réellement 
que  nous  travaillions  à  faire  lever  les  <iifficultés  qui  s'oppo- 
sent à  l'exécution  de  son  décret  de  1876. 

On  jest  très  rigoureux  quand,  il  s'agit  de  Rome  :  on  trouve 
que  les  lettres  du  Cardinal  Préfet  de  la  Propagande  sont 
des  lettres  d'un  simple  Ciardinal,  qui  ne  représente  pas  la 
Propagande  ;  que  celle-ci  n'a  pas  été  consultée  sur  chacun 
des  détails,  sur  chacune  des  phases  de  la  question.  —  Jie 
vous  avoue  que  je  trouVe  ces  Messieurs  bien  difficiles,  par- 
ce que,  en  réialité,  il  était  impossible  que  Rome  vînt  à  par- 
ler d'une  manière  plus  claire.  D'abord  Rome  a  produit  son! 
décret  dé  1876;  puis,  après  cela,  vint  la  Bulle.  Le  décret 
est  du  1®'  février,  et  la  Bulle,  dli  15  mai. 

Je  ferai  remarquer  ici  en  passant  que  la  Bulle  est,  comlm^ 
on  le  voit,  postérieure  au  décret  dti  1^^  février.  Quand  le  dé- 
cret a  paru,  décidant  la  .question  même,  de  la  succursale, 
car  la.  Bulle  n'y  a  fait  .qu'une  allusio[n,  c'était  en  réponse  à 
une  instance  de  Mgr  Bourget,  qui  demandait  l'érection  d'une 
université  indépendante  à  Montréal.  Rome,  après  quatre  pro- 
cès, finit  par  déclarer  que  ce  qu'elle  voulait,  pour  les  catho- 
liques,   était   une   succursale  de   Laval   à  Montréal. 

Dans  le  temps,  je  crois  que  personne  n'a  eu,  de  doutes  sur 
les  intentions  du  Saint-Siège.  Or,  c'est  en  vertu  de  cette  in- 
tention  que  la  succursale  la  été  établie. 

On:  a  dit,  il  est  vrai,  que  quelques  mois  après,  le  Saint- 
Père  a  dorme  une  Bulle,  et  que  dans  cette  Bulle  se  trouve  un^ 
espèce  de  proviso  qui  fait  dépendre  la  succursale  de  sa  vali- 
dité au  point  de  vue  civil. 

Je  dis  d'abord  qu'il  îaxii  avoir  les  yeux  perçants  pour 
interpréter  la  Bulle  dans  pe  sens-là  :  en  effet,  après  avoir 
pourvu  à  l'organisation  canonique  complète  de  l'Université 
Laval,  le  Saint-Père,  dit  : 
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Mais  comme  la  Souveraine  de  la  Grande-Bretagne,  la  Reâné 
Victoria,  a  depuis  longtemps  doté  et  enrichi  l'Université  d'une 
charte  renfermant  les  plus  amples  privilèges  et  à  laquelle  nous 
voulons  qu'il  ne  soit  dérogé  en  rien;  et  comme  Sa  Majesté  a 
laissé  à  la  même  institution  l'entière  liberté  de  se  gouverner  elle- 
même,  Nous  sommes  heureux,  d'après  l'avis  de  Nos  Vénérables 
Frères,  de  combler  d'él(^es  mérités,  pour  les  raisons  données  ci- 
dessus,  Sa  Majesté  la  Reine,  le  Gouvernement  Fédéral  et  celui 
de  la  Province  de  Québec. 

Eh  bien!  que  signifie  oe  passage?  je  ne  lui  vois  pas  d'au- 
tre sens  que  celui-ci  :  Le  Saint-Père  y  remercie  Sa  Majesté 
la  Reine  d'avoir  donné  à  l'Université  Laval  une  charte  civile 
renfermant  les  plus  amples  privilèges  :  et  pour  faire  voir  com- 
hien  il  apprécie  cette  charte  telle  qu'elle  est,  il  déclare  son  dé- 
sir formel  qu'il  n'y  soit  dérogé  en  rien. 

Voudrait-on  faire  croire  que  le  Saint-Siège  voulait  obvier 
à  l'avance  à  des  événements  qui  pouvaient  survenir  plus  tard 
accidentellement  et  se  tourner  contre  la  charte?  —  Ceis 
paroles  ne  constituent  pas  un  proviso;  c'est  simplement  une  in- 
dication de  la  volonté  du  Saint-Siège  de  ne  pas  modifier  la 
charte.  Mgr  Bourget  et  ses  représentants  ont,  à  plusieurs  re- 
prises, suggéré,  à  Rome,  de  faire  demander  par  Laval  des 
amendements  à  sa  charte,  afin  que  celle-ci  pût  se  plier  plus 
facilement  à  certaines  combinaisons  auxquels  la  charte  acr 
tuelle  s'oppose.  Or,  comme  cette  charte  est  la  plus  belle  qui 
ait  été  donnée  à  une  institution  catholique,  et  que  nous 
avons  raison  d'en  être  fiers,  il  est  tout  naturel  qu'à  Rome  on 
ne  voulût  pas  consentir  à  courir  le  risque  de  l'exposer  en  la 
soumettant  à  des  modifications.  Je  suis  donc  porté  à  croire 
que  c'est  pour  cette  raison  qu'on  a  dit  dans  la  Bulle  qu'on 
ne  voulait  pas  qu'il  fût  dérogé  en  rien  à  ce  qui  est  exprime 
dans  la  charte. 

Main  on  dit  :  Admettons  qUe  Rome,  dans  cette  phrase 
de  la  Bulle,  n'ait  pas  eu  la  pensée  ni  l'intention  de  prévoir 
quelque  illégalité  dans  la  succursale  ou  ailleurs;  de  fait,  le 
proviso  y  est,  et  nous  voulons  en  profiter.  C'est  fort  bien 
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pour  ceux  qui  veulent  profiter  de  tout,  mais  ce  n'est  ptas  très 
respectueux.  On  profite  en  effet  d'un  joint  qu'on  croit  exister 
d'après  le  droit  civil,  afin  de  détruire  une  organisation  qui  a 
été  faite  d'après  la  volonté  très  formelle  du  Saint-Siège  et  à 
la  suite  de  tant  de  discussions! 

Vouid  savez,  messieurs,  comment  la  succursale  a  été  éta- 
blie à  Montréal  :  comme  je  l'ai  dit,  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons 
imposée  à  Montréal;  elle  n'a  été  établie  que  quand  l'Evê- 
que  l'a  demandée;  et  l'Evêque  ne  l'a  demandée  que  quand 
des  requêtes  sont  venues  en  solliciter  l'établissement. 

On  dit  que  ceux  qui  ont  signé  dans  le  temps  l'ont  regretté. 
J'avoue  que,  dans  cette  affaire  de  l'Université  Laval,  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'une  singulière  position.  On  dé- 
savoue les  lettres  compromettantes  après  qu'elles  ont  pro- 
duit leur  effet;  on  désavoue  les,  signatures  après  qu'elles  ont 
servi  de  base  à  une  organisation;  de  sorte  que  nous  ne  pou- 
vons compter  sur  rien.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  dû 
compter  sur  la  bonne  foi,  quand  il  s'est  agi  d'établir  la  succur- 
sale; nous  avons  dû  compter  que  ceux  qui  la  demandaient 
la  demandaient  réellement.  Et  c'est  aussi  sur  la  foi  de  cette  re- 
quête que  l'Evêque  de  Montréal  a  agi  dans  toute  cette  affaire. 

Du  reste  je  suis  heureux  de  rendre  à  Monseigneur  do  Mont- 
réal le  témoignage  qu'il  a  toujours  été  carrément  dans  cette 
position-là,  et  sa  parole  a  toujours  été,  comme  je  vous  l'ai 
dit  tantôt:  ce  que  le  Saint-Siège  veut,  je  le  veux  aussi. 

Je  connaissais  bien  ses  sympathies,  lorsqu'à  sa  demande 
j'ai  été  à  Montréal  comme  Recteur;  je  savais  bien  qu'il  trou- 
vait des  difficultés  considérables  à  ce  qu'on  lui  demandait, 
et  qu'il  prévoyait  une  foule  d'embarras.  Mais  sa  ville  le  lui 
demandait;  c'était  d'accord  avec  le  désir  du  Saint-Siège:  Mon- 
seigneur de  Montréal  a  marché  résolument. 

Quant  à  moi  je  n'ai  pas  été  à  Montréal  pour  rien  imposer: 
j'ai  été  appelé  à  expliquer  ce  que  Rome  voulait.  On  m'a  re- 
proché de  tenir  trop  strictement  aux  conditions  imposées 
par  Rome;  mais  je  n'étais  pas  maître  de  les  changer  et  je 
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dois  bien  vous  avouer  que  je  n'en  avais  pas  le  moindre  désir. 
La  décision  de  Rome  réglant  tous  les  détails,  était  un  appui 
trop  fort  pour  le  remplacer  par  des  transactions  venant  de 
nous.  D'ailleurs,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  je  n'étais  pas  auto- 
risé à  rien  modifier... 

Il  ny  a  donc  jamais  ©u  d'autres  conditions  que  celles- 
là.  V 

Venons-en  maintenant  à  cette  question  :  Rome  le  veut-elle, 
ou  no  le  veut-elle  pas  ?  Il  paraît  qu'il  est  bien  difficile  de  l'éta- 
blir 1  je  vais  tâcher  de  le  faire  pourtant,  même  par  le  Mémoire 
de  l'Ecole... 

E*on  demandait  donc  dans  les  conclusions  du  Mémoire, 
«  Que  la  Sacrée  Congrégation  déclare  dans  un  Décret  ad  hoc 
que  l'établissement  de  la  Succursale  telle  qu'érigée  par  le 
Recteur  de  Laval  est  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du 
Décret  du  !«'■  mai  1876.  »  Et  pour  engager  la  Propagande 
à  le  faire  on  disait  que,  par  cette  déclaration,  «  la  Sacrée 
Congrégation  dégage  son  autorité  et  son  honneur,  que  Laval 
a  si  misérablement  compromis  au  Canada.  Elle  évite  le  scan- 
dale qui  ne  manquerait  pas  de  se  produire  si  l'Ecole,  par 
exemple,  était  obligée  de  recourir  aux  tribunaux  civils  pour 
faire  respecter  ses  imprescriptibles  droits;  »  assertion  qui 
a  dû  faire  beaucoup  d'impression  sur  les  Cardinaux  de  la 
Propagande,  qu'on  menaçait,  si  l'on  n'obtenait  pas  justice  à 
Rome,  de  la  production  d'un  scandale,  parce  qu'on  serait 
obligé   de  recourir  aux  tribunaux. 

M.  Trudel.  —  Ce  n'est  pas  cela  du  tout. 

M.  Hamel.  —  Laissez-moi  terminer  mon  argumentation, 
s'il  vous  plaît.  Si  l'intention  des  rédacteurs  du  Mémoire  à  Ro- 
me n'était  pas  de  menacer  de  poursuites  légales  deVant  les  tri- 
bunaux, alors  que  signifie  cette  parole  qui  termine  la  première 
demande  :  «  par  là  on  évitera  le  scandale  »?  Est-ce  que  cela 
ne  signifie  pas  :  fei  Rome  n'accorde  pas  ce  que  nous  deman- 
dons, il  y  aura  scandale,  parce  que  nous  serons  obligés  d'al- 
ler réclamer  nos  droits,  que  nous  croyons  légitimes,  devant 
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les  tribunaux  civils,  ce  qui  v^a  produire  un  scandale?  Si  ce 
n'est  pas  là  le  gens,  quel  est  celui  qu'on  doit  donner  fe 
ces  paroles?  Eh  bien!  qu'est-ce  qui  s'est  fait?  —  Ici  je  dois 
dire  que  je  ne  comprends  pas  beaucoup  le  mode  de  raison- 
ner de  mes  savants  adversaires.  Quand  il  s'agit  de  la  succur- 
sale, il  paraît  que  c'est  1^  Recteur  qui  a  tout  fait.  Et  cepen- 
dant, tout  en  criant  co-ntre  lui  et  le  vouant  aux  gémonies,  on 
tient  l'Université  responsable,  probablement  parce  que  celle- 
ci  n'a  pas  réclamé.  Mais  lorsque  le  Cardinal  Préfet  de  la 
Propagande  signe  des  lettres,  en  sa  qualité  de  Préfet  et  qu'il 
les  fait  contresigner  par  le  Secrétaire  de  la  Propagande,  ce 
n'est  plus  la  même  chose;  il  n'agit  plus  au  nom  de  la  Pro- 
pagande, il  ne  représente  plusi  que  son  opinion  personnelle  1 
On  ne  lui  refusera  pas,  dans  tous  les  cas,  au  moins  la  Va- 
leur d'un  témoignage. 

Eh  bien!  dans  la  lettre  de  Monseigneur  l'Archfevêqiie  de 
Québec  en  réponse  à  la  lettre  de  Mgr  Boiurget,  on  lit  cie  qui 
stiit^  à  la  pa^e  41  du  Mémoire  do  Laval  : 

Je  prie  Votre  Grandeur  de  remarquer  que  le  Mémoire  de  rEcoie 
avait  été  distribué  deux  mois  auparavant  aux  membres  de  la 
Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  comme  Son  Eminence  m'en 
a  informé  par  une  lettre  du  13  avril. 

Deux  mois  auparavant:  donc  c'est  antérieur  au  13  avril. 

On  avait  bien  eu  le  temps,  dans  oe^  deux  mois,  de  oon- 
naître>  sinon  d'apprécier,  l'objection  faite  contre  la  légalité 
de  la  Succursale,  ainsi  que  toutes  les  autres  accusations  ser- 
vant de  base  à  la  demande  du  Mémoire;  et  cependant,  loin 
de  dire  que  cette  Succursale  n'existe  pas  aux  yeux  du  Saint- 
Siège,  le  Cardinal  déclare  que  la  Sacrée  Congrégation  ne  ces- 
sera certainement  pas  de  la  soutenir  ! 

M.  Racicot.  —  Dois-je  comprendre  gu'il  n'y  a  pas  eu  de 
décision  formelle  de  la  Propagande  là-dessus? 

M.  Hamel.  —  Il  n'y  a  p^s  eu  de  nouveau  décret;  il  n'y 
a  pas  même  eu  d'assemblée  de  la  Propagande  sur  le  sujet, 
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...  Pour  en  revenir  au  prétendu  procès  pendant,  quand 
j'étais  encore  recteur,  l'année  dernière,  le  Docteur  d'Orsonnens 
a  présenté  son  Mémoire  aux  Cardinaux,  le  Cardinal  ^  écrit 
à  Monseigneur  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  disait  : 

On  fait  des  instances  auprès  de  la  Propagande  pour  obtenir 
que  cette  affaire  soit  traitée.  J'en  informe  Votre  Grandeur  pour  sa 
gouverne,  afin  cpie  si  Votre  Grandeur  ou  le  Recteur  de  l'Uni- 
versité a  l'intention  d'envoyer  une  réponse,  on  lui  laisse  tout  le 
temps  requis  par  la  gravité  de  l'affaire. 

Aila  demande  de  l'Archevêque,  j'ai  répondu  à  Son  Emi- 
nence  que  je  n'avais  rien  à  ajouter  à  ce  qU'EUe  savait  déjà; 
car  j'avais  mis  le  Saint-Siège  au  courant  de  la  correspondance 
qui  avait  eu  lieu  sur  toutes, les  difficultés.  Or,  c'est  à  cette  let- 
tre que  me  répond  Son  Eminence,  en  date  du  14  juin,  dans 
les  termes  suivants  : 

Au  Très  Révérend  M.  Thomas-Etienne  Hamel,  Recteur  de  l'Uni- 
versité Laval  à  Québec. 

Très  Révérend  Monsieur,  Par  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
en  date  du  17  mai,  je  vois  avec  plaisir  qu'au  sujet  de  la  Succur- 
sale de  l'Université  Laval,  vous  êtes  entièrement  d'accord  avec 
Mgr  l'Archevêque  de  Québec,  lequel  m'avait  répondu  en  date 
du  11.  Vous  avez  dû  recevoir  dans  l'intervalle  ma  lettre  du  10. 
Je  vous  remercie  des  dernières  nouvelles  et  des  indications  que 
vous  me  communiquez.  Je  me  réjouis  que  la  question  de  l'Hôpital 
pour  la  faculté  de  Médecine  'soit  sur  le  point  d'être  si  heureusement 
résoltue  grâce  au  zèle  et  à  l'abnégation  des  professeurs  et  du 
curé  de  Notre-Daune,  lesquels,  aidés  dans  cette  œuvre  par  les 
excellentes  Sœurs  de  la  Charité,  secondent  si  bien  les  sages  et 
constants  efforts  des  Evequ.es  et  de  Votre  Seigneurie  pour  soute- 
nir contre  toute  contradiction  tout  ce  que  le  Saint-Siège  a  établi 
pour  l'avantage  de  l'éducation  catholique  dans  le  Dominion.  Ici, 
du  reste,  il  n'y  a  eu  aucune  autre  instance  de  la  part  du  Docteur 
d'Orsonnens,  et  il  est  à  espérer,  que  dans  les  cire cms tances  actuelles 
on  abandonnera  toute  opposition.  Espérons  donc  que  le  Séminaire 
et  l'Université  de  Québec  pourront  désormais  jouir  de  cette  tran- 
quillité que  vous  désirez  et  implorez  à  bon  droit  après  tant  d'an- 

IV  —  Ver-i  l'A  bi  me.  lo     - 
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nées  de  luttes.  Que  votre  courage  ne  fasse  pas  défaut.  Vous  savez 
bien  comment  les  contradictions  que  rencontre  une  bonne  o&uvre 
en  démontrent  l'importance  et  l'excellence.  A  de  telles  oeuvres 
la  bénédiction  du  Seigneur  ne  peut  manquer;  après  avoir  permis 
que  les  vents  et  les  flots  se  soulèvent  et  s'agitent,  il  saura 
accorder  en  son  temps  le  calme  et  la  tranquillité,  et  cette  paix 
sera  d'autant  plus  agréable  que  la  tempête  aura  été  plus  forte  et 
de  plus  longue  durée.  C'est  le  vœu  que  je  forme  du  fond  de  mon 
coefur  poui'  votre  Université  catholique,  et  cela  me  réjouit  l'âme 
de  pouvoir  vous  assurer  que,  de  son  côté,  la  Sacrée  Congrégation 
ne  cessera  certainement  pas  de  soutenir,  avec  toute  la  fermeté 
possible;  les  décisions  émanées  après  long  et  mûr  examen  pour 
l'Université  de  Québec  et  pour  sa  succursale  à  Montréal. 

Je  prie  Dieu  de  vous  conserver  et  de  vous  bénir, 

Votre  très   affectueux  serviteur, 

(Signé)  Jean  Card.  Simeoni,  P.éfet. 

(Contresigné)  J.  Mazotti,  Secrétaire. 

Rome,  Propagande,  14  juin  1880. 

M.  Tarte.  —  Depuis  qu'on  rous  a  répondu  cette  lettre,  sa- 
vez-vous  s'il  y  a  eu  quelque  chose  de  fait  sur  le  Mémoire  de 
M.  le  Docteur  d'Orsonnens? 

M.  Hamel.  —  Je  crois  qu'on  n'y  a  pas  donné  suite,  ne 
trouvant  pas  sans  doute  que  les  allégués  fussent  fondés.  Ce 
qui  me  le  fait  croire,  c'est  que  ni  l'Archevêque,  ni  l'Université 
n'en  ont  plus    entendu  parler. 

M.  Mathieu,  —  N'avez-vous  pas  dit  que  si  maintenant,  avant 
la  passation  de  ce  Bill,  il  arrivait  un  ordre  de  Rome  concer- 
nant la  Succursale  à  Montréal,  disant  de  fermer  l'établissement 
et  de  laisser  créer  une  Université  indépendante  à  Montréal, 
vous  vous  soumettriez  immédiatemtent  ? 

M.  Hamel.  —  Oui,  et  nous  retirerions  notre  Bill. 

M.  Mathieu.  —  Est  ce  que  la  même  chose  ne  pourrait  pas 
arriver  après  que  le  Bill  sera  passé? 

M.  Hamel.  —  Oui,  ce  serait  la  même  chose. 

M.  Mathieu.  —  Alors  pourquoi  ne  pas  mettre  un  proviso  de 
ce  genre-là  dans  la  loi? 
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M.  Hamel.  —  Pourquoi?  parce  que  ce  n'est  pas  néces- 
saire. Nous  avons  besoin  d'un  bill  qui  nous  protège  dès  main- 
tenant, mais  qui  puisse  servir  pour  l'avenir,  en  cas  de  perte 
du  procès,  bien  que  nous  soyons  sûrs  de  notre  droit.  Quant 
à  moi,  je  suis  persuadé  que  MM.  les  opposants  eux-mêmes 
ont  bien  loin  d'être  sûrs  du  procès.  Ils  l'ont  retardé  tant 
qu'ils  ont  pu,  et  ne  l'ont  commencé  que  pour  empêcher  la  pas- 
sation du  Bill.  Car,  remarquons-le  bien,  ce  n'est  pas  nous 
qui  poursuivons;  c'est  au  contraire  nous  qui  sommes  pour- 
suivis.^ En  effet,  nous  sommes  en  possession  à  Montréal  d'a- 
pjès  un  décret  formel  et  authentique  de  Rome,  lequel  n'a 
jamais  été  révoqué.  Pendant  trois  ans,  personne  n'a  cru  à 
tous  ces  dange,rs  de  monopole  ou  autres,  qu'on  fait  tant  valoir 
aujourd'hui;  et  personne  n'a  fait  opposition  au  principe  mê- 
tne  de  la  Succursale.  L'Ecole  elle-même  n'a  fait  la  guerre  que 
sous  le  prétexte  de  fausse  interprétation  et,  par  suite,  injuste 
éxecution  du  décret  de  1876.  Aussi  c'est  seulement  quand 
on  a  cru  découvrir  un  joint  dans  la  Bulle,  qu'on  a  songé  à 
se  servir  d'un  prétendu  défaut  dans  l'existence  civile  de  la 
Succursale,  pour  tâcher,  au  nom  de  la  loi,  de  battre  en  brèche 
le  Décret  de  Rome.  Voilà  la  véritable  position.  Quant  au  procès, 
il  n'eût  pas  eu  lieu  s'il  n'y  eût  pas  eu  une  espèce  de  nécessité 
de  l'intenter  soit  pour  empêcher  l'octroi  de  la  deuxième  charte 
à  Londres,  soit  pour  empêcher  l'adoption  du  MU  actuelle- 
ment devant  la  Chambre.  Or  1q,  Bill,  nous  en  avons  besodil 
dès  maintenant  pour  nos  élèves,  et  cela  non  pas  pour  arrêter 
le  pocès,  mais  précisément  parce  que  le  procès  est  pen- 
dant. Si  rUnivejreité  seule  était  concernée,  nous  n'aurions 
pas  besoin  du  bill  maintenant,  parce  que  nous  redoutons 
peu  l'issue  du  pjocès  et  que  nous  pourrions  en  courir  le  ris- 
que sans  fatigue.  Mais  on  harasse  le^s  élèves;  de  fait,  ce^ 
pauvreô  jeunes  gens  ne  savent  que  faire.  Nous  devons  donc 
essayer  de  les  rassurer.  Comme  notre  position  est  excel- 
lente en  droit  canonique,  nous  demandons  à  la  Législature  de 
nous  accorder  une  loi  ^ui  lève,  au  civil,  tout  doute  pour 
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f avenir.  Supposez  qu'on  rejette  le  Bill  ou  qu'on,  le  ren- 
voie, qu'on  le  remette  à  plus  tard,  il  en  résulte  que  jios 
élèves  se  trouvent  à  la  merci  de  tous  les  cancans  :  on  leur 
dit  que  leur  temps  ne  comptera  pas,  que  leurs  études  ne  vau- 
dront rien,  que  leurs  diplômes  ne  seront  d'aucune  valeur.  C'est 
tm  malaise  continuel,  qui  rejaillit  jusque  sur  les  professeurs, 
et  par  suite  qui  équivaut  à  détruire  la  Succursale  voulue 
par  le  Saint-Siège;  et  nos  adversaires  le  savent  bien.  Donc, 
puisque  nous  sommes  en  possession  de  bonne  foi,  puisque 
nous  avons  été  à  Montréal  par  ordre  du  Saint-Siège  et  à  la 
demande  des  intéressés,  il  me  semble  que  nous  avons  le  droit 
d©  demander:  à  la  Législature  de  nous  protéger  dans  une  po- 
sition où  nous  sommes  allés  nous  établir,  appuyés  sur  l'auto- 
rité et  la  loyauté. 

Quelqu'un.  —  Si  dans  cinq,  dix,  ou  quinze  ans  une  Univer- 
sité indépendante  était  établie  à  Montréal,  la  succursale  serait- 
elle  alors  abandonnée? 

M.  Hamel.  —  Comme  c'est  une  question  qui  dépend  de 
Rome,  nous  abandonnerons  aussitôt  que  Rome  nous  le 
dira. 

M.  Mathieu.  —  Jusqu'à  ce  q*ue  la  chose  soit  définitivement 
réglée  à  Rome,  pourquoi  ne  pas  mettre  un  proviso  dans  la  loi, 
conçu  à  peu  près  en  ces  termes? 

Toas  ceux  qui  ont  fréquenté  ou  qui  fréquenteront  à  l'avenir 
les  chaires  d'enseignement  dans  les  arts  et  autres  facultés  établies 
à  Montréal  par  l'Université  Laval,  tant  que  ces  chaires  y  seront 
en  existence,  et  qui  auront  obtenu  des  certificats,  seront  considérés 
comme  ayant  fréquenté  les  chaires  d'enseignemjent  de  cette  Uni- 
versité et  avoir   obtenu   des   certificats  de  cette  Université. 

Quan'  aux  inquiétudes  résultant  du  procès  pendant,  ceci 
régulariserait  la  position  des  élèves. 

M.  Lacoste.  —  Il  serait  difficile  de  voir  immédiatement  la 
portée  d'un  amendement  de  cette  sorte. 

M.  Hamel.  —  Sans  doute  le  premier  but,  celui  qui  presse 
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le  plus,  est  de  rassurer  les  élèves  qui  étudient  à  la  Succursale. 
Mais  il  y  a  aussi  à  pourvioir  à  l'avenir.  Quelque  sûr  que 
l'on  soit  de  son  droit,  il  y  a  toujours  des  chances  à  courir 
dans  un  procès. 

M.  Taillon.  —  On  serait  disposé  à  régulariser  la  positio>n 
des  élèves  qui  étudient  à  la  succursale. 

M.  Lacoste.  —  Pourvu  que  nous  ayons  le  droit  de  donner 
l'enseignement  à  Montréal  et  que  cet  enseignement  soit  consi- 
déré comme  enseignement  légal,  universitaire,  notre  but  est 
atteint. 

M.,. Taillon.  —  Nous  pouvons  calmer  ces  craintes-là  au 
moyen  d'une  loi  que  nous  passerions  à  cette  session.  Nous 
pourrions  nous  borner  à  cela  et  nous  laisserions  ;mx  tri- 
bunaux de  prononcer  sur  la  légalité  de  la  succursale  à  Mont- 
réal. Nou:,  pourrions  dire  à  tous  les  élèves  :  fréquentez-les 
courj  de  la  succursale,  ne  craignez  rien;  jusqu'à  ce  qUe  le 
procèc?  soit  décidé,  votre  position  sera  régularisée;  Laval  a 
le  temp&  d'attendre  ce  triomphe  certain. 

M.  Lacoste.  —  Je  ne  crois  pas  que  les  avocats  de  l'Uni- 
versité Laval  disent  qu'ils  réussiront  certainement.  C'est  une 
question  en  litige  qui  a  toujours  ses  chances,  quelque  sûr 
qUe  l'on  soit  de  son  droit.  Nous  devons  donc  mettre  ici  dans 
l'hypothèse  que  le  procès  serait  perdu  par  nous.  Aussi  de- 
mandons-nous à  la  Législature  de  passer  le  Bill  pour  l'avenir, 
mais  nous  disons  qu'il  lest  im'portant  de  le  passeur  immédiate- 
ment afin  d'enlever  tout  doute,  pour  le  fonctionnement  actuel 
de  la  Succursale.  Nous  nous  basons  sur  le  décret  de  Rome,  qu'il 
s'agit  d'exécuter  sans  interruption.  Par  conséquent  la  légis- 
lation que  l'on  nous  propose  ne  serait  pas  un  remède  efficace. 
Encore  une  fois,  c'est  en  prévision  de  cette  décision  possible 
contre  nous,  que  nous  demandons  le  Bill.... 


IX 

PLAIDOYER  DE   M.   ALEXANDRE   LACOSTE,  AVOCAT 

SÉANCE  DU  28  MAI  1881    MoîiBietir  le  Priésidient,  MessieWiis, 

C'est  avec  tuie  certaine  hésitation  ^e  je  me  lève  pour 
prendje  la  parole.  La  question:  de  rUniverpité  Laval  Vc^ 
est  maintenant  suffisamment  conntie  par  les  plaidoyers  ha- 
biles qui  ont  été  faits,  et  je  me  demande  potirquoi  vous  en- 
tretenir, moi  le  quatrième,  d'u!n  sujet  qiii  commence  à  de- 
venir pour  votis  ,Une  vieille  histoire? 

Cependant  H  vous  plaira  petit-être  de  connaître  les  mo- 
tifs qui  portent  Uïie  partie  de  la  population  de  Montréal  à 
accepter  la  Succ'uiBale  de  l'Université  Laval   à  Montréal. 

On  a  demandé  hier  à  M.  Hamel  de  définir  ce  que  l'on  de- 
mande. Ce  que  l'on  demande  se  trouve  tout  entier  dans  le 
Mil,  qui  est  très  cOurt  et  qui  a  certainemep,t  le  mérite  d'être 
très  clair. 

Nous  demandons  qfue  l'enseignement  que  donne  FUniver- 
sité  Laval  à  Montréal  soit  reconnu  comine  uii  enseignement 
universitaire. 

Pour  enseigner,  nous  n'avons  pas  besoin  d'une  loi  de 
cette  Législature.  Die'u:  merci!  dans  ce  pays,  l'enseignemient 
est  libre,  et  personne  ne  peut  empêcher  qui  ce  soit  de  mon- 
ter dans  une  chaire  po'ur  y  prêcher  la  science. 

Mais  certaines  lois  de  cette  Province  attachent  des  privi- 
lèges spéciaux  à  l'enseignement  donné  par  une  Université 
reconnue  :  ainsi  les  élèves  en  Droit  qui  ont  suivi  un  cours 
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dariis  une  Université  reconnue  peuvent  se  présenter  pour  su- 
bir leui"  examen  et  réclamer  leiur  aximission  à  la  pratique 
au  bout  de  trois  années.  Je  ciiods  aussi  que  les  élèves  en 
Médecine  qui  sont  jporteMirs  de  diplômes  jouissent  de  cer- 
tains (avantages. 

C'est  pour  donner  a;u:x  élèves  de  Laval  qui  étudient  à  Mont- 
réal ces  avantages  et  ces  privilèges  que  noUis  aVons'  présen- 
té ce  projet  die  loi. 

Déjà  depuis  plusieurs  années  les  chaires  de  Laval  sont 
organiséeL  à  Montréal,  et  un  bon  nombre  de  jeunes  gens  y 
reçoivent  le  bienfait  de  l'instruction. 

Cette  Législature  a  déjà,  dans  plusieurs  circonstances,  re- 
connu l'existence  de  ces  chaires,  en  accordant  chaqu!e  an- 
née une  allocation  spéciale  pour  aider  à  payer  les  dépenses, 
et  aussi,  jl  y  a  deux  ans,  je  crois,  lors  de  la  refonte  des 
lois  de  la  profession  médicale,  en  autorisant  la  succursale  à 
avoir  deux  délégués  dans  le  Bureau  des  Gouverneurs  du 
Collège  des  Médecins  et  Chirurgiens  de  la  Province. 

Laval  n'avait  pas  de  doute  stir  la  légalité  de  son  ensei- 
gnement comme  enseignement  universitaire;  elle  s'appuyait 
sur  la  charte  que  lui  a  octroyée  Sa  Très  Gracieuse  Majesté. 

Mais  voilà  qu'aujourd'hui  l'on  met  en  doute  son  droit,  et 
même  l'on  va  jusqu'à  le  lui  contester  devant  les  tribunaux. 

Nous  ne  pouvons  pas  rester  dans,  cet  état  d'iacertitude.  Il 
faut  qUe  notre  position  soit  clairement  définie.  Nous  devons 
cela  aux  élèves  qUi  suivent  nos  cours;  nous  le  devons  éga- 
lement à  cette  partie  de  la  population  qUi  désire  que  nous 
continuions  notre  enseignement  à  Montréal. 

L'intention  n'est  pas  d'empiéter  sur  des  droits  acqtiis,  ni 
de  nuire  aU  procès  pendant.  Ce  n'est  pas  ime  loi  déclaratoi- 
re  que  nous  demandons,  mais  Une  législation  pour  le  fu- 
tur; et,  pour  vous  prouver  notre  sincérité,  si  le  MU  laisse  des 
doutes,  ajoUtez-y  une  clause  réservant  les  droits  de  l'Ecole 
de  Médecine  quant  alix  dommages  qu'elle  a  pu  souffrir  par 
suite  du  prétendu  enseignement  i-légal  que  noUs  aurions  don- 
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né  à  Montréal  ;  déclarez  en  toube  lettre  qtile  renseignement 
ne  vaudra  comme  eniseignement  Uiniversitaire  que  pour  l'a- 
venir seulement. 

Sans  doute  une  telle  loi  laissera  nos  élèves  qui  ont  sui- 
vi nos  cours  à  Montréal  jusqu'à  présent,  dans  une  posi- 
tion bien  pénible,  si  en  réalité  notre  charte  ne  nous  donne 
pas  les  pouvoirs  q;ue  nous  réclamons.  Eux  qui  ont  agi  de 
bonne  foi,  sur  la  foi  même  de  cette  Législature,  qui,  com- 
me je  l'ai  dit,  a  reconnu  l'existence  de  la  succursale,  pnt 
droit  à  votre  protection^;  mais  enfin,  pour  enlever  tout  pré- 
texte à  nos  adversaires,  nous  avons  préféré  présenter  le  bill 
tel  qu'il  est,  laissant  à  l'Ecole  de  Médecine  tout  le  bénéfice  du 
procès  qu'elle  noUs  fait. 

Mais  un  droit  qui  n'est  pas  acquis  à  l'Ecole  de  Médecine 
et  qu'elle  réclame  poUïtant,  c'est  celui  d'empêcher,  sous 
rautorité  de  cette  Législature,  l'établissement  de  la  suocur- 
sale. 

Quoi!  voUB  seriez  d'opinion  qu'il  est  de  l'intérêt  général 
de  permettre  à  une  communauté  d'enseigner,  et,  parce  qu'on 
lui  contesterait  ce  droit  devant  les  tribunaux,  vous  auriez 
les  mains  liées,  et  vous  ne  pourriez  pas  dire  à  cette  commu- 
nauté, dans  l'intérêt  (du  peuple  :  enseignez! 

Supposez  que  le  jugement  ait  été  rendu  contre  nous.  La 
Cour  aurait  déclaré  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de  don- 
ner un  enseignement  juniversitaire  à  Montréal,  et  défensa 
nous  aurait  été  faite  de  continuer  cet  enseignement.  Est-ce 
à  dire  que,  dans  ce  cas,  voUs  n'auriez  pas  le  droit  de  nous 
autoriser  à  établir  nos  chaires  ?  Ce  jugement  de  la  Cour  vous 
aurait-il  privé  du!  droit  de  nous  donner  des  pouvoirs? 

Une  corporation,  convaincue  qu'elle  agit  dans  les  limites 
dé  ses  attributions,  passe  tun  règlement;  la  Cour  casse  ce 
règlement  en  le  déclarant  ultra  vires.  Cette  corporation  se- 
rait relie  privée  par  ce  jugement  de  la  faculté  de  s'adresser 
au  pouvoir  législatif,  et  d'obtenir,  pour  l'avenir,  le  droit  de 
faire  tm  tel  règlement?  Evidemment  non.  Au  pouvoir  judi- 
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claire  appartient  le  droit  d'accorder,  pour  l'avenir,  le  polî- 
voir  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  existante. 

Laisser  décider  le  procès,  nous  dit  l'Ecole  de  Médecine. 
Et  pourquoi?  Pour  venir  demander  ensuite  ce  qtie  nous  de- 
mandons maintenant?  Quelle  injustice  plus  grande  y;  a-t-il 
d'accorder  de  suite  ce  qui  pourra  l'être  laprès  le  procès? 

C'est  à  cause  de  ce  procès  que  nous  avons  besoin  immé- 
diatement d'une  loi;  C'est,  si  vous  le  voulez,  en  prévision 
d'un  jugement  qui  serait  rendu  contre  nous,  que  nous  re- 
quérons l'intervention  de  la  Législature,  non  pas,  encore 
une  fois,  pour  empiéter  sur  le  droit  acquis  à  l'Ecole  par 
le  procès,  mais  pour  notis  protéger  dans  l'avenir.  Remet- 
tre la  considération  de  ce  projet  de  loi  à  une  époqtiè  ulté- 
rieure, serait  paralyser  l'action  de  Laval  à  Montréal,  met- 
tre un  dotite  dans  l'esprit  de  ceux  qui  fréquentent  la  suc- 
cursale, et  chasser  pelit-être  les  élèves. 

Sans  doute,  pour  arriver  à  une  décision  satisfaisante,  vous 
devez  considérer  toutes  les  circonstances,  prendre  en  consi- 
dération l'intérêt  général;  mais,  ceci  fait,  le  procès  n'est  pas 
un  obstacle  et  ne  doit  pas  influer  sur  votre  détermination. 

Nous  demandons  "une  loi  permanente  qui  nous  permette 
d'établir  quelque  chose  de  stable;  mais  vous  avez  entendu 
la  déclaration  franche  que  vous  a  faite  hier  M.  Hamel  :  nous 
serons  soumis  au  Saint-Siège.  Si  Rome  décide  demain  que 
nous  devons  nous  retirer  de  Montréal,  son  désir  sera  notre 
loi. 

Chose  étrange!  on  vient  nous  combattre  en  nouis  accusant 
de  vouloir  exercer  Xm  monopole  ;  il  y;  a  une  Ecole  de  Mé- 
decine de  Montréal  qui  vient  s'opposer  à  notre  demande  en 
criant  au  monopole! 

Traitant  la  question  aii  point  de  vue  civil,  est-ce  bien  nous 
qui  votdons  le  monopole?  n'est-ce  pas  plutôt  cette  Ecole? 
Elle  craint  une  compétition  ruineuse  à  Montréal;  mais  où 
est  la  charte  qui  lui  confère  le  droit  exclusif  d'enseigner  à 
Montréal?  Nous  venons   demander,  nous,   université,  catho- 
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Ijque,  ce  qtii  a  été  accordé  à  une  université  protestante.  Le 
Bishop's  Collège,  dont  rétablissement  principal  est  à  Lennox- 
ville,  a  des  chaires  de  Médecine  à  Montréail,  et  l'Universi- 
té Me  Oill  ne  s'est  pas,  que  je  sache,  opposée  à  l'établis- 
sement de  ces  chaires. 

Au  point  de  vWe  civil,  la  seule  question  qui  doive  occuper 
ce  Comité,  est  celle  de  la  garantie  qu'offre  Laval.  Si,  dans 
votre  opinion,  Laval  peut  donner  iu!n  enseignement  convena- 
ble, vous  devez  accéder  à  sa  demande.  Or,  le  passé  de  La- 
val parle  trop  éloquemment  en  sa  fav^iir  pour  que  je  pren- 
ne le  soin  d'insister  sur  ce  point.  Le  témoignage  de  nos  ad- 
versaires eux-mêmes  est  là  poto  attester  la  force  et  la  vi- 
gueur des  études  à  Laval. 

On  invoque  le  sentiment  de  la  population  de  ce  qu'on  ap- 
pelle la  région  de  Montréal.  Trois  ou  qtiatre  mille  signa- 
tures voiujs  ont  été  envoy;ées  des  différentes  parties  du  pays. 
J'aurai  plus  tard  l'occasion  d'apprécier  cies  requêtes;  pour 
le  moiment  qu'il  me  suffise  de  vous  faire  remarquer  que 
ceci  est  loin  de  former  la  majorité  de  la  population.  Pn 
admettant,  pour  l'argumentation,  que  la  majorité,  même  la 
très  grande  majorité  de  la  population  de  la  région  de  Mont- 
réal soit  opposée  à  l'établissement  de  la  succursale,  la 
minorité  n'a-t-elle  pas  aussi  ses  droits?  Si  cette  mino- 
rité veut  tme  Ecole  Droit,  si  elle  n'est  pas  satisfaite 
de  l'Ecole  de  Médecine,  pourquoi  serait-elle  forcée  de  l'en- 
courager? jKJtirquoi  n'aurait e'ie  pas  Utio  école  de  son  choix? 

Si  d'ailleurs  le  sentiment  est  tellement  prononcé  contre  La- 
val, l'Ecole  de  Médecine  n'a  rien  à  craindre.  Cette  loi  que 
nous  vous  demandons  demeurera  lettre  morte;  Laval  subi- 
ra bientôt  la  honte  de  son  école  déserbe,  et  elle  devra  se 
replier  sur  Québec  i. 

Voilà,  Messieurs,  le  côté  civil  de  la  question;  mais  il  en 


1.  Nous  verrons  par  la  suite  au  moyen  de  quels  procédés  on  peut  avan- 
tager sur  place  une  école  au  détriment  d'une  autre!  Voir  au  tome  V,  la 
cosndanmation   de  l'Ecole  de  médecine  et  son   expulsion   des   Hôpitaux. 
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est  uii  autre,  j'oserais  dire  plus  important  :  l'Université  La- 
val n'est  pas  seulement  tiiie  corporation  civile;  c'est  en  mê- 
me temi)s  une  Miniversité  catKoiiqUe. 

Comme  des  chartes  ont  été  accordées  à  des  universités 
protestantes  pour  la  direction  des  jetùies  gens  protestants, 
de  même  Sa  Majesté,  fidèle  au  Traité  fait  lors  do  la  cession 
du  pays  à  l'Angleterre,  qtii  gai*antit  l'exercioe  complet  de 
nos  droits  religieux,  a  bien  vo'ulu  accorder  une  charte  d'U- 
niversité au  Séminaire  catholique  de  Québec  pour  l'éduca- 
tion et  la.  direction  de  la  jeunesse  catholiquie.  Comine  Univer- 
sité" catholique,  nous  sommes  sous  le  contrôle  de  l'autorité  reli- 
gieuse, comme  s^  trouve  elle-même  l'Ecole  de  Médecine,  est 
une  lécole  catholique. 

Or,  c'est  cette  influence  de  l 'autorité  religieuse  que  re- 
doute l'Ecole  de  Médecine.  Bien  qîue  M.  Trudel  ait  dit  qu'en 
faisant  la  demande  d'une  loi  nc^ufe  agissions  contre  le  dé- 
sir du  Saint-Siège,  q*ui,  lui,  ne  voulait  pajs  déroger  à  la 
charte,  cependant  c'est  cette  même  autorité  du'  Saint-Siè- 
ge qui  lui  fait  craindre  pour  sa  cliente;  et  malgré  lui  il 
rend  hommage  au  décret  rendu  par  la  Propagande  en  faveur 
de  l'Université  Laval.  C'est  cette  influence  de  l'autorité  re- 
ligieuse qui  lui  fait  redouter  le  monopole  de  Laval. 

Obligé  de  parler  de  la  question  religieuse,  qui  en  réalité 
domine  l'autre,  je  le  ferai  avec  toute  la  franchise  que  vous 
devez  attendre.  Je  ne  cacherai  pas  mes  imipressions,  même 
en  présence  du  représentant  de   Laval. 

En  1851,  Mgr  Bourget,  alors  Evêque  de  Montréal,  avait 
prié  le  Séminaire  de  Québec  de  fonder  tine  Université  dans 
la  Province.  C'était  pour  le  Séminaire  "une  question  sérieu- 
se :  il  y  avait  de  grands  sacrifices  d'argent  à  faire,  et  il  était 
difficile  de  prévoir  un  encouragement  pouvant  être  consi- 
déré cOmime  une  juste  compensation.  Cependant  le  Séminai- 
re consentit,  obtint  sa  charte  et  fonda  l'Université.  Plusieurs 
années  s'écoulèrent,  et  le  besoin  se  fit  sentir  à  Montréal  d'un 
enseignement  universitaire  catholiqlue.  L'Ecole  de  Médecine 
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ne  répondait  pas  à  tous  les  besoins,  et  d'ailletirs  elle  ne 
pouvait  conférer  de  degrés  universitaires.  Alors  Mgr  de  Mont- 
tréal,  mû  par  son  zèle  et  sa  sollicitude  pdfur  le  jeunesse  de 
Montréal,  entreprit  de  fonder  une  nniversité  indépendante.. 
Comine  il  s'agissait  avant  tout  d'une  institution  catholique, 
Rome  devait  d'abord  être  consultée.  Laval  s'est  opposé  à 
cette  demande,  et  un  procès  s'ensuivit.  Les  deux  partie 
comprenaient  que  la  q^uestion  était  d'une  nature  telle  que 
Rome  seule  pouvait  la  décider.  Aussi,  toutes  deux,  elles  aic- 
ceptèrent  la  juridiction  de  la  Propagande. 

On  a  dit  ici  et  l'on  a  écrit  dans  les  jouma'uix  que  les  dé- 
fenseurs de  Laval  à  Montréal  agissaient  contre  leUr  senti- 
ment. Si  l'on  a  entendu  parler  des  sympathies  qti^e,  moi  en 
particulier,  j'avais  alors  pour  l'Evêque  de  Montréal,  on  a  eu 
raison  :  mes  vœux  ont  acoomlpagné  l'Evêq'ué  de  Montréal 
dans  la  lutte  (Ju'il  a  faite  à  Rome.  Je  ne  connaissais  pas  les 
détails  de  la  question,  et  je  croyais  q^u'il  appartenait  à  la 
métropole  commerciale  du  Canada  d'avoir  tiîne  université  in- 
dépendante. 

La  lutte  a  été  longue  :  elle  a  duré  quatorze  ans;  et  il  est 
arrivé  un  moment,  en  1874,  où  Montréal  a  crlï'  avoir  la  vic- 
toire. Cette  année-là  le  Préfet  de  la  Propagande  écrivait  à 
Monseigneur  l'Archevêque  : 

La  Sacrée  CongTégalion  ayant  tout  dernièrement  considéré  cette 
question  avec  tout  le  soin  et  tout  le  zèle  possibles,  a  clairement 
compris  qu'il  était  facile  d'empêcher  que  l'érection  de  la  nou- 
velle Université  ne  nuise  à  l'Université  Laval,  si  les  deux  uni- 
versités étaient  constituées  de  manière  à  ce  qu'elles  eussent  les 
mêmes  règlements,  employassent  les  mêmes  moyens  et  la  même 
méthode  et  qu'ainsi  il  n'y  eût  entre  elles  aucune  différence  pour  ce 
qui  concerne  tant  l'enseignement  des  diverses  facultés  que  la  du- 
rée des  études  ou  les  ^examens,  récompenses,  degrés  académiques  et 
autres  points  qui  regardent  les  universités  régulièrement  cons- 
tituées, r 

Alors  il  n'y  aura  pas  de  raison  pour  que  les  jeunes  gens  soient  atti- 
rés vers  l'une  de  préférence  à  l'autre;  et,  de  cette  manière,  l'Uni- 


—  301  — 

versité  Laval  n'aura  nullement  à  craindre  que  la  jeunesse  de 
Québec  ou  des  diocèses  voisins  préfère  fréquenter  l'Université  de 
Montréal.  .  " 

Voilà  cominent  on  voulait  agir  dans  le  plan  des  deilx  uni- 
versités proposé  par  le  cardinal  Franchi. 
La  lettre  se  continue  : 

Pour  que  chacun  des  points  énumérés  ci-dassus  soient  bien 
réglés,  et  qu'une  fois  réglés,  ils  soient  religieusement  observés, 
on^devra  établir  un  Conseil  auquel  on  cooiférera  et  qui  exercera  la 
direction  suprême  des  deux  universités;  et  ce  Conseil  devra  se 
composer  de  tous  les  Evêques  de  la  Province  ecclésiastique  sous 
la  présidence  de  l'Illustrissime  Archevêque,  dont  les  attributions 
seront  d'abord  de  dresser  des  lèglements,  de  tracer  la  méthode  et 
le  plan  d'étude  des  deux  universités;  puis  de  veiller  à  ce  que 
des  deux  côtés  on  s'applique  sérieusement  et  activement  à  les 
suivre. 

Ce  Conseil  pourrait  de  plus  avoir  le  droit  de  nommer  et  de  ren- 
voyer les  Recteurs  et  Professeurs  des  deux  universités,  d'exami- 
ner et  d'approuver  des  recettes  et  dépenses  et  de  faire  tout  ce 
qui  paraît  devoir  être  réservé  à  ce  Conseil  Episcopal  pour  établir 
les  règlements.  Et,  bien  qu'il  convienne  que  les  intérêts  temporels 
des  deux  Universités  restent  entièrement  distincts  et  soient  admi- 
nistrés séparément,  les  Evêqlies  devront  cependant  donner  tous 
leurs  soins  à  ce  que,  sous  le  rapport  temporel,  les  deux  institutions 
soient  également  prospères. 

Du  reste,  comme  la  Sacrée  Congrégation  sait  très  bien  quelles 
grandes  dépenses  le  Séminaire  de  Québec  a  encourues  pour  la 
fondation  et  encourt  présentement  pour  subvenir  annuellement  aux 
dépenses  nécessaires  de  l'Université  Laval,  et  comme  on  peiii 
à  peine  supposer  que  cette  même  Université  n'éprouve  point  quel- 
que perte  par  suite  de  l'érection  de  la  nouvelle  Université,  il  est 
grandement  à  désirer  qlie  les  Evêques  songent  au  moyen  d'alléger, 
pour  le  dit  Séminaijre  de  Québec,  une  aussi  lourde  charge.  (Pagei  84, 
Mém.  de  l'Ecole). 

Après  cela,  le  Préfet  de  la  Congrégation;  invite  l'Arche- 
vêque de  Québec  à  se  consulter  avec  les  autres  EvêqUés 
et  à  faire  rapport  à  la  Congrégation  de  la  Propagande,  pour 
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que  œîle-ci  rende  !uii  jugement,  lequel  jugement  pourra  être 
conforme  au  sentiment  que  le  Préfet  exprime  dans  la  lettre 
ou  lui  être  contraire  : 

Ce  qu'il  y  a  à  faire,  après  tout  ceci,  c'est  que  Votre  GrandeiL 
après  avoii  pris  conseil  des  autres  Evêques  de  la  Province  eccW 
siastique,    me    fasse    connaître    son    avis    sur    tous    ces   points   1« 
plus  tôt  possible,   afin  que   toute   l'affaire  soit  soumise   au   juge- 
ment des   Ejîiinentissimes  Pères  de  cette  Congrégation.   (Page  85, 
Mém.  de  l'Ecole). 

Ce  n'était  pas  là  un  jugement,  comjme  vous  le-  compre- 
nez; c'était  le  sentiment  du  tribunal  piendant  le  procès,  com- 
me il  ariive  assez  souvent  à  nos  jUgeS  civils  d'eîCpfainfer  leur 
sentimeni  durant  l'inslance.  Lo  juge  ne  se  trouve  pas  lié  par 
cette  expression;  et  nios  advensairep  ne  peuvient  pas  sou- 
tenir ici  que  cette  lettre  d)i  Cardinal  Franchi  avait  la  force 
d'un  décret. 

La  lutte  s'est  cOntili,'uée  après  cette  époque  durant  deux 
années,  et,  le  l^""  février  1876,  était  rendu  le  jugement  fi- 
nal de  la  Propagande,  approuvé  par  le  Pape  le  13  du!  même 
mois,  décidant  la  question  Catholique  et  déclarant  impossi- 
ble l'établissement  d'une  îunivorsité  indépiendante  à  Montréal, 
impossible  une  affiliation;  Jmais  reconnaissant  la  nécessité^ 
de  donner  à  Montréal  même  un  enseignement  universitaire 
catholique,  et  recommandant  comme  seiul  moyen  l'établisse- 
ment d'une  s!uccursaîe  de  Laval. 

Pour  nous,  cathodiques  de  Montréal,  la  question  avait  dès 
lors  changé  de  face.  Ce  n'était  plus  Uiie  question  de  sym- 
pathie, mais  uno  qUiestion  de  soumission.  C'était  le  juge- 
ment du  tribunal  suprême  de  l'Eglise  catholique, 

M.  Trudel.  —  Il  a  été  rendu  grâce  aux  intrigues. 

M.  Lacoste.  —  J'entends  dire  :  grâce  aux  intriguies. 

Si  en  réalité  ce  jugement  est  dû  aU!x  intrigues,  c'est  par- 
ce que  ce  tribunal  ne  s'entoure  pas  des  précautions  vou- 
lues, et  laisse  surprendre  sa  bonne  foi.  Il  noua  faudrait  donc 
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arriver  à  la  oonclusion,  bien  triste  pour  nous  catholiques, 
que  notre  triblinal  souverain  n'est  pas  ce  qu'il  devrait  être. 
Il  ne  convient  guère  à  des  'Catholiqties  de  discréditer  ain- 
si l'autorité  religieuse.  Non,  Messieurs,  je  ne  puis  croire  à 
cette  accusation,  et  voUs-mêmes,  vous  n'y  croyez  pas.  Ces 
intrigues,  pourquoi  ne  1^  a-t-^on  pas  prouvées  à  Rome  mê- 
me, au  lieiu  de  venir  ici  lancer  une  accusation  toute  gra- 
tuite? * 

Pour  nous,  ce  jugement  fait  notre  loi,  et  il  réglera  notre 
conduite  tant  qti'il  ne  sera  pas  infirmé.  Il  règle  la  ques- 
tion catholique  tout  entière.  Dans  l'esprit  de  l'Eglise,  la  re- 
quête d'un  seul  Evêque,  appuyée  sur  ce  décret,  serait  plus 
forte  que  toutes  les  requêtes  qui  nous  ont  été  envoyées... 

D'après  le  droit  conmiun  qui  nous  régit,  l'appel  ne  sus- 
pend pas  l'exécution  du  jugement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
disposition  expresse  de  la  loi,  qui  ordonne  de  suspendre 
l'exécution,  ou  à  moins  d'un  ordre  du  tribunal.  Dans  l'es- 
pèce, il  n'y  a  pas  une  telle  disposition  de  la  loi  ecclésiasti- 
que, et  noçi  adversaires  n'ont  montré  aUcun  ordre  de  la 
Cour  de  Rome  ordonnant  de  suspendre  l'exécution  du  dé- 
cret. Bien  au  contraire,  nous  avons  publié  une  lettre  du 
Cardinal  Siméoni  (qui  se  trouve  dans  le  Mémoire  de  l'Uni- 
versité), Cardinal  E*réfet  de  la  Propagande,  c'est-à-dire.  Pré- 
sident du  tribunal  même  qui  a  rendu  le  jugement,  prépo- 
sé spécialement  par  le  Saint-Siège  pour  veiller  à  l'exécution 
du  décret;  Son  Eminence  y  encourage  l'Université  dans  la 
lutte  qu'elle  fait,  et  cela,  après  avoir  reçu  le  Mémoire  de 
l'Ecole  de  Médecine,  et  par  conséquent  après  en  avoir  pris 
çoimnjunication. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  Un  appel  du  jugement  que  l'Ecole 
de  Médecine  fait  à  Rome;  car  il  n'y  a  pas  d'appel  de  la  dé- 
cision d'un  tribunal  suprême.  C'est  de  l'exécution  du  juge- 
ment dont  elle  se  plaint,  alléguant  avoir  été  maltraitée  par 
Laval  dans  l'établissement  de  la  Succursale  à  Montréal,  et 
prétendant  que  ce  jugement  ne  peut  pas  être  exécuté,  vu 
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qtie,  d'après  elle,  le  droit  civil  lie  permet  pas  à  Laval  d'é- 
tablir tine  Siiccunsale  à  Montréal. 

La  preuve  incombe  à  nos  adversaires.  Le  décret  est  là  de- 
vant votis  :  s'il  ne  doit  pas  être  exéctité,  qu'ils  mtintrent 
l'ordre  de  Rome  qui  en  suspend  l'exécution.  Cet  or^ 
dre,  ils  ne  peuvent  pas  le  montrer,  ils  ne  l'ont  pas  obtenu. 

Mais,  disent  nos  adversaires,  le  décret  que  voUS  invoquez 
est  conditionnel.  Le  Saint-Siège  déclare  dans  la  Bulle  éri- 
geant canoniquement  l'Université  Laval,  qU'il  n'entend  pas 
qu'il  soit  dérogé  à  la  charte.  Or,  votre  charte  ne  vous  don- 
ne pas  le  droit  d'établir  une  Succursale  à  Montréal.  N'est- 
ce  pas  là  l'objection  telle  qu'elle  a  été  faite  par  les  défen- 
fenseurs  de  l'Ecole?  Si  j'en  diminue  la  force,  j'invite  mes 
adversaires  à  la  formuler  de  nouveau  eux-mêmes  ;  car  con- 
vaincu, comïne  je  le  suis,  que  nous  avons  une  bonne  cause, 
j'ai  intérêt  à  rencontrer  franchement  la  difficulté. 

N'est-il  pas  étrange  que  ce  doute  ait  été  soulevé  autant  de 
tempis  après  que  le  décret  a  été  rendu  I  Ce  n'est  qu'après  l'éta- 
blissement des  chaires  à  Montréal,  que,  pour  la  première  fois, 
on  a  contesté  à  Laval  le  droit  d'enseigner  à  Montréal.  Alors 
des  difficultés  sérieuses  étaient  survenues  entre  Laval  et  l'E- 
cole de  Médecine  ;  et  c'est  cette  dernière  qui  a  découvert  cette 
planche  de  salut  à  laquelle  elle  s'attache,  elle  se  cramponne 
presque  avec  désespoir., 

Pendant  au  delà  de  deux  ans,  le  décret  aVait  été  accepté; 
tout  le  monde  comprenait  que  la  question  catholique  était 
finalement  décidée.  Une  requête  reproduite  dans  le  Mémf^ire 
de  l'Université  signée  par  les  principaux  avocats,  notaires  et 
médecins  de  Montréal,  avait  été  présentée  à  Monseigneur  de 
Montréal  le  priant  d'inviter  Laval  à  venir  à  Montréal.  Ce 
dernier  s'était  mis  en  communication  avec  l'Université  au 
sujet  de  la  Succursale.  Les  professeurs  de  l'Ecole  de  Méde- 
cine avaient,  eux  aussi,  compris  qu'il  fallait  accepter  la  dé- 
cision de  Rome.  Tous  travaillant  d'accord,  les  choses  allé- 
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rent  vite,  et,  au  premier  janvier  1878,  la  Succursale  était 
fondée. 

L'inauguration  avait  été  fixée  au  6  janvier  i.  Il  y  eut  alors 
une  fête  solennelle.  Mgr  Oonroy,  le  Délégué  Apostolique,  s'y 
trouvait  :  l'Archevêque  et  tous  les  Evêques  en  office,  Mon- 
seigneur des  Trois-Rivières  compris,  '  et,  si  je  ne  me  trompe, 
pas,  les  professeurs  de  l'Ecale  de  Médecine  en  étaient.  Des 
discours  furent  prononcés;  et  tous  rendirent  grâce  à  pieu  et 
à  Pie  IX  de  glorieuse  mémoire,  pour  l'établissement  de  la 
Succursale.  Les  Evêques  signèrent  même  une  lettre  collec- 
tive, adressée  à  Pie  IX,  le  remerciant  d'avoir  permis  à  La- 
val de  venir  enseigner  à  Montréal: 

En  entendant  ce  concert  d'actions  de  grâx^e,  j'ai  cru,  mes- 
sieurs, que  la  lutte  était  terminée.  Jusqu'alors,  me  tenant  en 
dehors  du  mouvement,  j'avais  refusé  d'accepter  une  chaire 
dans  Laval.  Des  amis  m'avaient  sollicité;  j'avais  Lieu  de 
croire  alors  qu'ils  étaient  autorisés  à  me  faire  cette  offre; 
j'avais  refusé  k  cause  de  l'état  des  esprits,  mais  dès  lors 
je  me  ralliai  franchement  à  Laval. 

Après  tout,  me  disais-je,  Laval  est  une  gloire  nationale; 
le  Séminaire  de  Québec  a  fait  des  sacrifices  immenses;  il  a 
droit  à  notre  reconnaissance.  L'Université  est  allée  à  Rome 
faire  valoir  sa  cause.  Toutes  le3  parties  ont  accepté  la  juri- 
diction de  Rome;  puisqu'on  a  déclaré  là  qu'on  ne  pouvait 
avoir  une  Université  indépendante  chez  nous  sans  détruire 
Laval,  j'accepte  cette  décision. 

Messieurs,  nous  sommes  trop  jeunes  pour  faire  des  ruines, 
et,  quelque  glorieux  que  soit  notre  passé,  nos  gloires  na- 
tionales sont  encore  trop  peu  nombreuses  pour  que,  dans  un 
intérêt  de  clocher,  nous  en  fassions  disparaître. 

Bientôt  des  professeurs  de  l'Ecole  prétendirent  qu'ils  étaient 
maltraités  par  Laval,  que  cette  dernière  n'exécutait  pas  le 
décret  suivant  l'intention  du  Saint-Siège. 

1,  Voir  mémoire  de  Mgr  Laflèche,  sur  l'inexécution  du  Décret  de  187C, 
dans  le  tome  III  des  Voix  canadiennes,  page  150  et  suivantes,  note. 

IV.  —  Vers  l'.^bime"  23 
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Je  ne  suis  pas  pour  entrer  dans  les  détails  de  ces  difficultés. 
J'admets  que,  si  Laval  a  mal  suivi  le  décret  et  que  si  l'Ecole 
dei  Médecine  a  été  -maltraitée,  celle-ci  doit  obtenir  justice. 
Elle  peut  en  appeler  à  Rome,  et  j'ai  toute  oonïiance  que  jus- 
tic©  lu,i  sera  faite.  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  l'exécution  du 
décret:  et  de  ce  qu'un  jugement  n'est  pas  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur,  il  ne  faut  pas  pour  cela  s'attaquer  au  ju- 
gement même.  Une  telle  procédure  ne  serait  par  reçue  devant 
na-5  tribunaux., 

Nos  adversaires  ont  compris  la  vérité  de  ce  que  je  dis. 
Aussi  se  sont-ils  mis  l'esprit  à  la  torture  pour  trouver  dans 
le  décret  même  un  point  d'appui  pour  le  faire  mettre  de  côté. 

Vous  connaissez  comme  moi  tout  ce  qu'il  y  a  de  subtil  dans 
resprit  d'un  avocat  habile,  et  je  me  plais  à  reconnaître  chez 
mes  adversaires  toute  l'habileté  requise.  Ce  qui  n'avait  pas 
été  soupçonné  jusqu'alors  fut  découvert  dans  la  Bulle  d'érec- 
tion canonique  de  l'Université.  Cette  Bulle,  lancée  après  le 
décret,  accorde  à  l'Université  les  privilèges  et  les  immunités 
des  Universités  catholiques  de  Rome  et  de  l'Italie.  Le  Saint- 
Siège  a  profité  de  cette  pccasion  pour  remercier  notre  Sou- 
veraine de  la  belle  charte  qu'elle  a  accordée  à  rUniVersitjé, 
charte,  dit  le  Saint-Père,  qui  renferme  les  pouvoirs  les  plus  am- 
ples et  les  plus  étendus,  charte  à  laquelle  Nous  voulons 
qu'il  ne  soit  dérogé  en  rien.  C'est  ce  compliment  payé  à 
Sa  Majesté  que  nos  adversaires  invoquent  pour  dire  que  le 
décret  n'est  que  conditionnel. 

Remarquez  d'abord,  messieurs,  que  ces  paroles  ne  se  trou- 
vent pias  dans  le  décret,  qui  était  alors  en  force  depuis  au  delà 
de  trois  mois,  puisqu'il  a  été  rendu  le  premier  février,  approu- 
vé par  le  Pape  le  13  février,  et  que  la  Bulle  porte  la  date  du 
15  mai  suivant.  Pourquoi  ces  mots  ne  se  trouvent-ils  pas 
dans  le  décret?  Parce  que,  messieurs,  la  seule  question  que 
Rome  avait  là  décider  était  la  question  catholique,  complète- 
ment indépendante  de  la  question  civile.  Si  le  décret  eût  été 
^endu  en   Eaveur  de  Montréal,  la   Sacrée   Congrégation  eût 
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également  décidé  qu'il  fallait  une  Université  indépendante  sans 
examiner  si  l'établissement  de  cette  Université  était  autorisée 
par  le  [pouvoir  civil.  Elle  rend  ses  décisions  dans  l'intérêt  géné- 
ral du  catholicisme,  laissant  aux  catholiques  intéressés  le 
soin  d'adopter  les  mesures  nécessaires  pour  donner  effei  à 
ses  décrets.  Le  Saint-Siège  ne  veut  pas  qu'il  soit  dérogé  au 
droit  civil,  à  moins  que,  dans  des  circonstances  exceptionnel- 
les, il  ne  se  trouve  obligé  de  le  faire  pour  sauvegarder  la  loi 
de  Dieu  et  de  l'Eglise,  et  sauver  les  consciences.  C'est  l'ex- 
pression du  sentiment  ordinaire  et  habituel  du  Saint-Siège 
qui  se  trouve  dans  ces  expressions  de  la  Bulle. 

Mais  en  (même  temps,  il  compte  sur  le  bon  vouloir  de  l'au- 
torité civile  (pour  l'harmonie  de  la  loi  ci\ale  avec  la  loi  ecclésias- 
tique, et  il  compte  sur  la  piété  et  sur  le  zèle  des  enfants  de 
l'Eglise  pour  obtenir  de  l'autorité  civile  les  changements  né- 
cessaires pour  parvenir  à  cette  harmonie. 

D'après  l'interprétation  de  nos  adversaires,  le  Pape  aurait 
dit  :  Je  considère  impossible  l'établissement  d'une  Université 
catholique  indépendante  à  Montréal;  je  déclare  l'affiliation 
également  impossible;  cependant  il  est  nécessaire  de  pourvoir 
à  l'éducation  delà  jeunesse  de  Montréal,  et  le  seul  expédient  est 
l'établissement  d'une  succursale;  mais  je  ne  veux  pas  qu'il 
soit  dérogé  à  la  charte  pour  l'établissement  de  cette  succur- 
sale; c'est-à-dire,  que  si  la  charte  n'autorise  pas  cette  succur- 
sale, ce  que  je  déclare  être  impossible  dans  l'intérêt  catho- 
lique deviendra  possible! 

Non,  telle  n'a  pu  être  l'intention  du  Pape.  Il  a  voulu  que 
l'Université  ne  fût  pas  exposée  à  voir  sa  charte  changée, 
modifiée,  diminuée  par  cette  Bulle  canonique;  mais  il  n'a  pas 
voulu  rendre  conditionnel  un  décret  antérieur,  qui  avait  été 
rendu  sans  condition. 

Il  m<?  paraît  pour  ainsi  dire  absurde  de  prétendre  que  le 
Saint  Père  a  voulu  empêcher  Laval  de  demander  un  pouvoir 
additionnel  pour  lui  permettre  d'ex'cuter  le  décret. 

Sans  doute  que  le  Pape  ne  forcerait  pas,  contre  la  volonté 
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do  l'autorité  civile,  rexécution  du  décret,  et  il  ne  conseillerait 
pias  une  révolution  pour  assurer  l'établissement  de  la  succur- 
sale à  Montréal;  mais  il  doit  voir  d'un  mauvais  œil  les  ca- 
tholiques qui  gênent  l'autorité  civile  et  cherchent  à  la  contrô- 
ler pour  empêcher  une  législation  qui  permette  l'exécution 
d'un  décret  rendu  par  l'Eglise. 

Nous  ne  disons  pas  que  ceux  qui  prennent  les  moyens 
d'empêcher  l'effet  du  décret  sont  des  schismatiques  ni  des 
hérétiques,  mais  nous  croyons  qu'ils  pèchent  contre  la  disci- 
pline de  l'Eglise,  en  gênant  l'action  du  Saint-Siège,  qui  vient 
d'exprimer  sa  Volonté, 

Kous  n^e  voulons  pas  qu'il  soit  dérogé  à  la  charte  :  nous 
demandons  un  pouvoir  additionnel  qui  laisse  la  charte  in- 
tacte, et  en  cela  nous  croyons  remplir  le  désir  de  Rome;  et 
en  cela  nous  interprétons  la  volonté  du  Saint-Siège  rx)mine 
elle  0i  été  interprétée  par  nos  Evêques,  tous  nos  Evêques  en 
office.  Car  en  effet,  dans  le  mois  de  novembre  dermer,  après 
toutes  Jefe  difiicultés  survenues  entre  Laval  et  l'Ecole  de  Mé- 
decine, alors  que  le  doute  avait  été  exprimé  sur  le  droit  de 
Lavai  de  venir  à  Montréal,  NN.  SS.  les  Evêques  se  sont  adres- 
sés à  l'autorité  civile^,  à  Sa  Majesté  elle-même,  pour  la  prier 
de  Suppléer,  au  besoin,  à  l'insuffisance  de  la  charte,  en  accor- 
daait  le  pouvoir  d'aller  enseigner  en  dehors  de  Québec. 

On  invoque  aujourd'hui  le  sentiment  de  l'Evêque  des  Trois- 
Rivières,  parce  qu'il  refuse  d'appuyer  ce  projet  de  loi.  Mes- 
sieurs, j'ai  trop  de  confiance  dans  le  savoir,  dans  la  piété 
de  ce  digne  Evêque,  pour  croire  qUe,  dans  l'espace  de  qtia- 
tre  mois,  il  se  serait  mis  en  contradiction  avec  lui-mêmie,  et 
qu'il  serait  aujourd'hui  contre  le  sentiment  de  Rome. 

Son  refus  d'appuyer  le  hUl  peut  être  motivé  par  son  opi- 
nion que  la  loi  demandée  est  inconstitutionnelle;  il  peut  être 
contre  cette  loi,  parce  qu'elle  s'étend  à  tout  le  pays  tandis 
que  1©  décret  ti'a  décidé  que  pour  Montréal,  ou  pour  d'autres 
motifs  de  ce  genre.  Mais  dire  qu'aujourd'hui  il  est  contre 
l'étabîissômeîït  d'une  succursale  à  Montréal,  c'est  oublier  les 
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actions  de  grâces  qu'il  a  rendues  à  Pie  IX  lors  de  l'inaugu- 
ration  de  l'Université  à  Montréal  en  1878;  ce  serait  contredire 
sa  demande  à  Sa  Majesté  en  novembre  dernier. 

Nous,  nous  pouvons  invoquer  sur  ce  point  son  témoignage 
contre  vous  :  nous  avons  mis  les  documents  qui  contiennent  ce 
témoignage  devant  ce  Comité  ;  mais  vous,  vous  n'avez  que  son 
abstention,  qui  ne  contredit  pas  nos  preuves  ^. 

On  invoque  le  témoignage  d'un  autre  Evêque,  Mgr  Bour- 
get,  que  j'a^  a,ppris  à  vénérer  dès  ma  plus  tendre  enfance., 
Personne  plus  que  moi  n'admire  ce  saint  Evêque;  aussi  j'ai 
éprouvé  un  sentiment  bien  pénible  en  voyant  la  position  qu'il 
a  pïise.  Son  influence  dans  le  district  de  Montréal  est  immense 
et  justement  méritée  par  sa  sainteté.  Mais  aujourd'hui  ce  n'est 
plus  lui  qui  a  l'autorité  dans  l'église  de  Montréal,  il  n'est 
plus  chargé  de  la  conduite  de  son  ancien  diocèse;  et,  sui- 
vant la  règle  de  l'Eglise,  c'est  à  l'Ordinaire  qpie  nous  devons 
soumission  et  obéissance.  C'est  ce  dernier  qui  est  chargé 
de  nous  interpréter  la  parole  de  Rome.  C'est  l'Archevêqu,^ 
et  les  Evêques  suffragants  qui  sont  chargés  de  voir  à  l'exé- 
cution du  décret,  et  c'est,  suivant  moi,  manquer  à  la  discipline 
ecclésiastique  que  de  laisser  les  Evêques  en  office  pour  sui- 
vre les  conseils  des  autres  Evêques,  quelque  grandes  que 
soient  leur  piété  et  leur  sainteté,  quelque  profonde  que  puisse 
être  leur  science  2. 

Voilà  donc  notre  position,  messieurs.  Nous  venons  avec  un, 
décret  de  Rome  qui  manifeste  la  volonté  du  Saint-Siège  d'éta- 
blir Une  succursale  à  Montréal,  et  c'est  là  le  but  principal 
de  la  loi  que  nous  voulons  faire  passer.  C'est  le  désir  de  tous 
les  Evêques  chargés  de  la  direction  des  diocèses,  que  cette 
succursale  soit  établie.  La  demande  de  l'Université  est  ap^ 
puyée  de  la  requête  de  tous  les  Evêques  moins  un.  Nous 

1.  Voir  le  mémoire  de  Mgr  Laflèche  qui  donne  un  cruel  démenti  à 
cette    prétention,    tome    III    des    Voix    canadiennes,    p.  150    et    suivantes. 

2.  Prenons  acte  de  ces  justes  hommages  qui  donnent  tlne  portée  singu- 
lière   à  l'opposition   de    ces    dignes    prélats.  '    ' 
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avons  contre  nous  les  méclontents,  ceux  qui  ne  veulent  pas 
de  ce  déciret,  qui  veulent  le  mettre  à  néant  et  qui  le  combat- 
tent tant  devant  les  tribunaux  que  devant  cette  Législa- 
ture... 

M.  Trudel,  —  Tout  ceci,  vious  admettrez  qUe  ça  tombe 
à  faux,  si  votre  interprétation  du  décret  n'est  pas  celle  qu'on 
devrait  lui  donner? 

M.  Lacoste.  —  Non,  je  prends  Votre  propre  interprétation; 
je  donne  à  ces  mots,  nous  ne  voulons  pas  qu'il  soit  dérogé 
à  la  charte,  toute  la  portée  que  vous  Voulez  leur  donner;  et 
je  dis  que,  même  dans  ce  cas,  le  Pape  doit  voir  avec  plaisir 
les  efforts  gue  nous  faisons  pour  seconder  ses  vues... 

Mais,  disent  nos  adversaires,  les  signatures  des  Evêques  à 
la  requête  n'ont  été  obtenues  qU'à  la  condition  que  Laval 
n'établirait  pas  de  facultés  dans  leurs  diocèses  respectifs, 
sans   le  consentement   de  l'Evêque   diocésain.. 

Cette  objection  a  été  couchée  par  écrit  dans  une  articu- 
lation de  faits  préparée  par  les  défenseurs  de  l'Ecole  de  Mé- 
decine. Si  le  Comité  est  d'opinion  que  pour  rendre  justice 
aux  parties,  il  faille  permettre  une  enquête,  certes  je  ne 
suis  pas  pour  m'y  opposer.  Mais,  vous  savez  comme  moi 
qu'on  peut  tuer  un  Mil  de  différentes  manières.  Si  l'on  s'aper- 
çoit que  la  majorité  est  favorable  à  la  mesure,  alors  on  peut 
chercher  à  gagner  du  temps... 

Nous  allons  donner  aux  différentes  questions  qui  nous  sont 
posé©o  des  réponses  qui  seront  considérées  satisfaisantes.. 
Nous  ne  voulons  cacher  aucun  des  renseignements  qu'il  est 
en  notre  pouvoir  de  donner.  Plusieurs  des  faits  articulés 
n'ont  pas  de  rapport  avec  la  question  qui  est  devant  nous; 
au  moins  la  preuve  de  ces  faits  ne  devrait  avoir  aucune  in- 
fluence sur  votre  décision.  Quelques-uns  ne  peuvent  être  prou- 
vés légalement,  sans  qu'on  aille  à  Rome. 

Vous  voyez;,  quelle  serait  la  conséquence  de  la  permission 
qui  serait  accordée  de  faire  une  enquête.   Cette  permission 
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équivaudrait  au  rejet  du  bill,  et  l'Ecole  obtiendrait  ainsi  son 
but.... 

Qu'il  me  soit  permis  seulement  de  parler  de  l'accusation 
portée  contre  Laval  d'avoir  obtenu  la  signature  des  Evo- 
ques en  leur  promettant  de  ne  pas  établir  de  facultés  chez 
eux  sans  leur  consentement.  Je  prends  le  fait  tel  qu'articulé 
par  les  avocats  de  l'Ecole. 

M.  Trudel.  —  Il  ne  faut  pas  que  nous  soyons  pris  par  sur- 
prise. On  nous  demande  à  11  heures  du  soir  de  mettre  par 
écrit  les  points  dont  il  vient  d'être  fait  mention.  On  les  écrit 
à  la  hâte,  et  voilà  maintenant  qu'on  prend  ce  document  et 
que  l'on  dit  que  c'est  notre  articulation  de  faits.  Non,  ceci  est 
un  sommaire  des  points  que  nous  entendions  prouver  à  l'épo- 
que où  ceci  a  été  écrit,  et  voilà  tout. 

M.  Lacoste.  —  Cette  articulation  a  été  préparée  il  y  a  huit 
jours. 

M.  Trudel.  —  On  n'a  pas  eu  huit  minutes  seulement  pour 
la  préparer.  C'est  pendant  que  je  parlais;  ceci  a  été  écrit  avant 
cpie  j'eusse  fini  de  parler.  Le  temps  n'a  pas  été  limité,  c'est 
vrai;  mais  on  sait  qu'aussitôt  que  j'ai  eu  fini  de  parler,  on  m'a 
demandé  de  déposer  ce  papier.  C'est  le  document  dont  on  veut 
se  servir.  Je  ne  veux  pas  qu'on  donne  à  ce  document  une  por- 
tée qu'il  n'a  pas  i. 

M.  Lacoste.  —  Tant  que  vous  ne  jugerez  pas  à  propos  de 
modifier  votre  articulation,  il  me  faut  la  prendre  telle  (ju'elle 
est.  Sur  quoi  voulez-vous  que  je  base  mOn  argumentation? 
N'est  ce  pas  sur  sur  le  dossier  qui  est  devant  ce  Comité? 

Quant  à  l'accusation  qui  se  rapporte  à  la  signature  des 
Evêques,  je  dis  donc  que  lorsque  Laval  a  soumis  aux  Evê- 
ques  son  projet  de  bill,  qui  ne  s'applique  pas  seulement  à 
Montréal,  mais  à  toute  la  Province,  les  Evêques  ont  demandé 
si  c'était  l'intention  d'établir  des  chaires  sans  avoir  au  préa- 
lable obtenu  le  consentement  de  l'Evêque  diocésain  et  l'assen- 


1.  Voir   plus   ample  rectification  dans   la  Réplique  de   M.  Trudel. 
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timent  du  Saint-Siège;  le  Séminaire  a  répondu  que  non,  et 
une  déclaration  a  été  donnée  dans  ce  sens. 

Le  décret  de  1876  ne  fait  que  décider  la  question  d'une 
Université  indépendante  à  Montréal;  il  n'a  pas  trait  aux  dio- 
cèses. Cependant  on  y  trouve  l'expression  de  la  volonté  du 
Saint-Siège  que  cette  Université  serve  d'une  manière  particu- 
lière pour  tous  les  diocèses  de  la  Province  de  Québec  (Pa- 
ges 21  et  22  du  Mémoire  de  l'Université).  C'est  pour  nous 
conformer  à  ce  désir  du  Saint-Siège  que  nous  avons  préparé 
une  loi  s'étendant  à  toute  la  Province;  et  nous  avons  soumis 
notre  projet  aux  Evêques  de  la  Province  qui,  d'après  le  dé- 
cret, ont  un  contrôle  sur  l'Université.  On  nous  a  fait  remar- 
quer que  les  autres  diocèses  devaient  être  placés  sur  le  même 
pied  que  Montréal,  où  nous  ne  sommes  allés  qu'après  avoir 
obtenu  l'assentiment  du  Saint-Siège  et  le  consentement  de 
l'Evêque.  Ceci  nous  a  paru  juste,  d'autant  plus  que,  d'après 
le  caractère  catJbolique  du  Séminaire  de  Québec,  il  ne  pour- 
rait s'implanter  dans  un  diocèse  sans  avoir  au  préalable  obte- 
nu le  consentement  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Une  voix.  —  Le  consentement  de  l'Evêque  de  Montréal  a 
été  forcé. 

M.  Lacoste.  —  Je  ne  dis  pas  que  l'Evêque  de  Montréal  a 
donné  son  consentement  en  éprouvant  des  sympathies  pour 
Laval;  je  ne  le  sais  pas.  Mais  je  dis  que  l'Evêque  de  Mont- 
réal a,  à  tout  événement,  demandé  à  Laval  d'aller  établir  des 
chaires  à  Montréal  pour  procurer  à  sa  jeunesse  un  ensei- 
gnement universitaire  catholique,  et  pour  se  soumettre  à  la 
décision  du  Saint-Siège.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  l'on  peut  ap- 
peler un  consentement  forcé.  L'intention  des  autres  Evêques 
était  de  se  mettre  sur  le  même  pied  que  Montréal.  Si  Laval  veut 
établir  des  chaires  à  Chicoutimi,  par  exemple,  l'Evêqpie  de 
Chicoutimi  pourra  s'y  opposer,  et  la  cause  sera  portée  à 
Rome;  Rome  décidera,  et  la  partie  qui  aura  perdu  devra  se 
soumettre.  C'est  là  une  question  de  discipline.  Un  consente-, 
ment  donné  pour  obéir  à  un  décret  de  l'Eglise  ou  par  sympa- 


—  313  — 

thie  est  toujours  un  consentement  donné  librement.  Ainsi  en 
doima-nt  cette  déclaration  aux  autres  Evêques,  Laval  n'a  fait 
que  déclarer  ce  qui  est  de  son  devoir. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  la  majorité  des  Evêques  n'aurait 
pas  appuyé  le  Mil  sans  cette  déclaration;  mais  au  moindre  dé- 
sir exprimé,  nous  avons  cru  devoir  donner  la  preuve  de  notre 
sincérité. 

M.  Tarte.  —  Quelle  est  la  raison  qui  vous  porte  à  dire  que 
ce  hill,  qui  comporte  une  si  large  mission,  a  été  dans  le  principe 
approuvé  à  Rome? 

M.  Lacoste.  —  Encore  une  fois,  Messieurs,  je  veux  met- 
tre les  faits  devant  vous  tels  qu'ils  sont.  Rome  n'a  décidé  que 
quant  à  Montréal.  Pour  ce  qui  se  rapporte  au  reste  de  la  Pro- 
vince, nous  n'avons  que  le  désir  de  Rome.  Nous  avons  cru 
remplir  ce  désir  en  préparant  le  hill  tel  qu'il  est.  Nous  avons 
consulté  les  Evêques,  et  tous  moins  un  nous  ont  approuvé. 
Maintenant  à  vous  de  décider  si  vous  pouvez  accéder  à  ce 
désir  des  Evêques;  et,  à  moins  que  vous  ne  prévoyiez  des 
objections  sérieuses,  des  inconvénients  graves,  je  suis  con- 
vaincu que  vous  passerez  le  bill.  Vous  ne  rejetterez  pas 
sans  raison  la  demande  des  Evêques.  J'aurai  occasion  de 
discuter  les  objections  légales  et  constitutionnelles  que  nos 
adversaires  mettent  en  avant. 

M.  Taillon.  —  Comme  question  de  fait,  ce  plx)jet  de  loi-ci 
a-t-il  été  soumis  à  la  Congrégation  romaine? 

M.  Hamel.  —  J'ai  pris  des  renseignements  et  je  puis  dire 
que  le  dispositif  du  bill  a  été  en  substance  communiqué  à 
Rome. 

M.  Taillon.  —  A  quel  date? 

M.  Hamel.  —  A  la  fin  de  février  ou  au  commencémeni 
de  mars. 

M.   Taillon.   —  Y  a-t-il  eu  une  réponse  à  cette  lettre?, 

M.  Hamel.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  réponse.  La  lettre  envoyée 
n'en  demandait  pas. 

M.  Lacoste.   —  Ainsi,  Messieurs,  nous   vous   demandons 
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l'alitorisation  d'établir  des  chaires  par  toute  la  Province;  mais 
nous  demeurerons  toujours  soumis  au  désir  du  Saint-Siège. 

M.  Mathieu.  —  Est  ce  l'intention  de  l'Université  Laval  d'éta- 
blir des  chaires  ailleurs  qu'à  Montréal? 

M.  Lacoste.  —  Pas  pour  le  moment. 

M.  Mathieu.  —  Pourquoi  demander  \me  législation  lors- 
qu'on n'a  pas  l'intention  de  s'en  servir? 

M.  Lacoste.  —  J'ai  répondu  «  pas  pour  le  m<)ment  »,  mais 
je  ne  dis  pas  que,  dans  un  avenir  assez  prochain,  l'Université 
n'usera  pas  du  droit  que  vous  accorderez.  Dans  tous  les  cas 
nous  le  faisons,  croyant  nou5  conformer  (au  désir  du  Saint- 
Siège  et  avec  l'approbation  de  la  presque  unanimité  de  nos 
Evêques.  Si  vous  y  voyez  de  fortes  objections,  limitez  le 
bilî  à  Montréal. 

M.  Taillon.  —  Quels  sont  les  inconvénients  que  les  Evê- 
ques pouvaient  prévoir  et  que  nous  sommes  dispensés  de 
prévoir? 

M.  Lacoste.  —  Les  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
du  pouvoir  civil  absolu  accordé  à  une  Université  catholique 
d'établir  des  chaires  partout  sans  se  soumettre  au  contrôle 
de  l'autorité  ecclésiastique.  Et  vous  admettrez  avec  moi  qu'une 
corporation  religieuse  doit  être  sous  le  contrôle  de  l'autorité 
ecclésiajstiqtie. 

Le  pouvoir  religieux  et  le  pouvt)ir  civil  sont  distincts,  «et 
les  Evêques  ont  demandé  à  Laval  de  ne  pas  se  servir  du 
pouvoir  civil  pour  se  soustraire  au  pouvoir  religieux;  et  La- 
va.l  s'est  empressé  de  se  conformer  à  cette  juste  demande. 
Comment  nos  adversaires  peuvent-ils  dire  que,  dans  les  circons- 
tances, le  consentement  des  Evêques  a  été  conditionnel  ?  Sans 
doute,  si  Laval,  Université  catholique,  eût  refusé  de  répondre 
et  eût  laissé  à  entendre  qu'elle  s'établirait  dans  les  différents 
diocèses  malgré  l'autorité  religieuse  et  même  sans  la  consulter, 
ïeis  Evêques  n'auraient  pas  pétitionné  cette  Législature,  parce 
qu'ils  aujraient  vu^dans  Laval  une  Universitjé  insoumise;  m'ais, 
du  moment  qu'elle  se  reconnaissait  obligée  de  suivre  la  di- 
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lection  des  Evêques  et  du  Saint-Siège,  alors  il  ne  restait  plus 
aux  Evêques  qu'à  s'assurer  si  la  loi  demandée  était  dans 
l'intérêt  général  d©  l'église  de  la  Province  de  Québec,  .et 
d'apprécier  l'intention  du  Saint-Siège.  C'est  ce  qu'ils  ont  fait, 
et  leur  requête  est  l'expression  de  leur  sentiment. 

Quant  à  Montréal,  la  question,  au  point  de  vue  catholique, 
est  décidée.  Dans  toute  société  il  faut  qu'il  y  ait  une  autorité 
suprême,  un  tribunal  dont  il  n'y  ait  pas  d'appel.  Quand  bien 
même  l'éxecution  de  la  sentence  prononcée  aurait  ses  incon- 
vénients, il  vaudrait  mieux,  dans  l'intérêt  de  cette  société, 
que  la  sentence  fût  exécutée.  II  y  a  des  moments  dans  la  vie 
où  les  sympathies  doivent  faire  place  au  devoir,  à  la  sou- 
mission; il  y  a  des  moments  dans  la  vie  où  l'homme,  bien 
qu'il  sente  que  ses  sentiments  sont  froissés,  est  obligé  de 
courber  la  tête;  et,  dans  ce  sacrifice  de  son  propre  sentiment 
et  de  sa  propre  volonté  au  sentiment  et  à  la  volonté  suprêmes, 
se  trouve  la  garantie  de  l'ordre  et  de  la  paix,  et  la  force  de 
la  société. 

M.  Taillon.  —  Vous  parlez  d'obéissance;  cela  suppose  un 
commandement.  Voulez-vous  nous  montrer  le  commandement 
d'obéissance  à  propos  de  ce  biW? 

M.  Lacoste.  —  Il  n'y  a  pas  de  commandement  quant  au 
bill  tel  qu'il  est;  mais,  au  point  de  vue  catholique,  en  ce  qui 
concerne  Montréal,  il  y  a  dans  le  décret  un  commandement. 
Prétendre,  au  point  de  vue  catholique,  contre  la  décision  du 
Saint-Siège,  que  l'on  doit  avoir  une  Université  indépendan- 
te, c'est  dire  au  Saint-Siège  qu'il  s'est  trompé,  c'est  là  de 
l'insubordination.  Maintenant,  au  point  de  vue  constitution- 
nel. Vous  pourriez  contrecarrer  les  desseins  de  Rome;  alors 
c'est  à  Dieu  et  non  aux  hommes  que  vous  devriez  compte  de 
l'exercice  de  votre  liberté. 

M.  Trudel.  —  Si  c'est  pour  régler  la  question  de  Montréal, 
pourquoi  l'étendre  à  tout  le  pays? 

M.  Taillon.  —  Quand  on  prend  du  ruban,  on  n'en  saurait 
trop  prendre. 
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M.  Lacoste.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  du  bill  tel  qu'il 
est  pour  maintenir  la  succursale  à  Montréal.  J'ai  dit  pourquoi 
nous  demandons  d'étendre  la  loi  à  toute  la  Province.  A  v*ous 
de  juger  et  d'apprécier  si  vous  deviez  nous  limiter  à  Montréal. 
Faites-le;  nous  au'rons  obtenu  le  but  principal  de  notre  de- 
mande... 

J©  reviens  au  monopole.  Si  vous  parlez  du  monopole  au  point 
de  vue  catholique,  c'est  une  question  catholique  qui  a  été 
dccidéc  par  le  tribunal  suprême  catholique.  Les  catholiques 
doivent  se  soumettre  parce  qu'ils  sont  catholiques,  et  les 
membres  protestants  de  ce  Comité,  parce  que,  à  moins  de 
graveio  raisons,  ils  ne  doivent  pas  intervenir  dans  ce  que  je 
puis  appeler  l'économie  interne  de  notre  société  religieuse, 
pas  plus  que  les  catholiqties  ne  doivent  intervenir  dans  l'éco- 
nomio  interne  de  la  leur. 

Pour  en  venir  à  mon  argumentation,  j'avais  raison  de  dire 
que  le  consentement  des  Evêques  a.  été  donné  librement  et 
que  la  déclaration  de  l'Université  ne  peut  pas  être  invoquée 
comme  ayant  exercé  sur  eux  une  pression  indue. 

(Suit  une  longue  discussion  entre  les  membres  du  ûomité 
et  les  avocats). 

M.  Lacoste.  —  Il  est  Vrai  qu'il  y  a  un  grand  noml^re  de 
personnes  à  Montréal  qui  sont  contre  l'établissement  de  la 
suoeursale,  il  y  a  beaucoup  de  prêtres,  beaucoup  de  curés 
qui  sont  contre  la  succursale.  Il  ne  faut  pas  trop  s'en  étonner: 
il  y  a  eu  toute  l'influence  d'un  homme  qui  est  vénéré  à  Mont- 
réal et  qui  a  pris  parts  à  la  lutte.  On  s'autorise  de  l'intervention 
die  Mgr  Bourget  pour  prendre  la  positioaa  qu'on  prend  contre 
l'Université  Laval.  Je  dois  dinè  qu'il  exerce  une  influence 
bien  grande;  personne  n'a  plus  de  vénération  que  moi  pour 
Mgr  Bourget;  on  a  sollicité  son  intervention,  on  a  demandé 
qu'il  manifestât  son  opinion;  car  sa  lettre  publiée  a  l'ap- 
parence d'une  réponse.  Ensuite  il  y  a  les  efforts  de  l'Ecole 
de  Médecine,  le  sentiment  du  clocher.  Je  suis  convaincti  que 
beaucoup  de  personnes  ont  signé  sur  la  demande  de  leur 
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curé.  Jo  ne  désapprouve  pas  ces  personnes.  Le  curé  est  leur 
supérieur  immédiat,  et  ils  ont  confiance  en  lui... 


SÉANCE  DU  30  Mai,  1881.  Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

...  Je  passe  maintenant  aux  objections  que  nos  adversai- 
res font  au  hill. 

Cette  Législature,  disent  nos  adversaires,  n'a  pas  de  ju- 
ridiction pour  passer  cette  loi.  La  loi  qu^e  vous  demandez 
serrait  inconstitutionnelle. 

Si  vous  arrivez  à  la  conclusion  que  vous  n'avez  pas  le 
pouvoir  de  passer  ce  Mil,  votre  devoir  est  clairement  déter- 
miné: vous  devez  refuser  not^e  demande.  Rien  ne  discrédite 
plus  nos  Législatures  provinciales  que  l'adoption  de  lois  ultra 
vires. 

Mai»,  d'un  autre  côté,  ce  corps  législatif  doit  se  montrer 
jaloux  de  ses  droits  et  ne  doit  pas  refuser  d'agir,  par 
crainte  de  voir  son  action  désavouée.  Vous  êtes  pour  ainsi 
dire  dans  la  position  de  juges.  Il  vous  faut  former  votre  opi- 
nion et  rendre  un  jugement,  quel  que  soit  ce  jugement.  Quel- 
qu'un a  dit  que,  dans  le  doute,  il  valait  mieux  s'abstenir. 
Que  celui-là  me  permette  de  lui  dire  qu'il  n'est  permis  à 
personne  de  fuir  une  responsabilité  qu'il  est  tenu  d'assu- 
mer dans  l'intérêt  du  public.  Je  crois  cette  Cbambre  à  la 
hauteur  de  son  devoir,  et  je  suis  convaincu  qu'elle  abordera 
la  question  constitutionnelle  et  la  décidera. 

D'après  nos  adversaires,  cette  loi  serait  inconstitutionnelle 
parce  qu'elle  porterait  atteinte  à  la  prérogative  royale.  La 
Reine,  a  dit  M.  Trudel,  est  la  fontaine  des  honneurs,  et  elle 
seule  peut  conférer  les  degrés  universitaires.  Elle  peut  bien 
déléguer  son  pouvoir  :  c'est  ce  qu'elle  a  fait  lorsqu'elle  a 
accordé  à  l'Université  Laval  sa  charte;  mais  ce  pouvoir  dé- 
légué ne  peut  être  exercé  que  dans  les  limites  qui  lui  sont 
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assignées.  D'où  il  faut  conclure  que  Laval  ne  peut  enseigner 
et  conférer  des  degrés  que  dans  les  limities  de  sa-  charte.  Or 
Laval  demande  un  pouvoir  qui  n'est  pas  dans  sa  charte  :  elle 
demande  le  droit  d'enseigner  à  Montréal,  de  conférer  des 
degrés  à  Montréal;  elle  demande  donc  un  pouvoir  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  sa  charte,  et  que  la  Reine  seule  peut  lui 
octroyer. 

VoiliJ  l'ohjection,  je  crois,  dans  toute  sa  force.  Je  vais 
tâcher  de  vous  démontrer  ce  qu'il  y  a  de  futile  dans  cette 
objection. 

Lei  Parlement  anglais  se  compose  de  trois  branches  :  la 
Chambre  des  Communes,  la  Chambre  des  Lords,  et  la  Reine. 
Si  donc  une  loi  est  passée  en  Angleterre,  ce  ne  peut  être 
qu'avec  le  consentement  de  la  Reine.  Est-ce  à  dire  qu'une  loi 
qui  attaquerait  la  prérogative  royale  serait  sans  effet?  La 
Reine  avec  l'aide  des  deux  Chambres  ne  pourrait-elle  pas 
faire  ce  qu'elle  peut  faire  seule? 

May,  Parliamentary  Practice,  page  3,  dit  formellement  que 
le  Parlement  a  le  droit  de  passer  de  telles  lois. 

Le  Statut  de  la  Reine  Anne  i(6  Ainn,  ch.  7)  déclare  crime 
de  haute  trahison  la  prétention  que  le  Parlement  ne  peut 
pas  légiférer  sur  des  matières  qui  sont  de  prérogative  royale . 
Je  ne  demande  pas  l'application  de  ce  statut;  je  ne  voudrais 
pas  voir  mes  adversaires  pendus  haut  et  court. 

Le  véritable  pouvoir  souverain  en  Angleterre,  c'est  le  Par- 
lement; et  la  Reine  forme  partie  de  ce  Parlement.  Elle  peut 
empêcher  que  l'on  empiète  sûr  sa  propre  autorité;  mais  du 
moment  qu'elle  a  permis  cet  empiétement,  elle  est  dès  lors 
soumise  à  cette  nouvelle  loi.  Il  appartient  à  la  prérogative 
royale  d'accorder  des  franchises,  de  créer  des  corporations. 
Cependant  ce  droit  est,  de  nos  jours,  bien  souvent  exercé 
piar  le  Parlement... 

Je  veux,  pour  le  moment,  contredire  la  théorie  émise  par 
M.  Trudel,  que  le  parlement  ne  peut  pas  attaquer  la  préro- 
gative royale. 
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Nous  n'avons  ici  qu'un  pouvoir  délégué.  Cependant,  dans 
les  limites  de  nos  attributions,  nous  pouvons  légiférer  sur  des 
sujets  qui  sont  considérés  être  de  la  prérogative  royale.  Nous 
accordons  tous  les  jours  des  chartes  à  des  compagnies  :  nous 
légiférons  donc  sur  ce  qui  est  considéré  par  les  auteurs  être 
de  prérogative  royale. 

Mais,  dit-on,  vous  pouvez  bien  incorporer  une  compagnie; 
mais  vous  ne  pouvez  pas  modifier  une  charte  accordée  par  la 
Reine.  Et  à  l'appui  de  cette  prétention,  M.  Pagnuelo  cite  le 
chapitre  63  des  Statuts  anglais  de  1865,  qui  déclare  nulle 
toute  loi  coloniale  qui  prétend  abroger,  étendre  et  restrein- 
dre un  acte  impérial  sur  une  matière  qui  se  rapporte  aux 
Colonies. 

Le  Statut  est  cité  à  faux.  Il  ne  s'applique  qu'aux  actes  du 
Parlement  qrii  doivent  régir  la  Colonie,  mais  non  aux;  com- 
pagnies incorporées  par  charte  royale. 

Nous  avons,  dans  notre  Législature,  plujsieurs  précédents 
qui  établissent  notre  droit  de  modifier  des  chartes  royales. 

Le  chapitre  82  de  la  12  Vict.  (1849),  amende  la  charte 
royale  de  l'ancienne  Université  de  York,  aujourd'hui  l'Uni- 
versité de  Toronto. 

L'année  suivante,  par  la  13  et  14  Vict.,  chap.  49  (1850), 
la  charte  de  cette  même  Université  a  été  de  nouveau  amen- 
dée. El.  encore  aussi  par  le  ch.  89,  de  la  16  Vict.  (1853). 

Si  je  ne  me  trompe,  le  collège  de  Nicolet  a  une  charte 
royale,  et  elle  a  été  amendée  par  le  ch.  68  de  la  22  Vict 
(1858). 

En  1870,  nous  voyons  aussi  que  la  charte  royale  de  l'Uni- 
versité de  LennoxviUe  a  été  modifiée. 

Le  fait  est  que  ce  droit  n'a  jamais  été  mis  en  doute. 

Supposez  une  compagnie  de  navigation  incorporée  par  char- 
te royale  pour  naviguer  entre  Montréal  et  Québec.  Cette  Lé- 
gislature n'aurait-elle  pas  le  droit  de  lui  accorder  le  pouvoir 
de  naviguer  de  Québec  à  la  Rivière-du-Loup?  Faudra-t-il  que 
cette  compagnie  s'adresse  de  nouveau  à  la  Reine  pour  faire 
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étendre  son  pouvioir?  Je  crois  bien,  que  le  Parlement  cana- 
dien ou  cette  Législature  n'aurait  pas  le  droit  de  détruire  une 
charte  royale;  mais  quant  à  l'étendre,  à  la  demande  de  la 
corporation  elle-même,  je  n'ai  pas  de  doute. 

Le  pouvoir  qui  crée  une  corporation  lui  donne  une  exis- 
tence légale;  elle  en  fait  une  personne  morale,  qui  peut  péti- 
tionner toute  Législature,  non  seulement  celle  qui  l'a  créée, 
pour  en  obtenir  des  pouvoirs  additionnels. 

Ce  raisonnement  s'applique  tout  aussi  bien  aux  compagnies 
étrangères,  aux  compagnies  américaines.  N'avons-nous  pas, 
dans  notre  législation,  une  foule  de  dispositions  qui  permet- 
tent aux  compagnies  étrangères  de  faire  des  affaires  dans 
le  pays?  Les  compagnies  anglaises  et  américaines  ne  s'ap- 
puient pas  sur  leurs  chartes  pour  transiger  dans  le  pays  ;  mais 
sur  la  législation  du  pays  même. 

Je  suppose  un  corps  enseignant  incorporé  aux  Etats-Unis^, 
désirant  venir  enseigner  dans  le  pays.  N'auriez-vous  pas  le 
droit  de  l'autoriser  à  enseigner  ici?  Et  ce  que  vous  pouvez 
faire  pour  une  compagnie  étrangère,  pourquoi  ne  pouniez- 
vous  pas  le  faire  pour  une  compagnie  canadienne  incorporée 
par  charte  royale? 

En  ce  qui  concerne  l'Université  LaV;al,  nous  ne  vous  de- 
mandons pas  de  toucher  à  sa  charte,  mais  tout  simplement  de 
reconnaître  l'enseignement  qu'elle  donne  à  Montréal  comme  en- 
seignement universitaire.  Sa  charte  restera  ce  qu'elle  est. 

M.  Racicot.  —  Supposez  qu'au  lieu  de  s'adresser  à  la  Reine, 
on  se  fût  adressé  au  Parlement  canadien,  qui  leur  aurait  donné 
un  acte  d'incorporation;  aurait-on  pu  leur  donner  le  droit  de 
conférer  des  degrés? 

M.  Lacoste.  —  La  qtiestion  me  piaiaît  douteuse.  Heureu- 
sement, je  n'ai  pas  à  m'en  occuper;  car  la  législation  qtie 
nous  demandons  n'a,  trait  qu'à  l'enseignement  et  à  l'éduca;- 
tion,  et  non  aux  degrés.  Le  droit  de  conférer  des  honneurs 
est  presque  toujours  exercé  par  la  Reine;  mais  quant  ^.u 
droit  d'enseigner,  quant  à  l'éducation,  c'est  une  matière  qlii 
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a  été  laissé.e,  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
presque  exclusivement  aux  Législatures  locales;  et  il  n'y  a 
pas  de  doute  sur  leur  juridiction  dans  le  cas  actuel. 

Nous  ne  demandons  aucun  pouvoir  additionnel  en  ce  qui 
regarde  les  degrés.  Notre  charte  nous  donne  les  pouvoirs  les 
plus  amples.  Ils  sont  conférés  dans  les  termes  suivants  : 

Nous  voulons...  que  le  dit  Conseil  Universitaire  ait  pouvoir 
et  liberté  d'accorder  et  de  conférer  à  tous  les  étudiants,  qu'ils 
soient  ou  ne  soient  pas  étudiants  dans  les  dits  séminaire  ou 
université  ou  dans  aucun  autre  collège  ou  séminaire  dans  notre 
dite  Province  qui  sera  affilié  ou  uni  à  la  dite  Universté  comme 
il  est  pourvu  ci-après,  qui  auront  été  trouvés  dûment  qualifiés 
suivant  les  lois,  règles  et  ordonnances  susdites  (il  s'agit  ici  des 
lois,  règles  et  ordonnances  de  l'Université)  pour  les  recevoir,-  les 
degrés  de  Bachelier,  Maître  et  Docteur  dans  les  Arts  et  dans 
les  autres  facultés. 

Comme  vous  le  voyez,  l'Université  peut  Cvonférer  aujour- 
d'hui à  des  élèves  tous  les  degrés,  quand  bien  même  l'éta- 
blissement de  la  succursale  serait  illégal,  puisqu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'être  étudiant  de  l'Université  pour  obtenir  ses 
degrés. 

On  dit  qu'il  y  a  cette  différence  entre  l'étudiant  de  l'Uni- 
versité et  celui  qui  ne  l'est  pas,  c'est  que  le  premier  petit 
exiger  d'être  admis  à  l'examen,  tandis  qUe  le  second  ne  le 
peut  pas.  ' 

C'est  une  erreur  que  de  croire  cela.  L'aval  peut  passer  un 
règlement  donnant  aux  élèves  de  Montréalqui  auront  suivi 
l«s  chaires  qui  y  sont  établies,  les  mêmes  privilèges  qu'à 
ceux  de  Québec,  et  alors  les  étudiants  des  d'eux  villes  se  trlou- 
veront  sur  le  même  pied. 

En  passant  ce  MU,  Vous  n'empiéterez  donc  pas  sur  la  préro- 
gative royale  de  conférer  des  honneurs.  Votre  juridiction  est 
donc  certaine,  et  il  n'y  a  rien  dans  notre  demande  qui  ré- 
pugne à  notre  charte. 

M.  Mathieu.  —  Est-ce  que  l'on  a  prétendu  de  l'autre  côté 

IV.  —  Vers  TAbime  ai 
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que  l'on  n'avait  pas  le  droit  d'amender  une  charte  lorsqtie 
l'amendement  que  l'on  faisait  était  actuellement  dans  les  li- 
mites de  nos  attributions?  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  tou- 
cher à  une  charte  royale?  Est-ce  qu'on  a  prétendu  qu'une 
chartti  royale  était  un  document  plus  important  qu'un  acte 
du  Parlement  impérial? 

(Sur  cette  question  une  longue  discussion  s'engage  entre 
les  membres  du  comité  et  les  piarties  en  présence  et  M.  Lacoste 
conclut  enfin  comme  suit)  : 


SÉANCE  PU  31  Mai  1881.      Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

Un  des  arguments  de  nos  adversaires  contre  l'établisse- 
ment d'une  succursale  à  Montréal,  c'est  que,  disent-ils,  l'unité 
de  lieu  est  de  l'essence  d'une  Université;  et  ils  citent  à  l'appui 
de  leur  avancé  l'opinion  de  Troplong. 

Que  l'on  consulte  cet  auteur  quelques  pages  avant  l'en- 
droit cité,  on  y  verra  qu'il  y  a  eu  des  collèges  agrégés  à 
l'Université  de  France.  Ces  établissements  étaient  de  véri- 
tables succursales,  et  c'est  dans  une  requête  présentée  con- 
tre ces  collèges  que  se  trouvent  les  mots  cités  par  mes  con- 
frères. On  considérait  qu'on  avait  bien  unité.  Pourquoi  ce  qui 
a  existé  à  "une  époque  en  France  ne  pourra- t-il  pas  égale- 
ment exister  ici?  C'est  une  question  d'opportunité;  vbilà 
tout. 

N'avons-nous  pas  un  exemple  dans  le  pays  même?  La  suc- 
cursale de  l'Université  connue  sous  le  nom  de  Bishop's  Col- 
lège, à  Montréal,  empêche-t-elle  le  Bishop's  Collège,  qui  a,  en 
vertu  de  sa  charte,  son  siège  d'affaires  à  Lennoxville,  de 
jouir  de  tous  ses  privilèges  d'Université?  Si  cependant  Tunité 
do  lieu  était  essentielle  à  toute  Université,  le  BisJiop's  Col- 
lège ne  subsisterait  plus. 

Je  suppose  que  l'Ecole  de  Médecine  n'existe  pas  à  Mont- 
réal; seriez-vous  liés  par  cette  unité  de  lieu  au  point  de  ne 
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pouvoir  utiliser  les  services  de  Laval  à  Montréal?  Non,  mes- 
sieurs, cette  unité  de  lieu,  telle  que  l'entendent  nos  adver- 
saires, est  une  simple  qfuestion  d'opportunité. 

L'unitc  de  lieu  que  doit  avoir  toute  Université,  c'est  qu'il 
y  ait  un  seul  corps  dirigeant,  un  seul  siège  principal  d'affai- 
res. Or  l'Université,  depuis  l'établissement  de  la  succursale 
^t  toujours,  et  elle  continuera  d'être  après  la  passation  de 
cette  loi,  l'Université  Laval  à  Québec,  n'ayant  qu'un  seul 
Conseil,  qui  devra  se  réunir  à  Québec.  Les  professeurs  de 
Montréal  appartiennent  à  l'Université  de  Québec.  En  réalité, 
cette  -succursale  n'est  qu'un  dédoublement  des  chaires  de 
l'Université. 

M.  Trudel.  —  La  requête  à  Sa  Majesté,  qui  est  encore 
pendante,  vous  avez  oublié  de  nous  parler  de  cela. 

M.  Lacoste.  —  La  requête  à  Sa  Majesté  n'est  pas  pen- 
dante. On  a  demandé  à  la  Reine  une  nouvelle  charte,  et  le 
Ministre  a  refusé  de  conseiller  à  la  Reine  d'accepter  la  charte. 

M.  Taillon.  —  Cela  ressemble  à  un  jugement  interlocu- 
toire. 

M.  Lacoste.  —  Un  tribunal  renvoie  une  action  comme  pré 
maturée  :  ce  jugement  n'en  est  pas  moins  un  jugement  final. 
L'Université  ne  peut  pas  continuer  les  procédures  sur  la 
requête  qu'elle  a  présentée.  Quand  un  tribunal  dit  :  «  je  ne 
puis  recevoir  votre  action  dans  les  circonstances,  »  c'est  un 
renvoi  de  l'action. 

M    Taillon.   —  Je  crois   que  c'est  un  mOyen  dilatoire .^ 

M.  Lacoste.  —  Le  Secrétaire  des  Colonies  ne  dit  pas  qu'il 
diffère  sa  décision,  mais  qu'il  ne  peut  conseiller  à  la  Reine 
d'accorder  la  charte.  Son  motif  n'est  pas  seulement  le  procès, 
mais  aussi  le  doute  qu'il  a  sur  la  convenance  de  faire  inter- 
venir la  Reine  maintenant  que  nous  avons  l'Acte  de  l'Améri- 
que Britannique  du  Nord,  qui  a  délégué  tous  les  pouvoirs  au 
Parlement  Canadien  et  aux  Législatures  locales. 

Que  l'on  réfère  aux  documents  officiels  publiés  par  or- 
dre du  Sénat.  On  y  voit  qu'en  septembre  1879,  M.  d'Orson- 
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ïiens  s'est  adressé  au  Bureau  Colonial  pour  obtenir  une  in- 
terprétation de  la  charte.  Le  30  du  même  mois  de  septem- 
bre, le  mêmB  monsieur  s'est  adressé  de  nouveau  au  Bureau 
Colonial  pour  obtenir  une  charte  royale  d'Université  pour 
l'Ecole  de  Médecine.  Le  4  octobre,  toujours  M.  d'Orsonnens 
prie  le  Bureau  Colonial  de  l'informer  des  démarches  que 
pourrait  faire  Laval  pour  faire  amender  sa  charte. 

Le  8  octobre  1879,  le  Bureau  Colonial  transmettait  au 
Gouvernement  Canadien  copie  de  cette  correspondance  en 
exprimant  le  désir  qu'il  en,  prît  connaissance. 

Les  papiers  ayant  été  renvoyés  à  Sir  John  A.  Me  Donald, 
celui-ci  fit,  le  25  octobre  1879,  son  rapport  dans  lequel,  après 
avoir  constaté  quo  les  matières  concernant  l'instruction  pti- 
bliquo  sont  attribuées  aux  Législatures  provinciales  par  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  il  recommandait  de  n'ac- 
cueillir aucune  demande  de  charte  royale,  pour  quelque  ins- 
titution d'enseignement  que  ce  fût;  mais  de  laisser  les  Lé- 
gislatures et  les  Gouvernements  Provinciaux  disposer  de  toute 
demande  de  cette  nature. 

Vous  avez  là  l'opinion  d'un  des  hommes  les  plus  émi- 
nfnts  de  notre  pays.  C'est  à  vous,  et  à  v^ous  seuls,  qu'il  ap- 
partient de  traiter  les  matières  d'éducation.  Ce  n'est  pas  man- 
quer au  respect  que  nous  devons  à  Sa  Majesté  que  de  lé- 
giférer sur  la  question  qui  vous  occupé,  puisque  le  GouVer- 
Vemement  anglais  n'a  p^s  voulu  s'en  occuper  précisément 
parc©  qu'il  était  enclin  à  croire  que  ce  n'était  pas  de  sa  cjpm- 
pétence. 

On  représentait  au  Gouvernement  anglais  que  l'on  cher- 
chait à  faire  interpréter  la  charte,  et  on  lui  disait  qtie  les 
tribunaux  étaient  saisis  de  la  question.  Il  pouvait  difficile- 
ment, à  1500  lieues  de  distance,  juger  de  l'opportunité  de 
la  demande  de  l'Université.  Mais  ici,  vous  êtes  sur  les  lieux; 
vous  connaissez  les  circonstances;  et  il  vou&  est  facile  d'ap- 
précier la  position  des  requérants  et  celle  des  opposants.  Vous 
êtes  réunis  pour  délibérer  sur  les  questions  qui  vous  sont 
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soumises  et  pour  donner  votre  avis  à  Sa  Majesté.  Ce  qu'Elle 
n'a  pas  voulu  faire  par  Elle-même,  Elle  le  fera  de  l'avis  et  du 
consentement  de  son  peuple.  La  demande  à  la  Reine  et  celle 
faite  à  cette  Législature  ne  sont  pas  incompatibles. 

Un  membre  du  Comité.  —  Il  vous  reste  toujours  l'ex- 
pression de  la  population. 

M.  Lacoste.  —  Vous  parlez  encore  de  l'opinion  à  Montréal. 
Sans  doute  qu'il  y  a  à  Montréal  des  sympathies  pour  une 
Université  indépendante.  L'Ecole  a  crié  si  haut,  si  fort  que 
Laval  voulait  empiéter  sur  les  droits  des  citoyens  de  Mont- 
TéaX,  que  c'était  une  tyrannie;  alors  ceux  qui  ne  connais- 
saient pas  la  question  se  sont  laissés  prendre,  et  ils  sont  nom- 
breux. Nous  avons  contre  nous  les  mécontents  de  1876,  qtii 
n'ont  pas  osé  attaquer  le  décret  lorsqu'il  a  été  rendu,  qui  sont 
toujours  demeurés  insoumis  et  qui  sont  aujourd'hui  enhar- 
die par  l'action  de  l'Ecole  de  Médecine;  et  nous  avons  sur- 
tout l'Ecole  de  Médecine. 

La  plupart  des  objections  ont  été  faites  par  l'Ecole  de  Mé- 
decine. Qui  est  intéressé  à  dire  qu'il  y  a  un  procès  pendant? 
A  vrai  dire,  l'Ecole  de  Médecine,  et  l'Ecole  de  Médecine  seule. 
'Qui  a  commencé  ce  procès?  L'Ecole  de  Médecine.  Lorsqu'on 
vient  dire  encore  aujourd'hui  qu'il  y  a  une  instance  à  Rome; 
qui  est  à  Rome?  Est-ce  l'Evêque  de  Montréal?  Est-ce  la  po- 
pulation catholique  de  Montréal?  Non,  l'Ecole  de  Médecine, 
toujours:'  l'Ecole  de  Médecine.  Cette  lutte  peut  faire  l'affaire 
de  l'Ecole;  elle  est  libre  d'agir  comme  bon  lui  semble;  elle 
peut  défendre  ses  droits  comme  elle  l'entend.  Mais  nous  ressen- 
tons les  résultats  fâcheux  de  la  lutte.  Nous  voyons  l'auto- 
rité de  Rome  méconnue;  nous  voyons  une  partie  de  la  po- 
]:u]ation  surexcitée;  on  a  fait  parler  les  sympathies  du  peti- 
]ie  dans  une  question  de  soumission  et  de  devoir. 

Je  laisse  la  cause  entre  vos  mains;  elle  a  été  suffisamment 
discutée.  Notre  cause  est  bonne;  j'en  suis  convaincu.  Si. les 
réponses  n'ont  pas  été  complètes,  ce  n'est  pas  dû  à  la  cause, 
mais   à  moi   et  à  moi   seul.   Votre  intelligence  et  votre  bon 


—  326  — 

jugement  suppléeront,  j'en  suis  persuadé,  à  l'insuffisance  de 

mon  argumentation. 

* 
*  * 

L'Université  Laval  ne  nous  a  pas  fait  grâce  des  réponses 
de  SCS  avocats  aux  faits  allégués  et  aux  questions  posées  par 
les  adversaires  du  Bill. 

Voici  les  faits  que  les  opposants  a;u  hill  ont  demandé  per- 
mission de  prouver. 

Q.  —  lo  Que  rUnjvfersité  Laval  n'a  obtenu  la  signature  des  Evê- 
ques  à  une  requête  en  faveur  du  bi'l  qu'à  la  condition  que  Laval 
n'établirait  point  de  facultés  dans  leurs  diocèses  respectifs  sans 
le  consentement  de  l'Evêque  diocésain. 

R.  —  1°  Lorsque  l'Université  Laval  a  soumis  aux  Evêques  son 
projet  de  hill,  les  EvêqUes  ont  demandé  si  c'était  l'intention  de 
l'Université  d'établir  ailleurs  qu'à  Montréal  des  chaires  d'ensei- 
gnement sans  le  consentement  de  l'Evêque  diocésain.  Le  Sémi- 
naire de  Québec,  dans  une  déclaration  approuvée  depuis  par  le 
Conseil  Universitaire,  a  répondu  que  ce  n'était  pas  son  intention, 
et  il  s'est  engagé  à  ne  pas  faire  donner  l'enseignement  universitaire 
dans  les  autres  diocèses  sans  le  consentement  de  l'Evêque  diocésain 
et  celui  du  Saint-Siège.  Le  Séminaire  et  l'Université  ont  cru  qu'il 
fallait  ce  double  consentement  pour  mettre  les  autres  diocèses 
sur  le   même  pied   que   le  diocèse  de  Montréal. 

Q.  —  2o  Que  Laval  a,  en  outre,  promis  à  Sa  Grandeur  Mgr 
d'Ottawa  de  l'aider  à  faire  sanctionner  par  Rome  la  charte  qu'il 
a  obtenue  du  Parlement  du  Canada,  en  1866,  érigeant  le  collège 
d'Ottawa  en  université. 

R.  —  2°  Nous  nions  le  fait  articulé.  Mais  l'Univei-sité  Laval  ne 
s'opposera  pas  à  l'établissement  d'une  université  à  Ottawa,  qui 
est  en  dehors  des  limites  de  la  Province  de  Québec,  pourvu  que 
cette  université  ne  s'affilie  pas  des  collèges  ou  écoles  dans  la 
Province  de  Québec  :  autrement  l'Université  Laval  s'opposerait 
à  cet  acte  à  Rome.  Au  reste,  le  jugement  de  Rome  oU  même  son 
simple  désir  sera  final  pour  l'Université   Laval. 

Q.  —  3o  Que  la  Faculté  de  Médecine  de  Laval  à  Montréal  a 
diminué  considérablement,  de  V2  ou  même  des  »/*,  le  prix  de  ses 
cours,  dans  le  but  d'enlever  des  élèves,  et  des  meilleure,  à  l'Ecole 
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« 
de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  et  a  même,  dans  ce  b  t, 
fait  remise  complète  du  prix  des  cours,  en  certain  cas. 

R.  —  3»  Nous  nions  le  fait  articulé.  Les  professeurs  de  Mont- 
réal ont  demandé  s'ils  pouvaient  donner  des  bourses  à  quelques 
élèves  pauvres  ou  recommandés,  comme  cela  se  pratique  à  Québec. 
Il  leur  a  été  répondu  (jue  oui.  De  fait,  sur  les  anciens  jélèves 
de  l'Ecole  venus  à  Laval,  cinq  ont  obtenu  ces  secours  sur  la  re- 
commandation de  professeurs  ou  de  bieafaiteurs. 

Q,  —  4"  Que  les  élèves  en  Droit  et  en  Médecine  fréquentant 
l'Université  Laval  à  Québec  ont  été  plus  nombreux  depuis  l'our 
verture  des  mêmes  cours   à  Montréal. 

R.  —  4°  Voici  le  relevé  des  Annuaires  de  l'Université  Laval, 
Pour   Québec  :    Année   1876-1877  :    Droit   37;   Médecine,    70. 

4nnée    1877-1878  :  Droit,  47;  Médecine  65. 
Amée  1878-1879,  Ire  de  Droit  à  Montréal:  Droit,  70;  Médecine,  56. 
Année  1879-1880,   deuxième  de   Droit  à  Montréal,   l^e  de  Méd.,   à 

Montréal.  :  Droit,  72;  Médecine,  56. 
Année  1880-1881  :  Droit,  77;  Médecine,  08. 

Q.  —  5^'  Que  l'Université  Laval  prélève  un  impôt  sur  Montréal 
au  moyen  du  coût  des  diplômes.  Quel  est  le  montant  par  année, 
dans  chaque  faculté? 

R.  —  5°  Relevé  (des  Annuaires  de  l'Université  Laval,  pour 
Montréal.  Année  1878-1879  : 

DROIT 


6  diplômes  de  Licencié,  à  $  8.     .     .     $  48  00 
1  diplôme  de  Bachelier 5  00 


$  33  00 


Année  1879-1880 


MÉDECINE 


3  diplômes  de  Bachelier,  à  $  5.  .  .  $  15  00 
2  diplômes  de  Licencié,  à  $8  .  .  .  16  00 
2  diplômes  de  Docteur,  à  $  20  .     .    .        40  00 


$  71  00 


DROIT 


2  diplômes  de  Bachelier $  iO  00 

3  diplômes  de  Licencié 24  00 


$  34  00 
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THEOLOGIE 


3  diplômes  de  Bachelier $  15  00 

3  diplômes  dd  Licencié 24  00 

1  diplôme  de  Docteur 20  00 

$  59^00 

Total $164  00 

Q.  —  6°  Quelles  ont  été  les  conditions  d'affiliation  avec  la 
faculté  de   Théologie   du   Séminaire   de   Saint-Sulpice  ? 

R.  —  6°  Le  Grand  Séminaire  de  Montréal  est  affilié  comme 
les  autres  grands  séminaires  affiliés  de  la  Province  (Québec,  Ri- 
mouski,  Sainte^Anne  et  Sainte-Thérèse).  Quant  à  la  section  moirt- 
réalais©  de  la  faculté  de  Théologie,  elle  n'est  pas  une  faculté  indé- 
pendante affiliée,  mais  elle  fait  partie  de  la  succursale  comme 
les  autres  sections.  (Voir  «  Constitutions  et  Règlements  de  l'Uni- 
versité Laval  »,  49  édition,  pages  48,  51  et  76). 

Q.  —  70  Quelles  ont  été  les  raisons  du  refus  de  Saint-Sulpice  et 
•des    Jésuites    d'affilier    leurs    collèges   à  Laval? 

R.  —  7"  Les  conditions  d'affiliation  des  collèges  sont  publiées 
dans  les  «  Constitutions  et  Règlements  »,  pages  96'102.  L'Uni- 
versité Laval  n'a  jamais  refusé  d'affilier  ces  deux  collèges  et 
elle  sera  heureuse  de  les  affilier  aussitôt  qu'ils  en  témoigneront, 
le  désir. 

Q.  —  8"  Que  Mgr  de  Montréal  a  déclaré  à  quatre  citoyens  que 
lui-même  partageait  leurs  sentiments  (savoir  :  le  désir  qu'ils  expri- 
maient d'avoir  une  université  indépendante  à  Montréal),  mais  qu'il 
avait  signé  la  requête  à  la  Législature  et  soutenait  Laval  par 
obéissance  au  Saint-Siège;  et  que  s'il  ne  se  croyait  pas  lié  pax 
cette  obéissance,  il  serait  heureux  d'agir  en  union  avec  la  très 
grande  majorité  de  son  clergé  et  de  ses  diocésains  qu'il  savait  op- 
posée h  Laval. 

R.  —  80  Nous  ignorons  ce  vfait;  mais  pour  les  fins  de:  cette  cause, 
nous  consentons   à  ce   qu'il  soit  considéré  comme  admis. 

Q.  —  9°  Que  ni  le  Saint-Siège  ni  même  aucune  autorité  romain^ 
n'ont  recommandé  ni  même  autorisé  la  demande  du  présent  Mil 
l'aite  actuellement  à  la  Législature  de  Québec  par  l'Université 
Laval. 

R.  —  90  Rome  la  été  informé  du  fait;  mais  l'Université  ne  l'a  pas 
consulté©  sur  l'opportunité,  croyant  que  le  dé-cret  de  1876  et 
les  lettres  du  Cardinal  Simeoni  (pages  5,  6  et  7  des  «  Questions  » 
sur  la  succursale  de  l'Université  Laval)  sont  une  autorisation 
suffisante. 
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Q.  —  IQo  Qu'une  instance  est  actuellement  pendante  à  Rome 
entxe  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal  d'un  côté, 
et  l'Université  Laval  de  l'autre,  pour  faire  retirer  la  succursale! 
de  Laval  à  Montréal  comme  étant  contraire  à  la  charte  royale  et 
çartant  contraire  au  décret  de  la  Propagande  du  1er  février  1876, 
permettant  l'établissement  de  la  succursale;  que  la  plainte  ou  requêtfâ 
de  l'Ecole,  régulièrement  introduite  devait  la  Sacrée  Congrégation 
de  la  Propagande,  a  été  commxmiquée  par  cette  dernière  aux 
Evêques  de  la  Province  ecclésiastique  de  Québec  et  nommément 
à  Sa  Grandeur  Mgr  l'Archevêque  de  Québec,  grand  Chancelier  de 
l'Université  Laval,  avec  instruction  à  lui  ou  à  l'Université  d'y  ré- 
pondre et  de  plaider  à  la  dite  plainte;  que  l'Université  a  reçu  cette 
communication,   y  a   répondu   et   que   la   cause  s'instruit. 

-R.  —  10»  Nous  admettons  qu'un  Mémoire  a  été  présenté  par 
^'Ecole  de  Médecine,  il  y  a  plus  d'une  année,  aux  Cardinaux  de 
la  Propagande. 

Sans  pouvoir  dire  si  ce  Mémoire  a  été  envoyé  aux  autres  Evê- 
ques par  le  Cardinal  Préfet,  nous  savons  qu'il  a  été  envoyé  par 
Son  Eminence  à  Mgr  l'Archevêque  avec  une  lettre  dans  laquellQ 
il  lui  disait  : 

«  On  fait  des  instances  auprès  de  la  Propagande  pour  obtenir 
»  que  cette  affaire  soit  traitée.  J'en  informe  Votre  Grandeur  pour 
»  sa  gouverne,  afin  (pie  si  Votre  Grandeur  ou  le  Recteur  de 
»  l'Université  Laval  a  intention  d'envoyer  une  réponse,  on  lui 
»  laisse  tout  le  temps   requis   par  la   gravité  de   l'affaire.  » 

Le  Recteur,  sur  la  demande  de  l'Archevêque  a  répondu  qu'il 
n'avait  rien  à  ajouter  à  ce  que  Rome  connaissait  déjà.  C'est  en  ré- 
ponse à  cette  lettre  du  Recteur  qu'a  été  écrite  la  lettre  du  Cardi- 
nal Simeoni,  reproduite  à  la  page  5  des  «  Questions  »,  du  14  juin 
1880. 

Depuis  (jue  le  Mémoire  a  été  envoyé  à  l'Archevêque,  ni  l'Archi^ 
vêque,  ni  l'Université  n'ont  rien  reçu  de  Rome  se  rapportant 
au  procès,  à  l'exception  des  trois  lettres  citées  au  même  len- 
droit. 

D'après  la  connaissance  qu'a  l'Université  d^  procédures  dé 
la  Propagande,  elle  est  autorisée  à  croire  qu'il  n'y  a  pas  de  pro- 
cès  à  Rome  pour  retiper  cette   succursale. 

Q.  —  11°  Que  le  Saint-Siège,  loin  d'autoriser  la  demande  actuelle 
à  la  Législature  de  Québec,  a  exprimé  le  désir  qu'il  ne  soit  rien 
fait  jusqu'à  ce  que  les  doutes  soulevés  au  sujet  de  la  légalité 
de  l'établissement  de  la  succursale  à  Montréal,  en  vertu  de  la 
charte  royale,  soient  levés  par  jugement  des  tribunaux  civils  qui 
en  sont  saisis. 
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R.  —  11°  Il  n'a  rien  été^  commuriiqu,é  à  l'Univ^ersitc  de  la  part 
de  Rome  qui  puisse  l'autoriser  à  croire  que  Rom©  ait  un  tel 
désir,  et  l'Université  ne  le  croit  pas. 

Q.  —  12o  Que  le  décret  de  1876  concernant  l'établissement 
de  la  dite  succursale  n'a  pas  été  exécuté  par  les  Erêques  en  union 
avec  Laval,  ainsi  qu'il  était  ordonné  par  le  dit  décret,  mais  qu'au 
contraire  la  majorité  des  Evêqu's  n'a  pas  été  appelée  à  participer 
à  l'exécution  du  dit  décret  et  a  même  été  exclue  de  toute  paxtir 
cjpation  dans  le  dit  établisseme  it. 

R.  —  12°  Nous  ne  croyons  pa^s  que  cette  question  puisse  être 
soulevée  pai'  d'autres  que  par  les  Evêques,  seuls  intéressés.  Cela 
n'a  rien  à  faire  avec  la  présente  législation.  Au  reste,  tout  a  été 
fait  en  union  avec  les  Evêques  et  sous  la  direction  du  Délégué  du 
Sajint-Siège. 

Q.  -  13o  Que  de  fait,  lo  l'a  que  le  Saint-Siège  érige  une  univer- 
sité pour  une  province  tout  entière,  il  fait  les  Evêques  de  chaque 
djocèse  directeurs  de  droit  dans  cette  institution,  afin  qu'ils  aient 
un  contrôle  direct  et  inamédiat  sur  la  personne  des  prolesseurs  et  des 
élèves  ainsi  que  sur  le  mode  d'enseignement  de  la  jeunesise, 
ce  qui  n'a  pas  été  fait  au  sujet  de  Laval  par  NN.  SS.  les  Evêques 
d©  la  Province  de  Québec. 

R.  —  13o  De  fait,  le  Saint-Siège,  en  érigeant  canoniquement 
l'Université  Laval  pour  tous  les  diocèses  de  la  Froviiice  de  Québec, 
a  pourvu  aux  droits  qu'il  voulait  donUer  aux  Evêques  de  la  dite 
Province  sur  les  professeurs  et  les  élèves  de  cette  université.  (Voir 
la  bulle,  p.  17  des  «  Questions  »,  et  décret  du  ler  février  1876, 
p.  22  des  mêmes  «  Questions  »). 

Q.  —  14o  Que  de  fait,  au  point  de  vue  de  la  direction  et  du 
contrôle,  NN.  SS.  les  Evêques  ont  toujours  traité  avec  Laval 
comme  étant  une  université  diocésaine,  que  Laval  les  a  exclus 
de  sa  direction,  et  que,  en  n'admet'ant  pour  son  visileur  que  Mgr 
l'Archevêque  de  Québec  seul,  elle  a  toujours  de  fait  son  carac- 
tère diocésain. 

R.  —  14°  Par  le  fait  que  les  Evêques  de  la  Province  de  Québep  ont 
traité  avec  l'Université  Laval,  ils  ont  reconnu  qu'elle  était  pro- 
vinciale, comme  le  prouve  aussi  l'établissement  du  Conseil  Supé- 
rieur composé  des  Evêques  de  toute  la  Province.  (Voir  Règle- 
ment du  Conseil  Supérieur,  p.  34  des  «  Constitutions  et  Règle- 
ments »,  et  particulièrement  art.  9  et  suiv.).  Il  est  à  remarquer 
que  le  Visiteur  d'une  université  est  essentiellement  unique  :  c'est 
fe  Chancelier  des  universités  anglaises.  L'archevêque  de  Québec 
est  Chancelier  apostolique  par  la  bulle  et  Visiteur  par  la  charte. 
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Q.  —  150  Que  Laval  a  toujours  refusé  de  rem;>îir  les  coaditions 
nécessaires  pour  être  provinciale,  notamment  en  refusant  d'admettre 
tous  les  Evêques  comme  ses  directeurs  ou  ses  visiteurs. 

R.   —   15«>  Réponse  contenue  dans   les   deux  précédentes. 

Q.  —  16c  Q-Qe  c'est  une  suggestion  à  lui  faite  à  Rome,  qiie 
le  Docteur  d'Orsonnens  est  allé  en  Angleterre  demander  l'inter- 
prétation de  la  charte  royale  sur  le  point  de  savoir  si  elle  auto- 
risait l'établissement  de  la  dite  succursale  à  Montréal. 

R.  —  I60  Nous  ignorons  ce  fait;  mais  pour  les  fins  de  cettei 
cause,  nous   consentons   à  ce   qu'il   soit  considéré   comme   admis. 

Q.  —  17o  Que  l'Ecole  a  rotardé  durant  plus  d'une  année  l'ins- 
titution d'un  procès  contre  Laval  parce  qu'elle  voulait  attendre 
la  décision  de  Rome  sur  sa  plainte,  laquelle  décision  devait  empê- 
cher le   procès. 

R,   —  17»  Nous  Ine  connaissons  pas  les  intentions  de  l'Ecole. 

Q.  —  18°  Que  la  lettre  adressée  par  Mgr  de  Montréal  aux 
journaux  (datée  le  29  aViil  1881)  pour  les  empêcher  de  di&> 
cuter  le  mérite  du  biîl  et  de  la  question  universitaire,  a  été 
écrite  à  Québec,  à  la  suggestion  de  Laval,  et  lui  a  été  envoyée 
avec  une  injonction  de  la  signer  et  de  l'adresser  aux  journaux. 

R.  —  18°  Nous  nions  le  fait  articulé.  Nous  nous  demandons  en 
quoi  cet  allégué  peut   affecter   la   présente   législation. 

Q.  —  19°  Qu'il  n'existe  aucun  ordre  du  SaintrSiège,  ni  de  la 
Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  ni  même  de  Son  Emi- 
nence  le  cardinal  Simeoni,  d'appuyer  le  Mil  en  question,  ni  dei 
faire  changer  ni   amender  la  loi. 

R.  —  19°  Nous  admettons  qu'il  n'est  pas  venu  d'ordre  de  Rome 
concernant  le  Mil  ou  la  charte.  Quant  au  désir,  il  est  suffisamment 
connu  par  le  décret  de  1876  et  les  lettres  du  cardinal  Simeoni 
(p.   21,   5,   6  et  7  des  «  Questions  »). 

Q.  —  2O0  Qu'il  y  a  eu  depuis  la  présentation  du  dit  MU  de 
nombreux  télégrammes  adressés  à  Rome,  suppliant  avec  instance 
le  Saint-Siège  et  S.  E.  le  Cardinal  Simeoni  d'exprimer  le*  désir 
ou  la  volonté  que  le  dit  MU  fût  adopté,  et  que  malgré  ces  ins- 
tances aucune  réponse   n'a  été  reçue  de  Rome. 

R.  —  20"  Aucun  télégramme  n'a  été  adressé  à  Romie  par  TUni- 
versilé,  ou  à  sa  connaissance,  suppliant  le  Saint-Siège  ou  Son 
Elniinence  k  Cardinal  Simeoni  d'exprimer  le  désir  ou  la  volonté 
que  le  dit   MU  fût  adopté. 

Q.  —  21°  Que  la  démission  des  professeurs  de  l'Ecole  de  Mé- 
decine et   de    Chirurgie    de   Montréal   par  Laval  et   son    Recteur, 
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en  juin  1879,  n'a  été  justifée  par  aucune  raison  plausible  et  a 
eu  lieu  d'une  manière  arbitraire  et  injuste. 

R.  —  21o  Matière  d'appréciation  et  qui  ne  regarde  pas  la  légis- 
lation actuelle. 

Q.  —  22°  Que  dans  l'appréciation  de  la  majorité  de  l'Episcopat 
de  cette  Province,  ou  du  moins  de  plusieurs  de  NN.  SS.  kss  Evo- 
ques, rétablissement  de  la  dite  succursale  de  Laval  à  Montréal,  vu 
surtout  la  manière  dont  cet  établissement  a  été  effectué,  est  une 
grande  injustice  contre  Montréal. 

R.  —  22'  Voir  1,  la  l-attre.  collective  de  NN.  SS.  les  .Ev^q;ae9 
à  Sa  Sainteté  Pie  IX,  p.   30  des  «  Questions  ». 

Voir  2,  la. requête  de  NN.  SS.  les  Evoques  à  Sa  Majesté  la 
Reine,  p.   32  des  «  Questions  ». 

Voir  3,  la  requête  de  tous  les  Evêques  titulaires,  moinfe  un,  à  la 
Législature,  p.   34  des  «  Questions  ». 

Voir  4,  la  résolution  adoptée  par  le  Conseil  de  l'Instniction 
publique  à  sa  dernière   réunion, 

Q.  —  23°  Que  de  nombreuses  demandes  d'affiliation  des  Ecoles- 
de  Médecine  et  de  Droit  Oint  été  l'efusées  par  Laval  sans  ca,use 
valable. 

R.  —  23"  Nous  n'avons  jamais  été  à  même  de  refuser  d'auti«s 
cif filiations  qUe  celles  de  l'Ëcole  de  Médecine,  et  nous  les  avons 
refusées  pour  d'excellentes  raisons,  approuvées  par  lo  Saiat-Siège, 
et  qui  ont  été  exposeras  devant  le  Comité.  (Voir  «  Qufô tiens  », 
p.  23,  baut  de  la  page). 

Q.  —  24»  Que  Laval  a  exigé  une  cession  injuste  de^  biens 
de  l'Ecole. 

R.  —  24°  Nous  nions  le  fait.  Ce  que  Laval  a  exigé  a  été 
sâmplemelii  un  mode  d'adminis 'ration  des  propriétés  qui  conceme- 
raient  la  succursale  (voir  les  conditions  agréées  par  le  Conseil 
Universitaiiie  et  l'Ecole  de  Médecine,  p.  16  de  la  brochure  de 
l'Ecole).  Quant  à  la  cession  des  biens  de  l'Ecole,  elle  a  été  le 
fait  d'une  entente  spéciale  conclue,  en  dehors  de  la  connaissance 
de  l'Université  Laval  et  sans  son  concours,  entre  l'Ecole  seule 
et   Mgr    de    Montréal.    Voir   page    17,    même    brochure. 

Q.  —  25»  Que  Laval,  par  son  Recteur,  a  travaillé  fortement 
à  annihiler  l'Ecole   injustement. 

R.  —  25°  Nous  nions  le  fait  articulé,  lequel,  du,  reste  n'a  rien  à 
vojr  avec  la  législation  actuelle. 

Q.  —  26°  Ceux  qni  ont  signé  pour  Laval  ont  été  induits  à 
le  faire  par  de  fausses  représentations. 
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R.  —  26o  Nous  ignorons  ce  fait;  mais  personne  n'a  retiré  sa 
signature. 

Q.  —  27o  Que  les  cours  donnés  par  l'Ecole  canadienne  de  Mé- 
decine de  Montréal  ne  sont  pas  inférieurs  à  ceux  de  Laval,  ni 
qpiant  au  nombre  des  leçons,  ni  quant  à  celui  des  examens. 

R.  —  27°  Nous  ignorons  ces  faits;  mais  nous  consentons  à  ce 
qu'ils  soient  considérés  comme  admis. 

Questions  posées  par  M.  Mathieu,  membre  du  Comité  des  hills  privés  : 

Q.  —  lo  Jusqu'à  ce  jour  rUiiiyersité  Laval  s'est-elle  toujours 
oppc«ée  à  r«établissemc  nt  d'une  université  ca'ho.ique  indépendante 
à  Montréal  ? , 

R.  —  1°  Oui,  en  faisant  valoir  ses  raisons  à  Rome,  au  tribunal 
compétent. 

Q.  —  2°  L'Université  Laval  entend-elle  s'opposer  dans  l'avenir 
à  l'établissement  d'une  Tiniversité  catholique  indépendante  à  Mont- 
réal ? 

R.  —  2o  L'Université  Laval  entend  faire  valoir  ses  droits  à 
Rome  comme  par  le  passé;  mais  du  moment  que  Rome  aura^ 
autorisé  l'établissement  d'une  université  catholique  indépendante 
à,  Montréal,  Laval  n'y  mettra  aucun  obstacle  et  n'y  fera  aucune 
objection. 

Questions  suggérées  par  M.  Taillon,  membre  du  même  Comité  : 

Q.  —  lo  Que  contient  la  charte  additionnelle  dont  les  Evèques 
de  la  Province  de  Québec  ont  demandé  l'octroi  en  Angleterre  et 
dont  il  est  parlé  à  la  page  8  du  pamphlet  intitulé  «  Questions 
sur  la  succursale  de  l'Université  Laval  à  Montréal  »  (deuxième 
édition)  avec  appendice,  publié  par  ordre  de  l'Université  Laval? 

R.  —  1°  Le  projet  de  charte  additionnelle  dont  il  est  question 
demandait  que  les  professeurs  de  l'Université  pussent  enseigner 
sans  contestation  dans  les  limites  de  l'ancienne  Province  da  Ca- 
nada, droit  que  l'Université  Laval  a  toujours  cru  compris  dans  sa 
charte  de  1852. 

Q.  —  2o  Quelle  différence  y  a-t-il,  au  point  de  vue  des  intérêts 
financiers  de  l'Université  Laval,  entre  l'établissement  à  Montréal 
d'une  succursale  de  cette  université,  et  rétablissement  d'une  uni- 
versité indépendante  ou  une  affiliation? 
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R.  —  2°  Une  tiiiiversité  indépendante  ou  une  affiliation  avec 
des  conditions  différentes  entre  les  deux  établissements,  serait 
beaucoup  plus  désavantageuse  au  point  de  vue  financier  pour 
le  Séminaire  de  Québec,  chargé  des  frais  de  l'Université  à  Québec 
que  ne  le  sont  deux  centres  d'enseignement  soumis  absolument 
aux  mêmes  règlements  et  aux  mêmes  conditions  d'enseignement, 
ne  laissant,  pour  déterminer  le  choix  des  élèves,  que  les  circons- 
tances purement  locales,  raisons  admises  par  le  Saint-Siège.  (Voir 
décret  d<;  1876,  p.   21  des  «  Questions  »). 

Q.  —  3'^  La  succursale  de  l'Université  Laval  à  Montréal  a-t-elle  un 
pensionnaL  ? 

Si  elle  n'en  a  pas  encore,  quand  en  aura-t-elle  un? 

R.  —  3°  Elle  n'en  a  pas  encore.  Pour  l'avenir,  c'est  l'affaire 
des   autorités   religieuses   à  Montréal. 

Q.  —  4o  Quelles  sont  les  dépenses  faites  par  l'Université  Laval 
jusqu'à  présent,  pour  l'établissement  de  sa  succursale  à  Montréal? 

Quelles  sont  les  dépenses  probables  à  faive  d'ici  à  deux  ou  trois 
ans? 

R.  —  4o  Depuis  le  commiencément  de  la  succursale,  le  Sémi- 
naire de  Québec  paie  les  dépenses  du  Vice^-Recteur  de  Montréal, 
sans   y  être   cependant  obligé. 

Les  dépenses  futures  seront  celles  que  le  Séminaire  jugera  à 
propos  de  faire,   vu   qu'il  n'est  obligé  d'en  faire   aucune. 

Q.  —  6°  N'estril  pas  vrai  que  si  l'avis  publié  dans  la  Gazette 
officielle  et  dans  les  journaux  ne  découvre  pas  l'objet  du  projet  de 
loi  maintenant  soumis  au  Comité  des  bills  privés,  c'est  parce 
que  ceux  qui  l'ont  rédigé  ne  voulaient  pas  que  le  public  en  fût 
informé  ? 

R.  —  5°  Nous  nions  le  fait  articulé. 

Q.  —  6°  N'est-il  pas  vrai  que  le  public  n'a  connu  la  nature  de 
ce  projet  de  M  qu'après  l'ouverture  de  cette  session  et  que  céUx 
qui  portaient  intérêt  à  cette  matière  ont  été  pris  par  surprise? 

R.  —  6°  Nous  1©  nions. 


KII 

LE   BiLL   DE    l'université   LAVAL  :  OPINION  ANGLAISE 


On  voit,  par  ce  que  nous  avons  reproduit  des  plaidoyers  Ha- 
mel  et  Lacoste,  extraits  qui  donnent  les  deux  tiers  de  leurs 
discours  et  des  incidents,  que  ces  Messieurs  ne  ménagè- 
rent ni  leur  temps  ni  la  patience  du  Comité.  Faut-il  attri- 
buer à  l'énervement  dudit  Comité  ou  à  d'autres  causes  la 
subite  impatience  des  commissaires  qui  se  manifesta  aussitôt 
que  MM.  Pagnuelo  et  Trudel  eurent  la  charge  de  réfuter  les  in- 
nombrables inexactitudes,  fausses  allégations,  insinuations  gra- 
tuites ou  injurieuses,  falsifications  de  textes,  etc.,  que  M.  Ha- 
mel,  particulièrement,  s'était  permises  pour  les  besoins  de 
sa  cause  détestable?  Le  lecteur  appréciera  quand  il  saura 
que  le  Comité  accorda  seulement  deux  heures,  pas  un  instant 
de  plus,  aux  deux  distingués  jurisconsultes,  pour  ré'ablir  les 
faits,  le^  exposer  à  nouveau  et  les  faire  valoir.  La  tâche  était 
impossible,  on  le  savait,  et  cela  faisait  l'affaire  de  quelques- 
uns,  de  l'Université  Laval  surtout,  qui  s'inquiétait  fort  peu 
d'impartialité  et  de  justice  en  l'occurrence. 

Le  lecteur,  plus  intègre  que  cela,  voudra  lire  in  extenso 
la  belh'  Réplique  qtie  M.  Trudel  fit  quand  même,  à  l'effet  de 
renseigner  le  Saint-Siège  exactement;  et,  avant  de  mettre  ce 
beau  plaidoyer  sous  les  yeux  du  public,  nous  donnons  stir  le 
fameux  bili  de  l'Université  Laval  une  opinion  anglaise  qu'on 
remarquera  d'autant  plus  qu'elle  émane  d'une  personnalité 
avisée,  étrangère  au  débat  lui-même. 

Cet  article  parut  dans  le  Canada  médical  and  chirurgical 
Journal,  reproduit  dans  le  journal  le  Monde,  2  août  1881  : 
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Le  bill  de  l'Université  Laval  est  passé  devant  la  législature 
de  Québec,  malgré  l'opposition  vigoureuse  qui  y  fut  faite. 
Cependant,  vu  la  grande  influence  de  cette  Université  au  siège 
du  gouvernement,  personne  n'a  été  surpris  de  la  voir  victo»- 
rieuse.  Quand  elle  découvrit  que  l'existence  de  sa  branche 
enseignante  en  cette  ville  était  contestée  sur  l'appui  d'auto- 
rités légales  de  la  plus  grande  valeur,  elle  vit  clairement  qu'il 
y  avait  quelque  chose  à  faire. 

En  appelant  l'attention,  il  y  a  quelque  temps,  sur  l'opi- 
nion adverse  de  Sir  Farrer  Herschel  obtenue  par  l'Ecole 
de  Médecine  de  cette  ville,  nous  disions  que,  l'affaire  étant 
devant  les  cours,  les  discussions  étaient  déplacées  et  que  tous 
devaient  attendre  la  décision  des  tribunaux. 

Laval  toutefois  n"a  pas  voulu  suivre  cette  conduite;  au  con- 
traire, elle  a  extorqué  une  décision,  en  s'affublant  de  pou- 
voirs  conférés  par  le   gouvernement  local. 

On  ne  peut  cependant  considérer  cette  question  comme  ré- 
glée ;  et  nous  croyons  qu'il  reste  encore  aux  Cours  de  décider 
si  cette  Université  peut  légalement  posséder  de  tels  privilè- 
ges, supérieurs  à  ceux  qui  ont  jamais  été  accordés  à  aucune 
institution  semblable,  dans  ce  pays  ou  ailleurs.  Pendant  les 
débats  devant  le  comité  parlementaire,  on  appuya  fortement 
sur  ce  point  que  la  législature  de  Québec,  en;  conférant  de^ 
pouvoirs  généraux  à  Laval,  agirait  ultra  vires,  et  que  son 
action  pourrait  par  conséquent  être  annulée;  et,  depuis  la 
passation  de  ce  bill,  nous  avons  ouï  plusieurs  rumeurs  suç 
l'intention  de  travailler  à  obtenir  son  désaveu  par  le  gouver 
nement  fédéral,  sur  le  principe  qu'il  y  avait  intervention  avec 
une  Charte  Royale. 

C'est  certainement  tout  à  fait  à  rencontre  de  toutes  nos 
idées  préconçues  de  l'importance  et  de  la  nature  privilé- 
giée d'une  Charte  Royale,  que  tout  corps  administratif  local 
en  ce  pays  puisse  y  ajouter  ou  en  retrancher,  suivant  sa 
discrétion    incontrôlée.   Et   de   telles    questions   s'élèvent   do 


—  337  — 

suite,  —  questions  d'importance  vitale  pour  toute  autre  Uni- 
versité dans  le   Dominion. 

A  quoi  sert  une  Charte  Royale?  Qui  doit  limiter  les  chan- 
gements et  les  amendements  que  le  gouvernement  local  peut 
désirer  y  faire?  S'il  a  le  pouvoir  d'y  ajouter,  pourquoi  pa§ 
y  retrancher?  En  fait,  si  le  bill  de  Laval  doit  être  maintenu 
comme  loi,  alors  chaque  université  continue  simplement  à, 
agir  en  apparence  en  vertu  d'une  Charte  Royale  dérivée  de  la 
source  de  toute  aiutorité,  mais  en  réalité  seulement  par  la 
tolérance  des  parlements  locaux  respectifs.  De  plus,  même 
en"  supposant  qu'il  soit  possible  d'obtenir  des  modifications 
à  une  Charte  Royale  sans  la  sanction  expresse  de  la  Cou- 
ronne Impériale,  est-il  expédient  qu'une  espèce  de  permis- 
sion vague  soit  accordée  à  aucune  Université  d'ouvrir  des 
établissements  secondaires  là  où  on  le  juge  à  propos? 

Certainement  ça  ne  l'est  pas,  et  il  existe  beaucoup  de  rai- 
sons valides  qui  Ise  présentent  à  l'esprit  d'un  chacun  que  ceci 
ne  doit  pas  se  faire.  C'est  contraire  à  tout  usage  établi.  On 
doit  supposer  qu'une  université  a  un  siège  spécial  et  qu'elle 
y  séjourne  aujourd'hui  et  'pour  toujours. 

Les  grandes  universités  d'Angleterre,  par  exemple,  n'ojtit 
jamais  eu,  et  n'auront  jamais,  la  permission  de  fonctionner 
dans  toute  autre  localité  que  celle  qui  est  désignée  dans  leur 
charte  comme  leur  siège  spécial. 

L'université  de  Londres  h.e  peut  pas  fonder  de  succursale 
à  Cambridge,  et  Oxford  he  peut  pas  en  établir  une  en  oppo- 
sition  à  l'Université  de  Londres. 

A  chacune  d'elles  a  été  octroyée  une  sphère  propre,  et  c'est 
là  qu'elles  doivent  se  restreindre;  et  c'est  ainsi  que  cela 
devrait  toujours  être.  Mais  avec  le  bill  actuel  de  Laval,  cette 
Université  a  la  liberté  d''ériger  des  facultés  dans  toutes  les 
branches  partout  dans  la  Province,  indépendamment  de  tout 
argument  préalablement  conclu  pour  gratifier  tels  districts 
des  bienfaits  de  la  plus  haute  éducation. 

On  doit  observer  que  c'est  là  uae  chose  entièrement  diffé- 

IV.  —  Vers  l'Abîme.  22 
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rente  de  l'affiliation.  Il  est  tout  à  fait  juste  que  les  collèges 
inclép€nda,nts  dans  les  différentes  parties  du  pays  puissent 
avoir  ks  moyens  de  s'affilier  avec;  qu,elques  universités; 
mais  jl  est  également  injuste  qu'un  corps  muni  de  privilé- 
gies universitaires  puisse  s'éta,blir  aux  portes  d'auculie  ou 
de  chaque  autre,  institution  semblable   dans   le  pays. 

C'est  l'équivalent  de  la  destruction  de  collèges  qui  font, 
dans  leur  localité,  une  œuvre  utile,,  en  les  supplantant  par 
des  branches  d'une  corporation  puissante  et  ambitieuse,  qui 
posséderait  sous  peu  en  quelque  sorte  le  monopole. 

Nous  avons  beaucoup  de  sympathie  pour  ceux  qui  se  sont 
opposés  au  bill  ^  principe;  et  nous  serions  contents,  dans 
l'intérêt  de  l'éducation  universitaire  en  général,  de  les  voiç 
réussir  h  le  faire  rappeler;  mais,  en  même  temps,  nous  ne 
voudrions  pas  faire  croire  que  nous  nous  plaçons  dans  un^ 
attitude  d'hostilité  envers  l'école  enseignant  la  médecine  ici 
sous  l'égiide  de  l'Université  Laval.  S'il  y  a  besoin  de  deux 
écoles  françai^ses  de  médecine  à  Montréal,   qu'on  les  ait. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  comprendre  que,  pour  y  pourvoir, 
il  soit  juste  de  sacrifier  le  priiticip^  de  l'inviolabilité  d'une 
Charte  jRoyaîe,  et  ïaire  qu'elle  soit  interprétée  et  changée, 
dans  ses  parties  les  plus  fondamentales,  par  un  corps  qui  est 
très  loin  d'avoir  l'autorité  auguste,  seule  capable  de  le  faire. 


XIII 

RÉPLIQUE  DE  M.   TRUDEL  AUX   PLAIDOYERS 
DE  MM.   HAMEL  ET   LACOSTE,    ROME   2$   SEPTEMBRE    1881 

ll/[,  Trudel  suit  page  p^r  page,  dans  sa  répliqué  aux  défen- 
seurs de  Laval,  la  brochure  qui  rejiferme  leurs  plaidoyers; 
brochure  parue  à  Québec  (Augustin  Coté  et  C'*',  1881).  Nous 
l'avons  en  main  'et  en  avons  donné  les  longs  extraits  auxquels 
le  lecteur  se  reportera  au  besoin.  Laissons  donc  la  parole  à 
l'énjinent  jurisconsulte  : 

LE    MOT  DE  L'ÉNIGME 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  la  Législature  de  Qué- 
bec, sur  le  Bill  Laval,  a  révélé  un  fait  important  que  nous 
croyons  devoir  signaler  au  Saint-Siège  et  ^.ux  parties  inté- 
ressées. 

Pour  la  première  fois  peut-être,  il  nous  est  donné  d'avoi? 
par  écrit,  dans  Hes  plaidoyers  des  .avocats  de  l'Université  et 
surtout  dans  celui  de  M.  le  grand  vicaire  Hamel,  tous  les 
dires  et  les  arguments  de  Laval  pour  établir  son  droit  à  être 
la  seule  Université  catholique  de  la  province  de  Québec. 

Non  pas  que  le  rapport  qui  eh  a  été  fait  nous  soit  donné 
dans  toute  son  intégrité.  Mais  ce  que  nous  avons,  dans  lai 
brochure  intitulée  :  «  Plaidoyers  de  MM.  Hamel  et  Lacoste 
dievant  le  Comité  de  bills  privés  en  faveur  de  l'Universibé 
Lavai,  »  brochure  livrée  au  public  pai  Laval,  en  contient 
assez  pour  démasquer  la  duplicité  avec  laquelle  on  a  tou- 
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jours  procédé.  C'est  en  outre,  Suivant  nous,  une  explication 
de  ce  qui,  jusqu'aujcurd'hui,  était  un  mystère  pour  le  pu- 
blic :  «  Coîmment  se  fait-il,  se  disait-on,  que  Laval  ait  pu 
amener  la  plupart  desi  Evêques  et  même  le  Saint-Siège  à 
se  prononcer  en  faveur  de  J^âval,  dans  ses  prétentions  le^ 
plus  exorbitantes,  lorsque  tous  les  documents  .officiels  que 
Laval  invoque  conduisent  logiquement  à  des  conclusions  tou- 
tes contraires?  » 

Or,  ie  mot  de  l'énigme,  nous  l'avons  maintenant.  Nous  le 
trouvons  dans  la  manière  plus  qu'étrange,  et  cependant  très 
habile,  dont  M.  le  recteur  Hamel  sait  se  servir  de  ces  docu- 
ments. Avec  un  aplomb  parfait,  le  Reiv.  Monsieur  énonce  sa 
prop'Osition  :  Je  vais  vous  prouver  —  dit-il  —  par  exeîmple, 
au  moyen  de  documents  authenitiques,  que  je  pouvoir  civil 
n'ia,  consenti  à  accorder  une  charte  royaile  à  Laval,  qu'à  la 
condition  formelle  que  ce  fût,  une  .Université  provinciale,  la 
seule  Université  catholique  de  la  province  ecclésiastique  de 
Québec.  Et,  là-dessus,  il  cite  force  documients,  lettres,  corres- 
pondances avec  lord  Elgin,  etc.,  documents  «  qui  ne  disent 
»  pas  un  mot  de  cette  condition.  Et  il  p'écri©  ensuite  trio|m- 
phalement  :  Donc  il  est  prouvé,  par  documents  autlientiques, 
qu'une  Université  catholique  n'a  été  autorisée,  dans  la  pro- 
vince do  Québec,  qu'à  lai  condition  qu'elle  fût  la  seule,  qu'elle 
fût  provin.cialie  (Nous  résumons,  nous  ne  citons  pas)I 

Or,  mous  siavons  tous  par  lexpérienoe  combiten  il  est  diffi- 
cile, ïious  siavons  même  qu'il  est  impossible,  à  un  Comité 
ou  uxife  Comtnission,  quelque  habilie,  quelque  rompue  aux 
affaires  qu'elle  s.oit,  de  .saisir  toxite  la 'portée  d'un;  document 
en  n'en  entendant  que  la  simple  lecture,  surtout  lorsque  ce- 
lui qui  lit,  î^'  fait  javec  l'arrière-peinsée  de  triOtoper. 

Dei  plus,  combien  de  gens,  de  catholiques  surtout,  qui, 
voyant  un  dignitaire  de  l'Eglise,  nn  grand  vicaire,  présenter 
un  docume'nt  ^u'il  dit  prouver  ses  assertions,  ne  s'astreignent 
pa^  h  écouter  attentivement  la  lecture  de  ce  document  !  Com- 
bien prendront  \e  donc  triomphal,  prononcé  avec  K'ne  assu- 
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ranoel  irapertuibable,  colnrfle!  une  oonclteion  logique  décou- 
lant irrésistibleiment  diï  document/- 

Or,  depuis  qu'il  nous  a  été  donné  de  voir  M.  Hamel  argu- 
menter sa  cause  devant  la  Législature  de  Québec,  il  n^ous 
paraît  clair  que  c'est  là  ce  qui  a  fait  la  ^«'rtutie  de  Laval  ; 
en  face  de  telles  affirmations  et  d'uïi  tel  usage  des  docu- 
ments officiels,  touis  :  Cardinaux,  Evêques,  Députés,  etc., 
même  les  adversaires  se  sont  dit  :  C'est  clair!  Impossible  de 
résister  à  l'empire  de  ce  donc  victoiieux! 

Si  à  cieXa  nous  ajoutons  lai  difficulté,  pour  les  intéressés,  d^ 
^e  procurer  les  documenlts  conceinant  cette  aifaire»  et  le  fait 
qU*Q  jamais  aucu*ne  réfutation  complète  des  dires  de  Lavai 
n'a  été  imprimée,  l'on  se  rendra,  facilement  compte  comment 
Laval  a  réussi  à  faire  croire  aux  Cardinaux  de  la  Propagande, 
aux  Evêques  du  Cajiada  et'  jaux  membres  de  l'Assemblée 
législativie  de  Québec,  que:  ses  prétentions  étaient  justes;  et 
pour  conserver  l'exemple  choisi  plus  haut,  nous  nous  expli- 
querons que  Laval  ait  pu  réussir  à  persuader  à  tant  d'émi- 
nents  personnages,  qu'elle  était  provinciale;  et  même  à  s§ 
faire  donner  par  eux  un  titre  colorié,  lorsque  tous  les  docu- 
mients  prouVent,  clair  comme  -le  soleil,  qu'elle  n'a  toujours 
été  que  Diocésaine;  en  d'autres  termes,  que  les  décisions 
qu'',elle  a  obtenues  ne  sont  fondées  ni  sur  le  droit  ni  sur  la» 
jutetiqc,  tmais  ont  été  obtenues  a,u  moyen  de  ruses  de  la  na- 
ture de  celles  que  nous  venons  d;e  signaler. 


PRExMIERE  PARTIE    —  J.  La  base  des  droits  de  Laval 

Nous  voici  en  face  d'une  question  de  la  plus  haute  impoir- 
tanqe,  puisqu'il  s'agit  d'examiner  la  base  même  de  tout 
l'édifies  des  droits  de  LavaJ.  C'est  pourquoi,  nous  supplioïij^ 
1:0  lecteur  de  vouloir  bien  Suivre,  Avec  la  plus  grande  atten- 
tion, l'exposé  des  faits,  d'après  les  documents  mêmes,  pu- 
bliés à  diverses  époques,  par  Laval.  Nous  l'invitons  à  con- 
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tiôler  ce  (juc  nous  disons  'avec  la,  plus  sévère  attention;  d^ 
ne  croire  que  les  documents  eux-mêmes;  de  ne  jamais  s'en 
r:apporter  à  de  simples  assertions;  car  toute  la  cause  est 
là-  '   :  !! 

Si  nous  (arrivons  à  prouver  que  Lavai  n'a  jamais  eu  au- 
cun droit,  aucun  titre  au  privilège  d'être  traitée  comtoe  pro- 
vinciale, nous  aurons,  par  là  même,  démontré  que  pour  ame- 
ner les  Congrégations  romaines,  les  Evêques  et  la  Législature 
à  lui  reconnaître  ce  droit,  il  a  fallu  dénaturer  le  sens  et  la 
portée  des  documents,  et  que  les  avantages  obtenus  par  La- 
val l'ont  été  contre  le  droit  et  la  justice. 

Cette  démonstration  est,  en  partie,  la  reproduction  de  la, 
réplique  par  nous  faite  aux  plaidoyers  de  MM.  Hamel  et 
Lacoste,  devant  les  Comités  de  la  Législature  de  Québec  ;  mais 
nous  y  ajoutons  beaucoup,  car  ces  répliques  ont  nécessaire- 
ment été  incomplètes.  En  effet,  après  environ  six  jours  d'ar- 
gumentation de  la  part  de  nos  adversaires,  la  majorité  fana- 
tisée, nous  ne  savons  par  quelles  intrigues  (ou  plutôt  nous  ne 
le  savons  que  trop!),  refusa  de  nous  accorder  un  temps  rai- 
sonnaJ^le  pour  répondre.  On  nous  accorda  deux  heures  !  Deux 
heures  I  pour  réfuter  les  sophismes  et  la  somme  presque  in- 
croyable d'inexactitudes  accumulées  six  jours  durant!  Et  par 
l'homme  le  plus  habile  qui  soit  au  monde  dans  l'art  de  faire 
dire  aux  documents  et  aux  faits  totit  le  contraire  de  ce  qu'ils 
ne  signifient! 

Deux  heures!  Ce  n'était  pas  même  assez  pour  rétablir  le 
vrai  sens  de  la  moitié  des  textes,  dénaturé  dans  les  documents 
cités. 

Or,  nous  entreprenons,  aujourd'hui,  le  travail  ingrat  de  ré- 
tablir la  vérité,  non  par  de  simples  dires,  mais  par  la  compa- 
raison des  textes  avec  les  affirmations  de  nos  adversaires. 
Ce  sera  un  travail  long,  stérile  peut-être;  la  lecture  en  sera 
ennuyeuse;  mais  elle  est  nécessaire  pour  rétablir  la  vérité 
systématiquement  faussée. 
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IL  —  Laval  n'est  pas  une  U?iwersité  provinciale  ; 
elle  est  seuletnent  diocésaine 

L'un  des  principaux  arguments  sur  lesquels  M.  le  lecteur 
Hamiel  a  étayé  les  droits  de  Laval,  consiste  à  dire  que  La- 
val a  été  créée  Université  provinciale,  avec  la  condition  qu'elle 
serait  la  seule  Université  catholique  de  la  province  ecclé- 
siastique de  Québec. 

Si  jious  riapprochons  cette  prétention  du  fait  que  seul  le 
séminaire  de  Québec,  avec  S.  G.  Mgr  l'Archevêque,  ont  dé- 
cidé, sans  même  consulter  les  autres  diocèses,  du  mode  d'éta- 
blissement, des  dimensions,  de  la  qualité,  du  coût,  etc.,  des 
édifices;  des  sommes  à  consacrer  à  l'aménagement  et  l'a- 
meublement, du  choix,  du  nombre  et  des  honoraires  des  pro- 
fesseurs, etc.,  etc.,  en  un  m'ot,  de  tout  ce  qui,  de  près  ou 
de  loin,  directem'ent  ou  indirectement,  affectait  la  question 
des  finances,  il  nous  parait  de  suite  fort  étrange  que,  après» 
toutes  les  dépenses  faites,  on  vienne  chercher  à  tenir  res- 
ponsables les  autres  parties  de  la  Province,  en  ce  sens  qu'il 
ne  leur  sera  pas  permis  de  se  donner  les  institutions  dont 
elles  ont  besoin,  tant  que  le  déficit  de  Laval  ne  sera  pasf 
comblé.  Pour  ne  consulter  personne  et  faire  à  leur  guise, 
ces  Messieurs  disaient  :  «  Il  est  juste  que  nous  ayons,  sur 
tout,  le  contrôle  exclusif  ;  c'est  nous  seuls  qui  payons.  » 
Et,  maintenant,  l'on  vient  dire  :  «  c'est  nous  qui  avons  bâti, 
mais  la  Province  est  responsable  pour  le  tout;  il  faut 
que  la  Province  nous  aide  à  payer!  » 

Il  est  non  mloins  étrange  que  l'Archevêque  et  le  séminaire 
de  Québec  qui  ont  prié,  sollicité,  etc.,  pour  obtenir  l'aide 
des  autres  Evêques  dans  la  demande  des  privilèges  univer- 
sitaires !pour  Laval,  viennent  maintenant  se  p-oser,  devant 
le  publie,  en  victim'es  de  ceux  qui  les  ont  aidés  d'une  manière 
désintéressée,  et  chercher  à  rejeter  sur  eux  la  responsabilité 
de  dépenses  dont  aucune  partie  n'a  été  faite  pour  favoriser 
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les  lauires  districts;  miais  qui,  au  .contraire,  ont  surtout  été 
faites  dans  le  but  de  rendre  de  longtemps  impiossible  la  fon- 
dation d'autres  Universités,   surtout  à  Montréal. 

Du  fait  que  c'est  Mgr  B'ourget  qui  est  le  premier  promoteur 
de  la  fondation  d'une  Université  catholique  au  Canada,  on 
veut  faire  croire  que  c"'est  lui  qui  a  engagé  Québec  dans  les 
dépenses  laites  pour  Laval,  pour  ensuite  chercher  à  lui  faire 
compétition.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas.  Le  projet  de  Mgr  Bour- 
get  était  celui  d'une  Université  provinciale,  destinée  à  favo- 
riser égalem'ent  toutes  les  parties  de  la  P'rovince  et  surtout 
Montréal  comlne  Québec.  Et,  «  avant  que  Québec  eût  dé- 
pensé un  seul  siou,  »  le  pirojet  de  Mgr  Bourget  était  repoussé 
par  Québec;  et  le  grand  Evêque  de  Montréal  avait  annjoncé 
son  intention  de  fonder  chez  lui  une  Université  diocésaine, 
ce  qui,  d'ailleurs,  était  entendu,  comble  le  constatent  les 
déclarations  de  l'Arclievêque  de  Québec. 

Quand  donc  Laval  a  adopté  ses  plans  et  dépensé  le  premier- 
sou  pour  son  établissement,  elle  ne  devait  pas  compter  sur 
Montréal,  m'ais  savoir  que  Mgr  Bourget  allait  de  suite  tra? 
vailler  à  avoir  son   Université- 

Il  est  donc  souverainement  injuste  de  venir  maintenant 
oppoiser  à  Montréal  des  dépenses  dont  elle  n'est  responsable, 
à  aucun  titre,  et  lui  faire  subir  un  désavantage  pour  favoi- 
riser  Laval. 

Remiarquons  tensuite  que  depuis  longtemps  les  diocèses 
d'Ottawa  et  dfe  Kingston  oht  obtenu,  sans  aucune  opposition 
de  la  paît  de  Laval,  chacune  leur  Université,  et  que  Kingston 
était  alors,  et  que  Ottawa  est  encore  actuellement,  bien  que 
dans  la  Province  civile  d'Ontario,  et  bien  que  capitale  fé- 
dérale, dans  les  limites  de  cette  Province  ecclésiastique  de 
Québec. 

Or,  Laval  prétend  appuyer  ce  droit,  «  d''être  la  seule  Unir 
vérsité  catholique,  »  sur  des  documents  émanés  à  la  fois 
de  l'Episcopat  et  du  Pouvoir  civil.  Voyons  ce  qu'il  en  est 
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III.  —  Laval  n'a  pas  reçtc,  de  Vépiscopat, 
la  qualité  de  Provinciale 

«  L'Université  Laval,  »  —  dit  M.  le  Recteur,  «  a  été  établie  pour 
tous  les  catholiques  <ie  cette  province  »...  «  On  n'a  pas  voulu 
la   restreindre    aux   catholiques    d'une   localité.  » 

S'arrêtej  à  discuter  un  tel  argum'ent  serait  paraître  douter 
de  l'intelligence  du  lecteur,  et  répéter,  jusqu'à  un  certain, 
point,  l'injure  que  M.  Ham'el  faisait  à  ses  auditeurs,  en  le^ 
pupp^osant  capables  de  se  laisser  prendre  à  de  telles  naïve- 
tésï  Comble  si  jamais  on  avait  songé  quelque  part  à  défendre 
à  une  Université  ou  même  à  un  collège  de  recevoir  des, 
élèves  de  toutes  les  parties  du  pays  et  m'ême  du  monde  en- 
tier 1  Com'me  si  jamais  on  se  fût  avisé  de  leur  dire  :  «  Il 
vous  est  défendu  de  recevoir  des  élèves  de  telle  ou  telle 
partie  du  pays  !  » 

Il  faut,  en  vérité,  être  bien  pauvre  de  raisons,  pour  en  in- 
voquer une  semblable.  Vaudrait  autant  dire  :  «  Laval  a  ét^ 
fondée  sans  qu'il  lui  fût  défendu  de  détruire  toutes  les  autres 
institutions  existantes;  donc  elle  a  droit  de  les  détruire! 
donc  elle  doit  rester  la  seule  institution  enseignante  dans 
tout  le  Canada  ou  même  dans  tout  l'Empiie  Britannique  I  » 

Mais  passons  à  dos  arguments  plus  spéciaux,  sinon  mieux 
fondés. 

Quelques  lignes  plus  loin,  M.  Hamel  souligne  avec  soin 
une  expression  de  Mgr  Bourget  qui  aurait  dit,  en  mars  1851, 
«  que  le  séminaire  de  Québec  serait  choisi  pour  être  l'Uni- 
veisilé  cathiolique  de  notre  Amérique  Britannique.  »  Pour- 
quoi insistei  sur  ce  "mot,  lorsque  les  documents  qu'il  cite  aux 
pages  suivantes  établissent  que  le  séminaire  «  a  refusé  posi- 
tivement de  donner  ce  caractère  à  Laval  »  et  n'a  voulu  la 
fonder  qu'à  la  condition  expresse  qu'elle  fût  simplement 
diocésaine? 

Dans  La  même  page,  il  est  encore  amené  à  avouer  que  1^ 
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priemier  C^oncile  provincial  avait  posé  en  principe  la  recon- 
n'aissanoe  de  plusieurs  Universités  ;  proposition  qui  est  la  con- 
tradictoire   de   la   sienne.    Ce    Concile    avait    dit,   en   effet  ; 

«  Nous  ferons  notre  possible  pour  que  les  catholiques,  confor- 
mément à  letir  droit,  jouissent  de  leurs  écoles  séparées  aussi  bien 
que  de  leurs  collèges  et  de  leurs  Universités.  »  (Universitatibus- 
cfue.  » 

«  Mais,  ce  serait,  dit  M.  Hamel,  après  tout,  ce  n'est  qu'un 
déciet  de  Qoncile  I  Evidemment,  ça  n'a  pas  la  valeur  de  mes 
suppjOsitions  et  de  m'es  affirmations  gratuites!  Encore  moins, 
est-ce  digne  de  contre-bialancer  les  aspirations  de  Laval  sur 
le  monopole  de  l'enseignement  supérieur I  » 

M.  le  Gnand  Vicaire  ne  s'aperçoit  pas  non  plus  que,  dès 
ses  premières  plages,  avant  même  que  le  feu  de  la  discussioi^ 
et  les  entraînements  de  sa  singulière  logique  ne  lui  servis- 
sent d'excuse,  les  contrladictions  les  plus  choquantes  se  cou- 
doient déjà  partout,  comlm'e  dans  toute  la  suite  de  sa  plai- 
doirie. Ainsi,  apirès  avbir  cité  cette  pjartie  du  quinzième  dé- 
cret, il  ajoute  : 

«  Remarqlions  que  cfes  païoles,  si  souvent  citées,  contre  les 
prétentions  de  Lava],  ont  été  écmites  avant  qu'aucun  pouiparler 
eût  été  fait  pour  l'érection  de  l'Université  Laval.  » 

Admis,  Monsieur  le  Recteur;  mlais  veuillez  admettre  en 
même  temps  que  les  p,aroles  de  Mgr  Bourget,  invoquées  par 
vous,  quinze  lignes  plus  haut,  ont  dû,  elles  aussi,  être  écri- 
tes avant  aucun  pourparler,  puisqu'elles  l'ont  été  un  an 
avant  ce  Concile  que  vous  placez  vous-même  un  an  plus 
tard.  Pourquoi  alors  les  citez-vous  avec  tant  de  complaisance  ? 
Pourquoi,  M.  le  Recteur,  un  argument  excellent  pour  votre 
cause  devient-il  mauvais,  quinze  lignes  plus  loin,  lorsqu'il 
milite  en  notre  faveur? 

Miais  laissons  de  côté  ces  contradictions  peu  importantes 
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de  M.  le  Recteur,  pour  entrer  dans  le  cœur  de  la  question. 
A  La  page  6  de  la  plaidoirie,  lettre  du  séminaire  disant  à 
l'Archevêque  : 

...  «  Sans  oser  prendre  sur  nous  la  responisabilité  de  demaor 
der  l'érection  du  séminaire  en  Université,  nous  sommes  cependant 
disposés  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  rencontrer 
les  désirs  de  NN.  SS.  les  Evêques,  s'ils  pensent  que  cette  érection 
soit  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu.  » 

Et  il  ajoute  : 

^<  Je  dois  néanmoins  ajouter  que  le  Séminaire  met  une  condition 
à  son  consentement,  c'est  qu'il  demeurera,  même,  comme  Univer- 
sité, sous  la  seule  dépendance  de  Votre  Grandeur  et  de  ses  suc- 
cesseurs. » 

Ne  perdons  p^  de  vue  ces  prémices,  afin  de  bien  juger 
des  conséquences  ,qu'en  tire  M.  H,amel.  Certes!  il  ne  serait 
venu  à  l'idée  de  personne  autre  que  lui  de  conclure  de  là 
«  q'ue  le  séminaire  avait  exigé  par  là  l'appui  de  Mgrs  les 
Evoques.  »  Qu'on  xelise  les  prémices,  elles  ne  comportent 
rien  de  ,tel.  Tout  au  plus,  peut-on  dire  que,  pour  se  justifier, 
comme  administrateur  de  biens  ecclésiastiques,  dans  l'em- 
ploi d'une  somme  considérable,  il  avait  remis  aux  Evêques 
à  décider  en  définitive,  de  l'opportunité  de  cet  emploi;  et, 
cependant,  iM.  Hamel  conclut  : 

«  Ainsi  donc  le  séminaire  de  Québec  ne  s'est  lancé  dans  cettei 
œuvre  de  l'Université  Laval,  qu'après  avoir  exigé  l'appui  de 
NN.  SS.  les  Evêques.  » 

Cette  divergence  entre  les  prémices  et  les  conclusions  que 
l'on  en  tire  ont  cette  grande  importance  qu'e,  quelques  pages 
plus  loin,  l'on  verra  M.  Hamel  invoquer,  en  faveur  de  La- 
val et  du  maintien  de  son  monopole,  une  obligation,  un  con- 
trat liant  les  Evêques,  celui  de  Montréal  conime  les  autres; 
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un'  contrai  plar  lequel  le  diocèse  de  Montréal,  lié  par  son 
Evêque,  laurait  assumé  l'obligation  de  porter  sa  part  des  dé- 
penses encourues  par  Laval.  On  le  verra  ensuite  conclure 
de  là,  toujours  avec  le  même  respect  de  la  vérité  et  la  mémo 
logique,  que  tant  qu'il  plaira  à  Laval  de  se  trouver  en  déficit, 
il  y  aura,  obligation  pour  Montréal  d'envoyer  ses  élèves  à 
Québec  pour  le  combler  et,  pour  la  même  raison,  d'être  pri- 
vée d'une  Université  catholique!  Il  est  donc  de  la  plus 
h,aute  importance  de  juger  de  suite  de  la  portée  des  textes; 
invoqués  par  Laval,  pour  voir  s'ils  justifient  ses  conclu- 
sions. 

IV.  —  Le  projet  de  Mgr  Bourget 

A  la  même  page  6,  M.  Hamel,  après  avoir  planté,  sans 
qu'on  en  pût  ,d',abord  calculer  la  conséquence,  ce  premier 
jalon  au  moyen  duquel,  il  prétendra  faire  remonter  jusqu'à 
sa  fondation  ;sa  qualité  'de  Provinciale,  embrouille  comme 
suit  un  point  qui,  cejpendant,  est  aussi  clair  que  le  jour. 
Il  dit,  .ep  effet  :  , 

«  Mgr  de  Monti'éal  (dans  le  temps  Mgr  Bourget)  s'était  fait 
une  idée  spéciale  d'une  Université,  d'après  un  plan  qui,  je  crois, 
existe  encore,  du  moins  en  partie.  —  Dans  les  idées  do  l'illustre 
prélat,  l'Université,  projetée  par  lui,  devait  consister  plutôt  dans 
un  être  moral  que  dans  une  institution  autonome.  L'essentiel,  d'ar 
près  Sa  Grandeur,  était  d'avoir  une  Charte  autorisant  à  donner 
des  degrés.  Quant  aux  facultés  de  cette  Université,  elles  devaient 
être  autant  de  maisons  distinctes  qui,  chacune,  pouvaient  conserver 
son  autonomie,  mais  qui  réunies  en  faisceau  auraient  formé  une 
Université.  Par  exemple,  l'Ecole  de  Médecine  de  Montréal  aurait 
pu  être  la  Faculté  de  médecine;  on  aurait  pu  avoir  une  Facul'é 
de  droit  chez  les  RR.  PP.  Jésuites,  la  Faculté  de  théologie  aurait 
pu  se  trouver  chez  les  Sulpiciens  ou  ailleurs.  Enfin,  les  collèges 
eux-mêmes  devaient  entrer  dans  ce  grand  tout.  Il  va  sans  dire 
que  les  Evêques,  les  supérieuis  de  collèges,  les  chefs  des  diffé- 
rentes institutions  devaient  avoir  part  à  l'administration.  Cette 
organisation  complexe  entrait   tellement  dans   l'idée   que  Mgr  do 
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Montréal  avait  de  l'Université  projetée,  qfu'en  entendant  dire  que 
le  séminaire,  comme  Université,  vonîait  de  neurer  unijuement  sous 
la  dépendance  de  l'archevêque,  il  crut  que  le  plan  de  ce  qu'il 
appelait  une  université  provinciale  était  abayidonné. 

Et  il  crut  bien!  Nous  défions  toute  personne  non  en  rup- 
ture de  h.an  avec  la  logique  de  le  nier!  Nous  défions  même 
M.  Hamel,  mialgré  l'élasticité  de  sa  logique,  de  démontrer  Jq 
contraire. 

Le  supérieur  du  sémin,aire  de  Québec  n'écriviait-il  pas,  le 
30  imar,s    1852,   à  rArchevêque   de    Québec  : 

«  Je  dois  néanmcàas  ajouter  que  le  séminaire  met  une  condition 
à  son  consentement  :  c'est  qu'il  demeurera,  même  comme  univer- 
sité, sous  la  seule  dépendance  de  Votre  Grandeur  et  de  ses  succes- 
seurs! » 

Et  Laval,  elle-même,  dans   un  de  ses  mémoires,  ajoute  ; 

«  Sa  qualité  de  séminaire  diocésain  et  les  tîtces  de  sa  fondation 
lui  en  faisant  une  obligation  à  laquelle  il  ne  pouvait  se  sous- 
traire. »  (Mémoire  d'octobre  1864,  p.  3). 

En  d'autres  termes,  «  sa  qualité  de  séminaire  de  Québec  et 
les  titres  ,Ae  sa  fo-ndation  ne  lui  permiettent  psas,  même  en 
étant  érigée  en  Université,  de  perdre  sa  qualité  d'institutian 
diocésaine  et  de  devenir  institution  provinciale!  » 

Et  puis,  ,est-ce  qu'il  n'y  a  plas,  outre  les  déclaration?  caté- 
goriques de  MgT  de  Montréal,  celles  "ffon  ni)oins  tîatégoriques 
de  l'Archevêque  de  Québec?  dn  Recteur  même  de  Lavial, 
l'Archevêque  actuel?  Mgr  TArcherêque  de  Québec  (Mgr  Tur- 
geon),  n^écrivait-il  pas,   le  27  aTril   1852  :      ^ 

«  Le  Séminaire  ne  prétend  point  accaparer  le  monopole  du 
haut  enseignement.;  et  son  unique  but  est  d'x>bbenir  le  commen- 
cement d'une  Université,  en  ^'y  prenant  de  façon  à  obtenir  une 
fois  ce  qui  «  pourra  être  obtenu  plus  tard  pour  d'autres  maisons. 
En  attendant  cette  obtention  »,   on  l'a  fait  remarquer,  aucun  des 
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élèves  des  autres  maisons  d'éducation  ne  serait  privé  des  avan- 
tages de  prendre  les  degrés.  Ma  demande  aux  Evêques  «  se  réduit  à 
solliciter  leur  concours  dans  la  supplique  »  au  Chef  suprême  de 
l'Eglise,  pour  obtenir  une  Université  «  qui  ne  portera  pas  le  titre 
de  provinciale.  » 

Et  le  second  ,(le  Recteux  d;e  l'Université  Lavial)  : 

«  L'établissement  d'une  deuxième  Université  qui  serait  aujour- 
d'hui (4  juin  1859)  prématurée,  deviendra,  avant  bien  des  an- 
jiées,  titile  et  même  nécessaire,  etc.  » 

Et  afin  (ju'il  ne  puisse  y  avoir  de  doute  sur  ce  point  et 
qu'il  isoit  Jjien  constaté  que,  actuellemjent  encore,  les  Evê- 
ques de  la  Province  n'ont  aucun  contrôle  sur  l'Université, 
citons  de  suite  l'aveu  Buivarît  de  M.  le  Recteur,  tel  qu'il  se 
trouve  consigné  dans  s,a  plaidoirie,  p.  34.  C'est  en  réponse 
à  une  question  directe  d'un  député  : 

M,  Tarte.  —  Quelle  est  la  part  des  évêques  dans  le.  Conseil 
universitaire  ? 

M.  Hamel.  —  Ils  n'y  ont  aucune  part,  pas  même  l'Archevêque 
visiteur  et  chancelier  apostolique  de  l'Université.  Seulement,  ce 
dernier,  en  sa  qualité  de  visiteur,  a,  par  la  charte,  droit  de  veto 
sur  tous  les  règlements  et  sur  toutes  les  nominations  pendant 
deux  ans  après  que  ces  actes  officiels  du  Conseil  lui  ont  été  com- 
muniquée. 

Ainsi,  qu'iOn  le  lemiarque  en  passant,  outre  qu'il  y  a  ex- 
clusion a,bsolue,  de  tous  les  Evêques,  ce  d|toit  de  veto  de 
l'Aichevêgue  n'existe  pas  en'  vertu  de*  ses  piouvoirs  épisco- 
paux,  m^ais  en  .vertu  de  piouvoirs  à  lui  conférés  par  la  Charte, 
uin  p-ouvoii  civil  paJ  conséquent. 

Où  M-  le  RecteUii'  a-t-il  pris  l'idée  dj'une  Université  catho- 
lique Provinciale,  dont  le  prem|ier  et  le  principal  article  de 
sa  constitution  sériait  :  l'exclusion  de  tous  les  évêques  die 
la  province  ?  Lia  condition  sine  qua  non  ci-dfessus,  imposée  par 
le  sém^na^re  de  ,Quiébec,  «  dans  laquelle  il  a  toujours  persisté 
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depuis,  »  quand)  il  n'y  aurait  pas  eu  les  déclarations  expli- 
cites ci-dessus,  ne  ,d^sait-elle  pas  :  «  Kous  ne  voulons  êtrQ 
qu'une  Université  diocésaine?  »  ,Qui,  à  part  M.  Hamel,  osera 
interpréter  autrement  cette  restriction,  surtout  après  qu'il 
aura  constaté  que  l'un  des  caractères  essentiels  àes  Universités 
catholiques  en  France,  pour  être  provinciales,  est  le  contrôle 
collectif  de  tous  les  évêques  d,e  la  Province? 

Et  Mgr  l'Archevêque  ,de  Québec  ne  réduisait-il  pas  sa  de- 
mande ^  une  demande  d'appui  auprès  du  Saint-Père,  pour 
obtenir  en  faveur  de  son  séminaire  «  ce  qui  pourra  être 
obtenu  plus  tard  pour  d'autres  maisons?  » 

Et  n'est-ce  pas  seuJemient  à  cette  condition  que  Mgr  Bour- 
get  lignait  la  supplique  de  Québec,  puisqu'il  écrivait  le  4 
mai  1852,  à  l'archevêquie  : 

«  Je  me  ferai  un  véritable  bonheur  de  sigaer  cette  supplique, 
si  telle  est  la  volonté  de  Votre  Grandeur.  Maintenant,  puisqu'il 
n'y  a  aucun  espoir  de  former,  de  longtemps,  une  Université  pro- 
vinciale, je  me  permettrai  de  supplier  Votre  Grandeur  de  nous 
accorder  son  concours,  f>our  la  formation  d'un  pareil  établisse- 
ment à  Montréal.  » 

Et  Je  m;ême  prélat  n'êcrivait-il  pas  encore,  le  15  mar§ 
1862  : 

«  Je  n'ai  jamais  pris  aucun  engagement  de  ne  jamais,  du  moins 
de  sitôt,  songer  à  demander  l'établissement  d'une  Université  car 
tholique  à  Montréal.  » 

Or,  comment  M.  Hamel  entreprend-il  de  détruire  des  ter 
moignages  aussi  positifs,  aussi  concluants  et  se  corroborant 
si  bien?  En  prenant  sur  lui  de  retenir  une  partie  des  lettres 
qu'il  lui  eût  été  pourtant  si  facile  de  produire  toutes,  vu 
qu'elles  sont  à  sa  disposition;  «  et  en  substituant  ses  pro- 
pres dires  auçK  documents,  »  qu^and  l'intérêt  de  sa  cause 
le  demande.  C'est,  au,  reste,  une  tactique  que  l'on  remar- 
quera dans  tout  le  cou^s  dé  sa  plaidoirie.  Tant  qu'il  a  ume 
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chance  de  pouvoir  tirer  par  les  cheveux  quelques  arguments, 
quelques  jnduptions  éloignées  de  la  nature  de  ceux  que  nous 
avons  3ignalés;  quand  m^ême  il  peut,  sans  gu,e  cela  paraisse 
trop,  tirer  des  docunients  une  conclusion  autre  que  celle 
qu'ils  autorisent,  il  cite.  Mais  qujon  veuille  bien  se  don.ner 
la  peine  de  le  constater  par;  l'examien  des  documents  et  l'on, 
veiia  de  suite  que  tou^t  rensemjble  des  affirmations  qui 
constituent  sa  base  d'aigumentation,  il  la  fait  de  lu^i-mêm^ 
sans  ^preuves;  et  que  c'est  toujours  alors,  qu'il  a  soin  de 
laisser  de  côté  les  lettreis  ou  autres  d)Ocum,e!nts,  et  de  nous 
dire  ^vec  aplom^h  ce  que  sont  censées  comporter  ces  lettres 
qu'il  ne  montre  pas  et  de  r'appiorter  de  prétendues,  conversa- 
tions, que  rien  ne  constate,  dont  il  ne  peut  témioigner  lu^- 
miême,  vu  qu'elles  sont  censées  avoir'  eu.  Heu  même  en  de- 
hors de  sa  connaissance.  i 


V.  —  Laval  est  de  si  nature  essentiellement  diocésaine 

Nous  insistons  sur  ce  point,  car  de  là  naît  T'erreu^  fon- 
damient,ale  sui  laquelle  on  s'est  appuyé,  «  sans  probablement 
y  faire  attention,  »  pour  arriver  aux  conclusions  injustes 
que  déplorent  tous  les  amis  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

Laval  veut  maintenant  passer  pour  Univlersité  provinciale 
et  en  avoir  le  bénéfice.  Or  qu'est-ce  qu'ujrie  Université  pro- 
vinciale? ;Qu'est-ce  qui  en  constitue  les  caractères  essen- 
tiels? Serait-ce  le  fait  qu'elle  recevrait  des  élèves  de  toutes 
les  parties  de  la  Province?  Evidemment  non.  Car  tous  les 
collèges,  tous  les  séminaires  seraient  provinciaux.  Serait- 
ce  parce  qu'elle  est  seule?  Il  est  également  clair  que  non, 
car  son  droit  à  rester  seule  est  précisémient  ce  qui  est  con- 
testé et  l'a  toujours  été.  Ce  serait  une  pétition  de  principe. 
Au  reste,  dans  toutes  les  branches  de  connaissance,  d'indus- 
trie, etc.,  l'on  débute  toujours,  dans  chaque  pays,  par  la 
fondation  d'un  prem'ier  établissement  qui  reste,  pendant  quel- 
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ques  années,  le  seul  de  son  espèce,  jusqu'à  ce  qu'on  le^ 
miultiplie  pelon  les  besoins  de  chaque  localité;  sans  que  per- 
sonne pe  s'avise  jamîais  d'invoquer  soti  titre  d'établissement 
unique  pouj  em'pècher  les  autres.  Ainsi,  par  exemple,  de  ce 
que  l'on  aurait  dit  u^u  jour  :  La  Province  a  besoin  d'une 
école  polytechnique  ou  m'ême  son  école  polytechnique,  il  ne 
serait  jamiais  venu  à  l'idée  de  personne  d'inférer  de  ces 
termes  que  cette  école  fût  provinciale  et  dût  rester  seule, 
paice  qu'elle  aurait  d'abord  été  seule  et  destinée  à  recevoir 
des  élèves  d'e  toutes  les  parties  de  la  Province. 

La  qualité  de  prolvinciale,  pour  l'Université  Laval,  ne  pour- 
rait, dans  notre  opinion,  résulter  que  de  la  réunion  de  qua- 
tre coinditions  : 

1°  Qu'elle  fût  fondée  au  inoyen.  db  deniers  pujDlics  fourni^ 
par  la  Province  ecclésiastique  ou  le  gouvememJent  civil,  qu 
au  mo^en  de  deniers  donnés  à  la  Province  pour  créer  unç 
institution  provinciale- 

2°  Qu'elle  fût,  au  même  titre,  fondée  pour  le  bénéfice  gé- 
néral de  toutes  les  paj*ties  de  la  province; 

3"  Qu'elle  fût  la  propriété  de  la  comlmfunauté  civile  ou  do 
la   communauté    religieuse   de   toute   la   Province; 

4°  Qu'elle  fût  sous  la  direction  et  le  contrôle  de  tout  l'épis- 
copat  provincial,  de  façon  à  ce  que  chaque  évêque  ait,  com*- 
m'e  tel,  sur  l'institution,  une  égale  part  de  contrôle  et  de 
direction. 

Oi,  il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  Laval,  bien  loin  de 
réunir  ces  quatre  conditions,   n'en  remiplit  aucune. 

Elle  a  été  fondée  par  le  séminaire  de  Québec,  qui,  dans: 
cette  fondation,  a,  ce  qui  était  très  légitimée  d'ailleurs,  con- 
sulté avant  tout,  et  par-dessus  tout,  la  convenauGe  et  les 
intérêts  du  séminaire  de  Québec  C'est  tellement  le  cas  que 
d'abord  le  supérieur,  dans  sa  lettre  du  30  m'ars  1852,  en 
parle  comine   «  d*une   question  si   importante  pour  l'avenir 

IV.  —  Vers  l'Abîme.  3 
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d©  notre  m'aison  »;  ensuite  dans  sa  lettre  du  13  mai'  1852, 
l'archevêque  fait  la  dem'and'e  au  gouverneur  général  :  «  eri 
faveur  do  m-on  séminaire  diocésain!  » 

1°  Enfin,  tel  que  constaté  par  Laval  dans  son  m'émoire  d'oc- 
tobre 1864  :  .  . 

«  L'induit  du  Souverain  Pontife,  accordant  à  Mgr  l'ArcheVêque 
le  droit  de  conférer  des  degrés  en  théologie,  restreint  ce  pou- 
voir en  faveur  des  seuls  élèves  du  séminaire  de  Québec.  » 

2°  Sa  chajte  ne  lui  donnait  le  d'roit  d'enseigner  qu'en  la 
cité  de  Québec,  ainsi  que  Laval  elle-mîême  l'a  reconnu,  en 
m'andant  à  Sa  Majesté  Britannique  une  charte  additionnelle 
lui  perm'ettant  d'enseigner  à  Montréal,  et  demandant  la  même 
chose  à  la  législature  de  Québec,  sui  le  refus  de  Sa  Ma- 
jesté. 

3°  Laval  est  la  propriété  exclusive  du  séminaire  de  Québec. 
Cette  Université  est  si  peu  la  propriété  de  la  communauté  ca- 
tholique de  la  Province  ou  d'e  l'épiscopat,  que  dem'ain  le 
conseil  uiiiversitaire  avec  le  séminaire  de  Québec,  lesquels, 
sont,  da^s  u!ne  grande  m'esure,  la  même  autorité,  peuvent, 
sans  aucun  consentement  des  autorités  ecclésiastiques  ou 
civiles,  changer  la  destination  des  im!meu:bles,  ameublements, 
musées,  bibliothèques,  etc.,  affectés  à  l'Université,  les  ven- 
dre, les  détruire,  fermer  même  TUniversité,  en  discontinjuer 
l'enseignement  et  Le  fonctionnement,  l'annihiler  en  un  mot, 
sans  ,qu!e  personne  n'ait  rien  à  y  vojr,  ni  que  les  auto- 
rités ecclésiastiquies  ou  civiles  de  la  Province  puissent  même 
lui  conserver  l'existence. 

4°  L'Episcopat  n'a,  sur  l'Université,  aucun  contrôle  ni  di- 
rection. Il  ne  lui  est  accordé,  par  le  décret  1876,  qu'un  droit 
de  surveillance  sur  la  discipline  et  la  doctrine.  Or,  d'après 
la  manière  dont  l'exercice  de  ce  droit  lui  est  accordé,  ce  droit, 
dans  l'opinion  même  de  plusieurs  évêques,  est  complètement 
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illusoire.  En  effet,  voici  de  quelle  manière  seulement  il  leur 
est  permis  de  l'exercer  : 

«  Pour  cela,  le  Recteur  de  l'Université,  dans  une  réunion  an- 
nuelle des  Evêques,  devra  faire  connaître  exactement  l'état  de 
la  même  Université,  sous  les  deux  rapports  mentionnés;  et  les 
Evêqfues  auront  le  droit  de  faire  leurs  observations,  et  de  proposer 
les  changements  et  améliorations  qu'ils  jugeront  opportuns,  sauf, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  les  dispositions  fondameritales  de 
l'Université.  » 

Ils  ne  pourrojit  donc  juger  que  sur  ce  que  leur  rapportera^ 
le  iR.ectear,  une  fois  l'an!  Ce  qui  évidemment,  équivaut  à 
un  contrôle  absolument  nul.  De  plus  il  y  a  la  restriction  ; 
«  sauf  les  dispositions  fondamentales,  etc.  »;  et  l'une  de  ces 
dispositions  fondamentales  étant  l'autorité  exclusive  de  TEvê- 
que  diocésain,  l'on  peut  juger  paj  là  dé  l'action  laissée  aux 
autres  évêqueslM 

Il  y  a  bien  liberté  et  même  obligation  de  «  toujours  exercer 
cette  haute  surveillance,  »  mais  sans  avoir  le  droit  dé  se 
renseigner  autrement  que  par  le  canal  du  Recteur  qui,  une 
fois  l'an,  pourra  toujours  représenter  les  choses  sous  la  cou- 
leur qui  lui  conviendra.  Le  décret  de  la  propagande,  du  1"  fé- 
vrier 1876,  déclarait  qu'on  avait  reconnu  comme  chose  juste 
que  les  suffragants  de  S.  G.  Mgr  l'Archevêque  eussent  Un 
contrôle  sur  Laval.  Or,  si  ce  contrôle  était  réellement  dû  aux 
suffragants,  l'on  voit  si,  dans  la  pratique,  le  décret  leur  donne 
bien  ce  qui  leur  est  dû  !  !  ! 

Le  caractère  essentiellement  diocésain  dé  Laval  ressortira 
encore  davantage,  lorsqu'on  comparera  sa  constitution  avec 
celle  des  Universités  provinciales  de  France.  Voici  un  résumé 
des  règles  qui  servent  dé  base  à  l'une  de  ces  Universités 
catholiques,  lesquelles  règles  sont,  en  su]3stance,  les  mêmes 
pour  toutes  les  Universités  catholiques  de  France.  Nous  le 
tenons   de  l'un  des   doyens   de  l'une   de   ces   Universités  : 

«  L'Université    est   administrée    directement,    sous    l'autorité    du 
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Souverain  Pontife,  par  les  vingt-six  Evêques  fondateurs.  Ils  délè- 
guent, à  cet  effet,  leurs  pouvoirs  à  uîn  Recteur  qui  est  nommé 
par  le  Chancelier  et  les  Evêques  et  confirmé  par  le  Saint-Siège. 
Le  Saint-Siège  est  lui-même  représenté  par  un  Chancelier  (qui 
est  actuellement  l'Archevêque  de...).  Celui-ci  veille  à  l'intégrité  de 
la  doctrine,  à  l'observation  des  règles,  et  représente  l'autorité  apos- 
tolique, auprès  de  l'Université,  toutes  les  fois  que  cela  est  néces- 
saire. 

»  Le  chancelier  et  les  Evêques  nomment  de  concert  à  toutes 
Les  chaires  et  à  toutes  les  hautes  fonctions.  C'est  à  eux  qu'appar- 
tient, en  dernière  instance,  le  droit  de  suspendre  ou  de  révoquer 
les  titulaires  de  ces  fonctions.  Les  règlements  généraux  ou  parti- 
culiers doivent  être  approuvés  par  eux.  Ils  peuvent  toujours  les 
rapporter  ou  les   modifier,   s'ils   le   jugent  nécessaire.  » 

»  La  haute  administration  appartient  à  un  conseil  qui  com- 
prend :  1»  l'Archevêque  de...,  président;  2»  les  métropolitains  de 
La  "région;  3»  cinq  Evêques  du  ressort  Universitaire;  4°  le  Recteur 
et  les  Doyens;  5°  trois  membres  choisis  par  les  Evêques  parmi 
les  membres  de  la  société  civile  chargée  d'administrer  les  biens. 

»  Le  conseil  d'administration  est  saisi  de  toutes  les  questions 
d'administration  générale;  d'accord  avec  la  société  civile,  il  fixe 
les  traitements,  les  acquisitions,  les  constructions,  et  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  recettes  et  aux  dépenses.  Il  se  réunit  deux  fois 
par  an,  {novembre  et  mai)  et  il  rend  compte  de  ses  opérations  à 
l'Assemblée  générale  des  Evêques  ou  de  leurs  délégués,  qui  a 
lieu  en  novembre.  Dans  l'intervalle  de  ces  réunions,  il  est  repré- 
senté par  une  commission  executive  permanente  composée  de  trois 
personnes  :  1°  L'Archevêque  de...,  président;  2°  le  Recteur;  3»  un 
membre  de  la  société  civile,  choisi  par  l'Archevêque.  Cette  com- 
mission traite  les  affaires  courantes  et  décide  les  questions  ur- 
gentes. L'ArchevêqUe  de...  peut,  quand  il  le  juge  nécessaire,  pro- 
voquer des   réimions   extraordinaires    du   conseil    d'administration. 

»  La  Société  civile,  composée  de  trente  membres  laïques,  gère 
les  affaires  pécuniaires  de  l'Université  sous  l'autorité  des  Evê- 
ques, et  dans  les  conditions  compatibles  avec  l'ordre  de  choses 
actuel. 

»  Le  Recteur  est  le  délégué  des  Evêques.  Il  préside,  sous  l'au- 
torité du  Chancelier  pt  des  Evêcjues,  au  gouvernement  de  l'Uni- 
versité dont  il  est  le  chef  à  l'intérieur.  Il  a  l'administration  or- 
dinaire de  l'Université.  Il  peut,  en  cas  d'urgence,  après  l'avis 
du  conseil  rectoral,  prononcer  la  suspension  provisoire  d'un  pro- 
fesseur titulaire  ou  suppléant.  Il  décide,  en  premier  ressort,  toutes 


—  357  — 

les  questions  non  prévues.  Il  choisit  ou  révoque  tous  les  em- 
ployés dont  la  nomination  n'est  pas  réservée  aux  Evêques. 

»  Le  conseil  rectoral  se  compose  du  Recteur,  des  Doyens  et  du 
Secrétaire  général  de  l'Université.  Il  se  réunit  toutes  les  semai- 
nes et  c'est  là  que  se  traitent  la  plupart  des  affaires  de  l'Uni- 
versité. Toutefois  le  conseil  rectoral  n'a  qu'un  rôle  exclusivement 
consultatif,   et   ne   possède   aucune    autorité   executive. 

»  En  résumé,  le  trait  caractéristique  de  notre  organisation,  au 
point  de  vue  hiérarchique,  consiste  en  ce  que  l'autorité  vient  tou- 
jours d'en  haut.  Les  fonctionnaires  ont  tous  une  grande  initiative 
et  une  grande  liberté  dans  leurs  sphère  d'action,  mais  n'inter- 
viennent en  rien  au  dehors.  Le  recteur  lui-même  est  toujours 
responsable  auprès  des  Evêques  dont  il  n'est,  en  définitive,  que 
le  représentant;  de  sorte  que  c'est  toujours  aux  Evêques  que 
revient  en  dernier  lieu,  la  solution,  ou  la  sanction  de  toutes 
les  questions.  En  un  mot,  les  Evêques  sont  nos  chefs  véri"tables 
et  effectifs.  » 


VL  —  Le  droit  public  du  Canada  reconnait  aux  facultés  leur 
autonomie  et  leur  existence  corporative  indépendante  de 
r  Université. 

Mais  revenons  à  notre  citation  de  la  page  6.  C'est  vrai- 
ment un  morceau  à  encadrer  I 

Et  d'abord,  pourquoi  tout  ce  vague,  si  ce  n'est  pour  trom- 
per? pourquoi  ne  pas  dire  de  suite  :  Mgr  Bourget  voulait 
une  Université  provinciale  :  Québec  ne  l'a  pas  voulu;  en  sorte 
que  la  proposition  de  Mgr  Bourget  étant  définitivement  re je- 
tée, se  trouva  par  le  fait  même  abandonnée.  Mais  non, 
c'eût  été  trop  clair!  Il  eût  été  trop  facile  de  conclure  de  là 
que  les  propositions  de  Mgr  Bourget  étant  rejetées,  cet  évêque, 
avec  tout  son  diocèse,  se  trouvait  dès  lors  libre  de  tout  enga- 
gement vis-à-vis  Laval.  Il  fallait  embrouiller  la  position  pour 
conserver  une  obligation  imaginaire  résultant  des  proposi- 
tions rejetées  de  Mgr  Bourget. 

Pourquoi  ce  tableau  nuageux  d'un  «  plan,  qpii  existe  encore 
en   partie  »,   d'une   «  idée  spéciale  d'une  Université  »   qu'on 
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n'ose  pas  dire  étrange,  singulier,  irréalisable,  ce  que  cependant 
l'on  insinue  d'après  la  tactique  ordinaire?  Or,  y  a.-t-il  un 
homme  raisonnable,  sachant  bien  ce  que  c'est  qu'une  Uni- 
versité, connaissant  la  constitution  de  toutes  les  Université? 
d'Europe,  spécialement  celles  du  Roya,ume-Uni,  Oxford  et 
Cambridge,  par  exemple;  un  homme  qui  se  sera  donné  la 
peine  de  connaître  la  constitution  des  grandes  Université^ 
catholiques  de  France,  qui  refusera  dé  dire  que  cette  «  idée 
spéciale  d'une  Université  provinciale  »  était  parfaitement  jus- 
te, paifaitement  conforme  et  à  la  raison  et  aux  faits,  et  à 
la  pratique  universelle  de  tous  les  pays? 

Une  telle  Université  n'eût-elle  pas  été  à  la  fois  conformei' 
au  droit  public  du  pays,  conforme  aux  lois,  à  la  justice,  puis- 
qu'elle eût  mis  toutes  les  parties  de  la  Province  sur  le  même 
pied  ;  au  lieu  de  créer  cette  suprématie  injuste  que  rien  n^ 
justifie,  que,  au  contraire,  les  conditions  respectives  dans  les- 
quelles sont  Québec  et  Montréal  rendent  souverainement 
odieuse  ? 

«  Chaque  faculté  »  —  faites-Vous  dire  à  Mgr  Botirget  —  «  eûl; 
pu,  d'après  ce  plan,  conserver  son  autonomie;  l'Ecole  de  médecinei 
aurait  pu  être  la  Faculté  de  médecine.   » 

Eh!  pourquoi  pas?  Quel  obstacle  réel  y  avait-il  à  cela? 
C'a  |été,  de  la  part  (ïe  Laval,  un  parti  pris  de  rejeter  tout  c^ 
qui  ne  cadrait  pas  avec  «  son  idée  spéciale  »  à  elle,  son  idé^ 
fantaisiste  d'une  Université,  sans  s'occuper  même  dé  savoir 
comment  sont  constituées  les.  Universités  dans  les  autres 
pays.  Autrement,  si  elle  eût  voulu  se  donner  la  peine  dé  s0 
renseigner,  elle  eût  appris,  par  exemple,  que,  avant  la  Ré- 
volution, Ja  célèbre  Université  de  Paris  était  composée  des 
dix  collèges  suivants  :  d'Harcourt,  Lemoine,  Navarre,  Mon- 
taigu,  jPlessis,  Lisieux,  Lamarche,  Grassin,  Mazarin,  et  Louîs- 
le-Grand,  lesquels  avaient  chacun  leur  organisation  distincte 
et  séparée  et  une  administration  indépendante  de  celle  de  • 
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l'Université  propiement  dite.  Elle  eût  appris  qu'au  commen- 
cement (ïu  seizième  siècle  un  auteur  contemporain  écrivit  de 
celle  Université  :  «  On  peut  voir  aujourd'hui  (à  Paris)  cent 
beaux  collèges.  »  Et  ailleurs  :  «  Il  se  forma  diverses  écoles, 
et  chacune  semblait  avoir  sa  liberté.  »  De  son  côté,  l'auteur 
de  VEncyclopedia  Britannica  dît,  au  sujet  de  la  même  insti- 
tution :  «  The  faculty  of  Theology  existed,  as  a  separate  body 
in  1267  ;  the  faculty  of  the  common  law  and  médecine  in  1281.  » 
Parlant  de  la  faculté  des  arts,  le  même  auteur  dit  :  «  The  fa-? 
culty  was  divided  into  four  nations,  etc.  Each  nation  formed 
an  independent  body,  had  his  own  patron,  church,  place  of 
meeting,  academical  buildings,  great  and  small  seal,  etc.? 
and  managed  exclusively  its  own  affairs.  »  (P.  485). 

En  un  mot,  tous  ces  collèges,  lesquels  formaient  ordirmi- 
lement  chacun  une  Faculté,  avaient  leur  autonomie,  leurs 
fondations  propres,  leurs  édifices,  leurs  bibliothèques,  leur 
administration,  etc.  Ils  vivaient  d'une  vie  toute  distincte  et 
séparée,  sans  que  l'Université  eût  aucun  contrôle  sur  leurs 
affaires   particulières. 

Elle  y  eût  vu  que,  en  Angleterre,  cette  indépendance,  cette 
vie  propre  et  distincte,  de  toutes  les  Facultés,  formant,  par 
leur  association  les  grandes  Universités  d'Oxford  et  de  Cam- 
bridge, étaient  tellement  distinctes,  que  chacune  d'elles  por- 
tait un  nom  différent,  avait  sa  charte  ou  incorporation,  se^ 
édiiices,  ges  fondations,  ses  revenus,  son  administration,-  etc. 
Voici  d'abord  ce  que  nous  dit,  sur  ce  sujet,  «  Dupinay  de 
Vorepierre  »  jen  parlant  des  célèbres  Universités  d'Oxford  et 
de   Cambridge  : 

Etudiants  et  professeurs  y  vivent  ressortis  dans  un  certain  nom- 
bre de  corporations  appelées  collèges  et  richement  pourvues  de 
bourses  et  de  prébendes.  Ces  collèges,  comparables  à  des  séminaires,- 
pour  la  sévérité  de  la  discipline  qui  y  règne,  ont,  chacun,  leur  ad- 
ministration et  leuis  règlements  particuliers.  » 

Parlant  de  l'Université  d'Oxford,  V Eneyclopedia  Britannica  dit  : 
«  One   of   the   distinguishing   peculiarities    of   the   English   univer- 
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sities,  is  the  existence  of  collegiate  lestabUshment  (dix-neuf  19), 
similax  establishment  than  in  the  University  of  Paris...  Each 
collège  is  an  independent  corporation,  wholly  unconnected  with 
the  University.  »   (P.    496,   v    Université.) 

...  «  The  fellows  are  the  governing  body  of  the  collège  11...  In 
the  new  collège  of  Oxford,  which  is  an  establishment  connected 
mth  Winchester  collèges,  persons  of  the  founder's  kin  are  fel- 
lows,   on   their   first   admission    (id.).  » 

En  parlant  de  l'Université  de  Cambridge,  il  ajoute  :  «  Cam- 
Dridge...  consist  of  17  collèges  or  societies,  devoted  to  the  stud^ 
of  learning  and  sciences.  Each  collège  is  a  body  corporate,  bounded 
by  its  own  statutes,  etc..  In  most  collèges,  the  governing  body 
is  composed  of  the  foundation  fellows  only,  and  they  aloné  are 
eligible  to  collège  office.  » 

L'Université  de  Londres  est  composée  de  deux  collèges  indépen- 
dants et  formant  chacun  une  corporation  distincte  de  l'Université  : 
le  University  Collège,  fondé  d'abord  en  1828  et  ayant  obtenu 
une  deuxième  incorporation  en  1836;  et  le  Kings  collège  incorporé 
par  Charte  royale  en  1829  ((id.,  p.  506  et  507). 

A  Une  exception  près,  celle  de  l'Université  d'Edimbourg,  qui 
dépend  de  l'autorité  municipale  de  cette  ville,  les  Universités 
d'Ecosse  sont  également  constituées  sur  ce  même  principe  de 
collèges   séparés   et   indépendants. 

Nous  aVouB  vu  que  c'était  le  système  qui  prévalait  dans  les 
siècles  passés;  il  en  est  encore  ainsi  dans  la  plupart  des  pays  de 
l'Europe.  L'espace  nous  manque  pour  multiplier  les  citations.  Il 
apparaît  clairement  par  l'étude  de  la  formation  successive  des  di- 
verses facultés  de  l'antique  Université  de  Rome,  que  toutes  fu- 
rent formées  indépendamment  les  unes  des  autres,  ayant  leurs 
privilèges  particuliers,  leurs  fondations  particulières,  et  étant,  par 
conséquent,  des  corps  distinctifs  qui  vivent  de  leur  vie  propre. 
{Moroni  Dizionario,  yo   Universita). 

Le  pape  Innocent  IV,  parlant  des  écoles  fondées  par  les  étran- 
gers affiliés  aux  Universités  romaines,  statuait  :  «  Nous  décré- 
tons et  ordonnons  que  ces  écoles  jouiront,  en  toutes  matières, 
des  privilèges^  libertés  et  immunités  qui  ont  été  accordés  à  toute 
autre  Université  légale  et  reconnue.  »  {Encyclopéd.  du  XIX^  siècle). 

Enfin,  parlant  de  la  célèbre  Université  die  Bologne,  l'auteur 
Italien  Morini,  dit  dans  son  dictionnaire  : 
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«  Carlo  V  à  24  febbraio  si  degno  conoedere  e  condecorare  il 
collegio  filosofico  degli  artisti  Doctorum  articulum  e  medecinse, 
d'un  privilégie  amplo  e  antico,  in  conformità  del  concesso  ail'  altro 
collegio  de  legisti  e  specialmente  che  fossero  cavalieri  aureati 
e  conti  palatini  e  potessero  equalmentè  far  caValieri  quanti  da 
essi  in  forma  publica  addoltorati. 

«  Allora  eravi  tm  rettore  dell'  UniveKità  degli  scolari  Oltromon- 
tani  e  Citramontani,  com'era  a  quell'  epoca  essa  divisa;  compren- 
dendosi  nella  la  classe  o  Oltromontonii  24  Nationi,  senza  contare 
la  natione  alemanna,  che  aveva  rettore  et  prévilegii  a  se,  etc.  22  na- 
zioni  formavano  la  Citra  Montana  o  seconda  classe  corne  puô 
vidersi  dalle  costitutioni  stampate  :  l'Universita  o  collegio  degli 
artisti    classificavasi   nelle   nazioni    Italiana   e  estera. 

»  Le  Nazioni  avevano  tm  capo  rettore  e  li  priori  mensuali.  Lu 
Nazione  oltramontana  conteneva  inoltre  due  Président!  o  procu- 
ratori,  etc.» 

Morini  Dizionario,  v»   Università  di  Bologna,  p.  241. 

On  yoit  donc  combien  pleinement  était  reconnue  l'indé- 
pendance de  la  vie  propre  de  chacun  des  corps  distincts  qui 
composaient  ces  Universités. 

Encoie  une  fois,  si  Laval  eût  pris  la  peine  de  se  renseigner 
sur  tout  cela,  elle  eût  évité  bien  des  fautes  irréparables  1 

Elle  eût  compris,  par  exemple,  que  pour  réaliser  le  projet  de 
ne  faire  qu'une  Université  catholique,  pour  toute  la  Province, 
le  plan  proposé  par  Mgr  Bourget  était  le  seul  rationnel,  le 
seul  acceptable,  le  seul  conforme  aux  lois  et  à  la  justice. 
Au  lieu  d'entreprendje  la  tâche  ruineuse,  pour  tout  le  pays, 
d'abaisser  Montréal,  d'y  paralyser  les  hautes  études,  d'y  étouf- 
fer les  aspirations  les  plus  légitimes,  elle  aurait  trouvé  un 
grand  bénéfice  à  se  mettre  avec  Montréal  sur  un  pied  d'égalité 
qui  eût  fait  naître  une  noble  et  saJutaire  émulation.  Car,  com- 
me dit  Guyot  : 

«  C'est  l'émulation  seule  jqui  en  est  l'âme;  elles  languissent  si 
l'honneur  et  les  intérêts  ne  les  soutiennent.  »  (V"  Universités, 
p.  360). 
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Elle  eût  compris  combien  il  était  sot  pour  elle  de  venir 
publiquement  ,étaler  son  ignorance  du  droit  public  du  pays 
en  matière  d'Université;  de  la  Constitution  et  des  conditions 
d'existence  des  Facultés  universitaires  «  dans  tous  les  pays 
de  l'Europe,  »  en  prétendant  que  l'Ecole  de  Montréal  ne  pou- 
vait être  Faculté  de  Laval  sans  perdre  son  autonomie.  EIIq 
ne  se  fût  pas  couverte  de  ridicule  en  voulant  faire  de  l'esprit 
et  décocher  à  VEcole  ce  trait  de  finesse  que  l'on  trouve 
dans  son  pamphlet  de  juin  1881,  page  3  : 

«  Chose  singulière!  il  faut  croire  qu'ils  (les  professeurs  de  l'E- 
cole) ne  voulurent  jamais  comprendre  que  c'étaient  les  profes- 
seui-s  de  l'Ecole  qui  entraient  dans  l'Univei-sité  Laval;  et,  qu'au 
contraire,  ils  furent  toujours  persuadés  que,  par  je  ne  sais  quelle 
espèce  de  fiction,  c'était  l'Université  Laval  qui  entrait  dans  l'E- 
cole! » 

Enfin  ^lle  ne  se  fût  pas  appliquée  h  persuader  faussement 
à  Son  jEm.  le  Cardinal  Préfet  de  la  Sacrée  Congrégation  de 
la  Propagande  (jue  l'Ecole,  en  voulant  conserver  son  auto- 
nomie, sa  Charte,  tous  ses  droits  corporatifs,  portait  atteinte 
au  décret  du  1®'  février  1876  ;  et  qu'en  voulant  conserver 
cette  autonomie,  «  autonomie  qui  lui  avait  été  garantie  par 
un  contrat  civil,  fait  par  l'Evêque  de  Montréal  au  nom  de  La- 
val, elle  s'était  mise  dans  des  conditions  à  ne  pouvoir  obtenir 
justice  II  !  » 

M.  Hamel  continue  page  7  :  «  Mgr  de  Montréal  crut  donc  qu'il 
ne  s'agissait  plus  que  d'une  Université  purement  diocésaine  à 
Québec!  » 

Et  comment  aurait-il  pu  ne  pas  le  croire,  lorsque  tout  ; 
documents,  archevêque,  séminaire,  etc.,  le  disaient;  lorsque, 
ce  qui  était  encore  plus  fort,  la  constitution  que  l'on  voulait 
donner  à  Laval  était  essentiellement  diocésaine? 

M.  le  Recteur  sent  ici  tellement  la  force  des  documents  et 
l'évidence  des  faits,  que,  pour  faire  croire  à  son  Université 
provinciale,  il  lui  faut  recourir  à  son  ingénieuse  recette.  Il 
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va  donc  laisser  de  côté  les  écrits,  et  va,  par  cing  lignes  de 
ses  propres  affirmations,  établir  tout  le  contraire  de  ce  que 
disent  les  documents.  Pour  M.  le  Recteur,  les  documents 
n'ont  aucune  valeur  par  eux-mêmes,  lorsqu'ils  prouvent  le 
coij traire  de  ses  prétentions.  Cependant,  il  arrive  que,  d'unq 
fois  à  autre,  il  les  cite  quand  même;  et  c'est  très  habile! 
Par  là,  il  se  donne  des  airs  d'impartialité  qui  en  imposent, 
et  il  met  l'auditeur  sous  l'impression  que  tout  est  prouvé 
par  des  documents.  Puis,  entre  deux  écrits,  il  glisse  adroir 
tement  ses  propres  dires  affirmant  ce  que  ses  document^ 
ne  ^disent  pas,  souvent  même  le  contraire  de  ce  que  disent 
sèâ  documents.  Qui,  parmi  ses  auditeurs  sans  défiance,  s'a- 
jpercevra  que  ce  qu'il  entend  alors  n'est  que  l'affirmation 
gratuite  de  la  partie  intéressée  qui  raconte  des  conversations 
qui  ne  sont  prouvées  par  aucun  document  et  qu'il  n'a  même 
pas  entendues  lui-même?  La  plupart  seront  convaincus  d'a- 
voir entendu  le  tout  comm'e  cité  d'un  document  et  parfaitement 
prouvé. 

M.  le  Recteur  a-t-il  quelque  écrit  contenant  la  version  qu'il 
donne  des  explications  de  Mgr  de  Tloa?  S'il  en  a,  pourquoi 
ne  paâ  les  citer?  Existe-t-il  des  instructions  écrites  don- 
nées à  Mgr  le  'Coadjuteur?  A-t-il  fait  un  rapport  de  ses  pour- 
parlers avec  Mgr  Bourget?  S'il  en  existe,  pourquoi  ne  pas 
les   produire?  ' 

M.  le  Recteur  'prétend  que  Mgr  de  Tloa  fut  envoyé  pouç 
expliquer  à  Mgr  Bourget  que  «  ce  que  l'on  voulait  à  Quér 
bec  était  bien  'une  Université  provinciale  de  fait;  mais  qu0 
l'on  ne  voulait  pas  lui  en  donner  l^e  titre,  afin  de  ne  pa§ 
créer  trop  de  difficultés  à  Londres.  »  Qette  version  est  très 
habilement  jEirrangée  pour  parer  au  besoin  du  moment  et  prou- 
ver que  Mgr  Bourget  a  consenti  à  accepter  Laval  «  telle  que 
constituée  comme  l'Université  "provinciale.  »  Malheureusement 
pour  lui,  la  lettre  de  l'archevêque  de  Québec  écrite  «  pou;p 
confirmer  les  explications  données  par  le  coadjuteur,  »  et 
que   pous    trouvons   dans   le    mémoire    de    Laval   d'octobre 
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1864,   diffère  du  tout  au  tout  de  la  version  d'occasion  dje 
M.  le  Recteur.  JN'ous  donnons  les  deux  versions  ci-dessous  ; 

Lettre  du   10  mai   1852, 
L'Archevêque. 

Je  me  réjouis  bien  sincèrement  du  résultat  de  l'entrevue  que 
Mgr  de  Tloa  vient  d'avoir  avec  V.  G.  au  sujet  de  l'importante 
question  de  l'Université;  et,  en  confirmation  des  explications  don- 
nées par  pion  digne  coadjuteur,  je  dois  dire  que  les  directeurs 
du  Séminaire  de  Québec  ont  toujours  entendu  comme  moi  que 
l'Université  projetée  offrirait  à  tous  les  collèges  catholiques  'de 
la  Province  du  Canada  tous  les  avantages  d'une  véritable  union, 
et  qu'elle  accorderait  à  leurs  élèves  ce  qu'elle  accordera  à  ceux 
du  Séminaire  de  Québec.  J'ajoute  à  cela  que,  dans  une  espèce 
de  mémoire  présenté  au  Gouvernement,  on  demande  que,  dans  la 
charte  dont  on  .sollicite  l'expédition,  il  soit  inséré  une  clause  gui 
autorise  le  Séminaire  de  Québec  'à  s'affilier  d'autres  maisons  d'édu- 
cation de  la  Province,  dans  la  cas  où  l'on  trouverait  telle  affilia- 
tion avantageuse. 

Discours  du  20  mai  1881. 
M.  Hamel. 

Après  avoir  constaté  que  Mgr  de  Montréal  croyait  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'une  Université  diocésaine,  il  dit  : 

Il  y  avait  là  malentendu.  «  On  envoya  Mgr  Baillargeon,  alors 
»  coadjuteur  de  Québec,  vers  Mgr  de  Montréal  pour  lui  expliquer 
»  que  ce  qu'on  voulait  à  Québec,  était  bien  une  Université  Pro- 
»  vinciale  de  fait,  mais  qu'on  ne  voulait  pas  lui  en  donner  le 
»  titre  afin,  de  ne  pas  créer  trop  de  difficultés  à  Londres.  » 

Les  explications  de  Mgr  de  Tloa  eurent  tout  l'effet  désiré  : 
Mgr  de  Montréal  se  désista  de  sa  demande  et  se  montra  satisfait 
de  l'arrangement  projeté. 

Or,  il  est  à  peine  nécessaire  de  le  faire  remarquer,  ces 
deux  versions  sont  la  contradiction  l'une  d;e  l'autre.  M.  Ha- 
mel, pour  établir  ^on  point,  affirmte  que  l'explication  était  à 
l'effet  de  démontrer  'qu'on  voulait  une  Université  provinciale, 
sans  lui  en  donner  le  nom,  pour  ne  pas  effrayer  les  protes- 
tants de  Londres;  l'Arclievêque,  au  contraire,  sans,  en  au- 
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cune  ïiianière,  revenir  sur  la  décision  de  ne  faire  qu'uno 
Université  diocésaine,  promet  une  espèce  d'union  des  collèges 
au  jnoyen  de  l'affiliation  avec  l'Université  diocésaine.  On 
se  demande  comment,  loreque  M.  Hamel  avait  sous  la  main 
la  lettre  du  10  mai,  faisant  connaître  si  clairement  «  la  na- 
ture des  explications  »  de  Mgr  de  Tloa,  le  Révérend  Mon? 
sieur  ,a  eu  le  courage  de  taire  cette  lettre  et  d^y  substitue» 
une  explication  de  son  cru,  qu'il  n'appuie  sur  aucun  docu- 
ment!... # 

Rien,  dans  cette  lettre,  qui  contredise  les  lettres  précéden- 
tes déjà  citées;  tandis  que  M.  Hamel,  lui,  entend,  par  son 
affirmation,  détruire  le  témoignage  écrit  de  trois  Archevê- 
ques et  les  documents  de  Laval  même.  Sur  son  affirmation 
gratuite,  il  entend  baser  son  droit  de  priver  Montréal  d'une 
Université  catholique,  de  tnême  que  l'obligation,  pour  un 
grand  district,  d'être  oblige  à  jamais  au  payement  des  dettes 
plus  ou  moins  extravagantes  par  lesquelles  il  plaira  à  Laval 
d'éterniser,  ^vec  son  déficit,  la  subjection  de  Montréal  à 
Laval  et  son  impuissance  à  promouvoir  les  intérêts  de  son 
enseignement   supérieur? 

Nous  pourrions  nous  contenter  de  ce  qui  précède  pour  met- 
tre à  néant  les  affirmations  de  M.  le  Recteur.  Il  n'y  a  pas 
l'ombre  d'une  preuve  de  la  vérité  de  sa  version;  il  n'y  a  pas 
un  tribunal  au  monde  qui  voudrait,  après  examen  conscien- 
cieux, attacher  le  moindfe  poids  à  ses  dires. 

Mais  il  y  a  plus  :  des  trois  Archevêques,  acteurs  de  ces 
faits,  deux  sont  morts;  il  ne  reste  plus  que  leurs  écrits  et 
ils  témoignent  contre  Laval.  Un  seul  vit  :  c'est  Mgr  Bour- 
get.  Or,  à  la  première  opportunité,  nous  avons  attiré  son 
attention  sur  ces  affirmations  de  la  page  7,  ^  et  il  n'a  pas 
hésité  à  déclarer  que  ces  assertions  étaient  absolument  faus- 
ses. . .  ■         ; 


1.  Sault-au-Recollet,  11  janvier  1882. 

Monsieur    le  Sénateur,    —    Le    1er    décembre    dernier,    vous    m'écriviez 
ce   qui   suit  : 

«  M.  Hamel,  à  la  page  7  de  ses  plaidoiries,  affirme  que  Votre  Grandeur 
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Au  reste,  Mgr  Bourget  avait  déjà  contredit  une  assertion 
analogue  et  portant  sur  le  même  sujet,  dès  le  15  mars  1862, 
comme  le  constate  sa  lettre  de  même  date  citée  ci-dessus. 

Mais,  dira-t-on,  vous  n'avez  pas  cité  toute  la  lettre  archié- 
piscopale du  27  avril  1852.  L'Archevêque  y  dit  la  raison 
pourquoi  «elle  ne  portera  pas  le  titre  de  provinciale  : 

Et  ce,  dans  la  crainte  de  donner  à  nos  ennemis  l'occasion  de 
nous  faire  obstacle. 

Or,  pous  le  demandons  :  depuis  quand  prouve-t-on  par  Une 
négation  ?  Depuis  quand  surtout  peut-on  faire  d'une  néga- 
tive ,un  titre  à  des  privilèges?  créer  des  droits  déniés  par 
un  titre  positif? 

Nous  ^vons  déjà  fait  observer  que,  quels  que  fussent  les 
diies  de  NN.  SS.  Evêques,  il  y  avait  quelque  chose  d'encore 
plus  fort  :  c'était  le  caractère  même  imprimé  à  l'Université 
par  gon  fondateur,  le  séminaire  de  Québec  En  la  soustrayant 
au  contrôle  des  Evêques  de  la  province,  pour  ne  la  placer 
que  sous  la  juridiction  exclusive  de  pon  Ordinaire,  il  lui 
imprimait  ,un  caractère  essentiellement  diocésain.  Quand  même 
le  séminaire  l'aurait  appelée  provinciale,  son  caractère  dio- 


»  s'est  désistée  de  la  demande  d'une  Université  catholiqiue  à  Montréal, 
»  et  que  vous  l'auriez  dit  à  Mgr  de  Tloa.  Vers  le  25  septembre  dernier,  je 
»  volis  ai  indiqué  cela  ici  à  Rome.  Votre  Grandeur  m'a  répondu  que 
»  c'était  absolument  inexact  et  faux,  et  j'ai  pris  note  de  vos  paroles 
»  sur  la  marge  du  livre...  Il  me  faut,  à  ce  sujet,  votre  dénégation  écrite. 
»    Auriez -vous  la  bonté  de  me  l'écrire  au  plus  tôt?  » 

Ma  réponse  par  écrit  est  la  même  que  je  vous  ai  donnée  de  vive 
vcix.  C'est  ma  mémoire  qui  me  la  fournit;  car  tous  les  papiers  concernant 
cette  correspondance,  comme  tous  les  autres  écrits  faits  pendant  mon  ad- 
ministration,  sont  demeurés  aux  archives   de  l'Evêché  de  Montréal. 

Mais  j'ai  la  certitude  que  ma  mémoire  ne  me  fait  pas  défaut.  Car  en 
signant,  avec  les  autres  Evêques,  la  supplique  au  Saint-Père,  pour  le  prier 
de  permettre  l'établissement  d'une  Université  à  Québec,  je  déclarai  formel- 
lement à  Mgr  Turgeon  qu'en  donnant  ma  signature  pour  l'Université  de 
Québec  je  comptais  sur  la  sienne,  quand  il  serait  question  d'en  demander 
une  pour  Montréal. 

t  Ig,,  Archevêque  de  Martianapolis. 
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césain  fût  resté  le  même.  A  plus  forte  raison,  n'a-t-il  pu  en 
faire  une  Université  provinciale  de  fait,  en  disant  que,  pour 
une  raison  ou  une  autre,  «  il  jie  voulait  pas  l'appeler  pro- 
vinciale. »  Autrement,  il  suffirait,  par  exem'ple,  au  locataire 
d'une  maison  de  déclarer  qu'il  ne  veut  pas  prendre  le  titre 
de  propriétaire  de  cette  maison,  de  peur  d'exciter  la  convoi- 
tise de  ses  ennemis,  pour  se  créer  un  titre  de  propriété,  à, 
rencontre  du  propriétaire  véritable,  porteur  de  bons  et  va- 
lables titres- 

Fidèlp  à  sa  tactique.,  M.  le  Recteur  tente  de  faire  croire  que 
sorT  affirmation  touchant  les  explications  de  Mgr  de  Tloa  est 
appuyée  gur  une  preuve  écrite.  En  effet,  après  avoir  lancé 
son  affirmation,  que  «  Mgr  de  Montréal  ee  désista  de  sa 
demande  et  se  montra  satisfait  de  l'arrangement  projeté  », 
M.  Hamel,  sans  dire  quel  était  cet  arrangement  (car  il  a  pu 
y  avoir  un  arrangement  qui  n'im*pliquait  nullement  ni  la 
renonciation  de  Mgr  Bourget  à  son  Université,  ni  que  Laval 
serait  provinciale),  continue  : 

Il  écrivit  donc   à  l'Archevêque,  en  date  du   14  mai  1852. 

Certes,  voilà  un  donc  qui  promet!  Comblent,  après  ce  donc, 
ne  pas  croire  que  la  lettre  qui  suit  contient  la  preuve  des 
dires  de  M.  le  Recteur?  C'est  bien  calculé  pour  imprimer 
celte  croyance;  pourtant  il  n'en   est  rien!   Voyons  plutôt  ; 

En  réponse  —  dit  Mgr  Bourget  —  à  l'honneur  de  vos  lettres 
des  7  et  10  mai. 

...  Ce  n'est  donc  pas  en  réponse  jà  aucune  proposition  de 
Mgr  de  Tloa  telles  que  rapportées  par  M.  le  Recteur.  Que 
vaut  alors  ce  «  donc  »? 

Mais  continuons  : 

Je  dois  protester  à  V.  G.  que  je  suis  très  satisfait  des  expli- 
cations  que  Mgr  de  Tloa  a  bien  voulu   me  donner  sur  l'Univer- 
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site  projetée  à  Québec;  lesquelles   se  trouvent  confirmées  par  sa 
dernière. 

Or,  cela  dit  bien  (fue  Mgr  Bourget  a  été  satisfait  des  ex- 
plications données  au  sujet  de  Laval;  mais  quelles  sont  ces 
explications?  JNTous  les  connaisgons  par. la  lettre  du  10  mai. 
Encorei  une  fois,  elles  ne  sont  nullement  celles  arrangées  par 
M.  le  Recteur  pour  les  besoins  de  sa  cause. 

Pourquoi,  lorsqu'il  était  si  facile  a  M.  le  Recteur  de  faire 
connaître,  par  un  document,  qu'il  avait  dans  les  mains,  le 
vrai  sens  et  la  vraie  portée  des  explications  de  Mgr  de  Tloa, 
va-t-il  donner  une  autre  version  que  rien  ne  justifie? 

Bien  loin  de  rien  dire  d'où  l'on  puisse  inféier  qu'il  recon- 
naissait à  cette  Université  la  qualité  de  provinciale,  lui  qui, 
auparavant,  s©  plaisait  à  l'appeler,  ainsi  que  l'observait  M. 
le  Recteur,  «  l'Université'  catholique  de  notre  Amérique  Bri- 
tannique »,  lorsqu'il  espérait  qu'elle  serait  provinciale,  Mgr 
Bourget  no  l'appelle  plus  que  «  l'Université  projetée  à  Qué- 
bec »,  dès  qu'il  a  acquis  la  certitude  qu'elle  ne  serait  que; 
diocésaine.  Il  continuait  ainsi  dans  cette  lettre  du  14  mai 
1852  : 

Nos  collèges  pourront  participer  aux  privilèges  de  cette  Institu- 
tion; je  serai  justifiable  à  leurs  yeux,  si  plus  tard  on  venait  à  me 
dire  que  j'ai  porté  plus  d'intérêt  à  un  établissement  étranger  qu'à 
ceux  de  ce  diocèse.  La  raison  qu'il  faut  s'unir  pour  donner  à  une 
pareille  institution  toute  l'importance  qu'elle  peut  et  doit  avoir 
sera  toujours   péremptoire   pour   moi. 

Laval  peut-elle  invoquer  cette  dernière  partie  comme  lui 
reconnaissant  la  qualité  de  provinciale?  Evidemment  non. 
Cela  lest  d'autant  plus  certain  que  toujours  Mgr  Bourget  a' 
protesté  contre  l'interprétation  fausse  que  l'on  s'est  obstiné 
à  donner  à  cette  lettre,  laquelle  n'a  trait  qu'à  la  question 
de  l'affiliation. 

Mgr  Bourget  paraît  avoir  écrit  cette  lettre  sous  le  coup  du 
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désappointement  que  lui  causait  ia  détermination  définitive 
de  Québec  de  ne  faire  qu'une  Université  diocésaine.  Car,  s'il 
dit  être  satisfait  des  explications,  il  ne  dit  pas  l'être  du 
caractère  qu'aura  cette  Université.  Si  on  lui  eût  démontré 
que  c'était  bien  une  Université  provinciale  que  l'on  faisait 
et  que  l'on  n'en  cachait  que  le  nom,  pour  ne  pas  éveiller  les 
susceptibilités  protestantes,  le  saint  Evêque,  au  comble  de 
ses  vœux,  se  rendant  le  témoignage  qu'il  avait  réussi  à  pro- 
curer à  son  diocèse  ce  qu'il  avait  rêvé  de  mieux  pour  lui, 
n'eût  pa3  ressenti  le  besoin  de  se  prémunir  contre  les  repro- 
ches et  les  accusations  que  prévient  sa  lettre. 

«  Li  raison  qu'il  faut  s'unir...  est,  pour  lui,  péremptoire ». 
S'unir  pourquoi?  Pour  obtenir  un  avantage  local  pour  Qué- 
bec, malgré  la  mauvaise  volonté  de  Québec  vis-à-vis  de  Mon- 
tréal et  son  obstination  à  refuser  de  travailler  pour  donner 
aux  deux  localités  des  avantages  égaux.  En  face  de  cette 
obstination  injustifiable,  se  disait  sans  doute  Mgr  Bourget, 
je  pourrais  user  de  légitimes  représailles,  et  dire  :  «  Je  ne 
vous  aiderai  pas  en  faveur  de  Québec,  si  vous  ne  m'aidez 
pas  en  faveur  de  Montréal  ».  Mais  alors,  nous  sommes  di- 
visés, et  noius  n'obtenons  rien  du  tout;  d'ajUeurs  je  ne  doute 
pas  de  la  bonté  de  vos  intentions.  Vos  explications  sur  ce 
point  mo  satisfont;  j'aiderai  donc  Québec!  Nous  obtiendrons 
au  moins  pour  Québec  une  Université  diocésaine  à  laquelle 
mes  collèges  pourront  s'affilier.  Cet  avantage  que  j'obtiens 
pour  mes  collèges  sera  ma  justification,  s'ils  me  reprochent 
d'avoir  aidé  Québec  à  avoir  son  Université,  quand  Québec 
ne  voulait  pas  aider  Montréal  à  obtenir  le  même  avantage.. 
Ce  sera  toujours  mieux  que  pas  d'Université  catholique  du 
tout. 

En  présence  des  documents  cités  tant  par  M.  le  Recteur 
que  par  nous  et  de  la  déclaration  formelle  du  vénérable 
auteur  de  la  lettre,  affirmant  qu'elle  n'a  pas  du  tout  le  sens 
que  lui  prête  tout  gratuitement  M.  Hamel,  l'on  ne  peut  hé- 
siter à  conclure   que   cette  lettre  ne  peut  aucunement  être 
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invoquée  comme  reconnaissant  à  Laval  le  caractère  d'Uni- 
veisité  provinciale.  ) 

Après  cette  citation  de  la  lettre  de  Mgr  Bourget,  M.  le  Rec- 
teur affirme  que  :  «  Tous  les  Evêques  consentirent  à  cet 
arrangement.  «  Il  n'y  eut  —  dit-il  ' —  que  Mgr  de  Montréal 
qui  fit  d'abord  quelques  difficultés.  » 

Or,  jVl.  le  Recteur  prétend,  ici  encore,  nous  mettre  en  face 
d'un  acte  solennel  de  l'Episcopat,  acte  qu'il  invoque  solen- 
nellement. Pourtant  il  nous  paraît  certain  que  si  un  acte  aussi 
important  de  l'Episcopat  canadien,  si  un  arrangement  se 
fût  jamais  produit,  il  doit  en  être  resté  quelques  vestiges. 
Pourquoi,  alors,  ne  pas  les  faire  connaître?  Pourquoi  tou- 
jouis  cacher  ce  qui,  avant  tout,  devrait  être  produit  comme 
preuve,  pour  faire  place  à  des  affirmations  gratuites  qu'il 
eût  été  bien  mieux  de  taire,  puisqu'elles  ne  prouvent  rien. 

Si  cet  arrangement  à  l'effet  de  faire  de  Laval  une  Uni- 
ver  site  'provinciale  existe,  de  grâce  1  qu'on  en  fasse  donc  la 
preuve  !  '    ; 

On  n'ira  pas  jusqu'à  prétendre,  il  faut  l'espérer,  que  la  re- 
quête à  Rome  est  cet  arrangement;  car  «  elle  ne  contient  pas 
un  mot  dans  ce  sens.  »  En  l'absence  de  toute  preuve  vala- 
ble, nous  sommes  donc  en  droit  de  conclure  que  «  cet  arran- 
gement n'existe  pas.  »  Au  reste,  c'est  à  ceux  qui  l'invo- 
quent à  en  faire  la  preuve.  Tant  qu'il  n'est  pas  prouvé,  il 
doit  être  considéré,  en  justice,  de  même  qu'en  saine  logique 
et  en  bonne  procédure,  n'avoir  jamais  existé.  Donc,  la  pre-. 
mière  dei  prétentions  de  Laval,  qu'elle  a  été  constituée  par 
raulorité  ecclésiastique  comme  Université  provinciale,  est 
tout  à  fait  dénuée  de  fondement. 

Laval  ne  peut  donc  tirer  aucun  droit  au  titre  de  «  Pro- 
vinciale »  résultant  des  actes  des  évêques  ou  même  de  ses 
fondateurs 

S'il  fallait  une  démonstration  plus  complète  du  fait  que 
Laval  n'a  pas  été  fondée  comme  provinciale  et  qu'il  n'y  a  rien 
dans  les  documents  relatifs  à  sa  fondation  qui  donne  droit 
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à  ce  titre,  nous  la  trouverions  dans  les  efforts  faits  par  La- 
val, depuis  vingt  ans,  pour  faire  interpréter,  comme  indice 
de  cette  intention,  plusieurs  circonstances  n'ayant,  par  elles- 
mêmes,  aucune  signification  dans  ce  sens,  et  certaines  ex- 
pressions qui,  assurément,  ne  peuvent  rien  signifier  de  sem- 
blable. Tant  de  recherches  pour  trouver  un  titre  qui  n'apr 
paraît  nulle  part;  tant  d'efforts  pour  violenter  le  sens  de§. 
mots;  tant  de  tentatives  échouées  pour  faire  dire  à  NN.  SS. 
les  évêques  quelque  chose  qui  ressemble  à  une  reconnais- 
sance de  la  qualité  de  provinciale  :  tout  cela,  sans  avoir 
çif  réussir  à  citer  une  seule  phrase  qui  puisse  subir  l'épreu- 
ve d'une  interprétation  logique,  nous  paraît  la  démonstra- 
tion la  plus  éloquente  qui  puisse  être  faite  dans  le  sens 
de  nos  prétentions. 

Citant  les  mandements  des  évêques  pour  annoncer  la  fon- 
dation de  l'Université,  le  mémoire  de  1865  dit  :  «  Tous  sup- 
posent que  c'est  une  œuvre  commime  véritablement  pro- 
vinciale de  fait.  »  Or,  nous  invitons  le  lecteur  à  relire  ces 
documents,  et  nous  le  mettons  au  défi  d'y  trouver  une  seule 
phrase  qui  veuille  raisonnablement  dire  cela.  Ils  en  axiive- 
ront  certainement  avec  nous  à  la  conclusion  que  l'auteui? 
de  ce  mémoire  n'a  pu  que  supposer  que  Leurs  Grandeurs  sîip- 
posaient  que  c'était  une  œuvre  provinciaJe. 

Citons  celles  de  ces  expressions  qui  pourraient,  avec  le 
plus  de  chances,  être  prises  dans  ce  sens;  celles  que  les 
amis  de  Laval  invoquent  ordinairement;  Mgr  de  Montréal 
dit  :  «  Nouà  avons  donc  enfin  une  Université  catholique.  » 
Tout  comme  un  citoyen  de  la  province  de  Québec  apprenant 
qu'un  particulier  vient  d'établir,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  une 
fabrique  de  rails  d'acier  pourrait  très  bien  s'écrier  :  «  Nous 
avons  donc  enfin  une  fabrique  de  rails  d'acier!  »  Nous  trou- 
vons plus  loin  : 

«  Notre  jeune  Université.  »  «  Tous  ceux  qui  ont  à  cŒiur  l'hon- 
neur de  notre  pays  applaudissent,  »  etc.  «  Que  d'heureux  résultats 
n'avons-nous  pas  à  attendre  de  cette  harmonie  qui  va  régner  jentre 
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rUniversité  et  tous  les  collèges  de  la  province!  »...  «  Tous  ces 
établissements  ne  feront  qu'un  cœur  et  qu'une  âme  »...  «  Tous 
saluent  arec  un  joyeux  enthousiasme  l'Université  Laval  »... 
«  L'Episcopat  y  trouve  une  grande  école  »...  le  clergé  des  chaires 
de  théologie  »...  «  le  barreau  des  chaires  de  droit  »...  «  la  mé- 
decine, une  faculté,  etc....  «  La  religion  et  la  patrie  se  réunissent 
donc  pour  installer  avec  solennité  cette  grande  institution  »... 
«  cette  Université  doit  être  la  Sorbonno  de  la  nouvelle  France  »... 
«  Réjouissons-nous  de  ce  qu'il  y  a,  dans  notre  pays,  ime  nou- 
velle institution...  que  depuis  longtemps  nous  appelions  de  tous 
nos  vœux  »...  «  Témoigner  publiquement  de  toute  la  confiance 
que  nous   portons   à  l'Université    Laval,   etc..  » 

Or,  jioas  le  demandons  à  tout  juge  impartial;  y  a-t-il  dans 
tout  cela  un  seul  mot  qui  ne  pouvait  s'appliquer  très  bien, 
non  seulement  à  une  institutioïi  locale  ou  diocésaine,  mais 
même  ^  une  institution  privée,  la  propriété  d'un  particu- 
lier? Surtout,  lorsqu'on  se  rappelle  les  règles  élémentaires 
de  droit  qui  prévalent  dans  tout  pays  civilisé,  règles  qui 
veulent  que  les  privilèges  jie  puissent  être  créés  que  par  un 
titre  parfaitement  clair;  qu'ils  sont  strictement  restreints  dans 
la  limite  des  termes  qui  les  établissent;  que  c'est  à  ceuic 
qui  les  invoquent  à  établir  ulie  pïeuve  parfaite  de  leurs  ti- 
ties;  lorsque  l'on  se  rappelle  cet  axiome  die  droit  si  connu, 
si  universellement  admis,  que  «  les  privilèges  sont  de  droit 
étroit  »;  lorsque  l'on  se  rappelle  tout  cela,  y  a-t-il  un  seul 
juge  digne  de  ce  nom  qui  oserait  proclamer  qu''ii  y  a  là,  en 
faveur  de  Laval,  une  reconnaissance  du  droit  d'être,  à  titre 
d'Univeisité  provinciale,  la  seule  Université  catholique  de  la 
Province?  Ce  qui  frappe  dans  tout  cela  c'est  l'extrême  géné- 
rosité dont  déborde  cette  lettre  de  Mgr  Bourget.  C'est  l'acte 
d'un  saint  qui  a  si  bien  fait  taine  en  soin  cœur  la  voix  du 
mécontentement  qu'auraient  pu  inspirer  de  trop  légitimes 
griefs,  donne  de  suite  à  une  institution  dont  la  fondation 
consacre,  à  son  détriment  et  celui  de  son  diocèse,  une  po- 
sition inférieure,  eux,  qui  avaie^nt  pourtant  des  droits  si  évi- 
dents à  la  priorité,  le  plus  magnifique,  le  plus  généreux  con- 
cours qu'il  fût  possible  de  donner! 
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Après  la  citation  det  cette  lettre  ne  pouvait  manqujer  de 
jaillir,  tant  dans  Iq  Mémoire  de  1864,  cfue  dans  la  plaidoirie 
de  M.  le  RecteiU",  en  mai  1881,  le  àoncl  victorieuîx  (jue  nous 
savons. 

VII.  —  Rien  dans  t action  du  pouvoir  civil  ne  justifie  Laval 
de  se  dire  provinciale 

V€Jions-en  maintenant  aux  arguments  de  M.  le  Recteur, 
résultant,  suivant  lui,  d^u  prétendu  fait  «  que  le  Pouvoir  civil 
alliait  eixigé,  pour  autoriser  la  fondation  de  Laval,  qu'elle  fût 
provinciale.  » 

Ici  encore,  s'il  était  vrai  que  le  Pouvoir  civil  eût  imposé  ulie 
telle  condition,  nous  pourrions  nous  contenter  de  répondre  ; 
Le  Pouvoir  civil  avait  imposé  la  condition  que  Laval  fût 
provinciale.  .Cette  condition,  ni  Laval,  ni  ses  fondateurs  ne 
l'ont  réalisée,  puisque,  comme  nous  venons  de  le  démontrer, 
elle  est  restée  «  essentiellement  diocésaine.  » 

Que  conclure  de  là  ?  Non  pas  assurément  que  Laval  est  pro- 
vinciale, conmie  le  fait  M.  le  Recteur!!!  Le  plus  simple  bon 
sens  dit  qu'il  ne  suffisait  pas  de  démontrer  que  la  condition 
a  élé  imposée;  il  faudrait  prouver  qu'elle  a  été  remplie.  La 
condition  non  remplie,  la  seule  conclusion  à  tirer  serait  :  «que 
Laval  n'ayant  pas  accompli  les  conditions  de  sa  fondation,  le 
Pouvoir  civil  peut  lui  retirer  sa  charte.  »  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  d'aller  aussi  loin. 

Dans  tous  les  documents  qui  contiennent  les  pourparlers 
des  fondateurs,  avec  le  Pouvoir  civil,  non  plus  que  dans 
aucun  des  actes  ou  documents  émanés  de  ce  pouvoir,  «  il 
ne  se  trouve  pas  un  mot  d'unie  telle  condition!  Pas  un  seul 
mot!  »  C'est  encore  là  une  de  ces  affirmations  gratuites  que 
Laval  a  réussi  à  faire  accepter  comme  vérités,  au  moyen  du 
procédé  que  nous  avons  déjà  dénoncé.  Nou's  allons  le  démon- 
trer par  l'étude  attentive  des  documents.  D'un  autre  côté,  c'a 
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été  une  des  tactiques  favorables  de  Laval  de  faire  croire,  dans 
le  but  de  se  faire  des  titres  à  la  reconnaissance  publique,  que 
pour  réussir  à  se  faire  autoriser,  il  lui  avait  fallu  renverser 
des  montagnes  d'objections.  Après  avoir  entendu  le  récit  des 
travaux  héroïques  accomplis  pour  vaincre  les  obstacles  mis 
en  tiavers  de  la  voie  par  le  Pouvoir  civil,  comment  ne  pas 
consentir  à  accorder  des  privilèges  exceptionnels,  un  mono- 
polo même,  fût-il  le  plus  odieux,  aux  héros  de  cette  glorieuse 
épopée?  .Ces  efforts  gigantesques,  surtout  lorsqu'ils  étaient 
chantés  par  M.  Hamel,  étaient  de  nature  à  subjuguer  toute  la 
Législature. 

Et  d'abord  ce  fut,  dit-il,  lord  Elgin  qui  fit  «  des  objec- 
tions. » 

Or.  voyons  ce  que  M.  Hamel  appelle  «  des  objections  ». 
Comme  le  Révérend  Monsieur  a  sa  logique  à  lui,  il  a  aussi 
son  vocabulaire  à  lui.  Voici  les  «  objections  »  telles  qu'énon- 
cées, à  la  lettre  du  Secrétaire  provincial,  en  date  du  8  mai 
1852.  On  ne  se  serait  guère  douté  que  cela  pût  s'appeler  de 
ce  nom:  :  ■      >  ' 

Avant  de  prendre  cette  demande  en  considération,  Son  Excol- 
lence  désire  obtenir  des  renseignements  plus  étendus  sur  le  plan 
projeté,  les  moyens  actuels  ou  disponibles  de  le  mettre  à  exécu- 
tion; les  diverses  Facultés  et  divisions  particjilières  de  ces  Fa- 
cultés dans  lesquelles  les  chaires  sont  ou  seront  établies,  et  l'épo- 
que à  laquelle  on  espère  que  l'institution,  ainsi  augmentée  en 
utilité  et  en  importance,  sera  en  pleine  opération.  Son  Excellence 
désire  aussi  être  informée  si  l'on  se  propose  d'étendre  à  tout  le 
bas  Canada  les  avantages  attendus,  et  si  l'on  espère  une  coopé- 
ration dans  les  autres  parties  de  la  province. 

Eh  bien  !  où  sont  les  objections  ?  Ce  n'est  là  qu'une  sim- 
ple lettre  demandant  la  chose  la  plus  naturelle  du  monde  ; 
des  renseignements  sur  la  nature  du  privilège  demandé.  On 
ne  conçoit  guère  qu'un  gouvernement  puisse  agir  autrement. 
D'objections,  il  n'y  en  a  pas  même  l'ombre. 

Voilà  pour  la  première  partie  de  la  lettre.  Dans  la  deuxième. 
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loin  d'y  trouver  des  objections,  l'on  y  voit  une  preuVe  de  la 
picfcnde  sollicitude  qu'avait  le  gouvernement  de  la  Province 
pour  toutes  les  parties  de  la  Province.  Vraisemblablement 
cette  demande,  «  si  l'on  se  propose  d'étendre  à  tout  le  bas 
Canada  les  avantages  attendus  »,  bien  loin  d'être  une  objec- 
tion, était,  de  la  part  du  Pouvoir  civil,  u'ne  preuve  qu'il  ne 
trouvait  pas  juste  de  faire  de  ces  différences  odieuses  entre 
Québec  et  Montréal,  que,  depuis  30  ans,  Laval  cherche  à 
mettre  en  pratique  au  détriment  de  cette  dernière  ville;  car, 
alors,  les  intérêts  d'une  justice  égale,  en  faveur  de  Montréal,- 
étaient  puissamment  représentés  dans  le  Pouvoir  civil.  Vrai- 
semblablement, cette  question  était  une  suggestion  délicate, 
faite  au  séminaire  de  Québec,  de  se  désister  de  sa  détermi- 
nation de  ne  faire  qu'une  Université  exclusivement  placée 
sous  le  contrôle  de  son  ordinaire;  c'est-à-dire  une  Université 
purement  diocésaine,  comme  le  séminaire  avait  déclaré  son 
intention  de  le  faire;  suggestion  à  laquelle  le  séminaire  de 
Québec  n'a  pas  vouliï  se  conformer. 

Après  avoir  cité  cette  lettre  du  Secrétaire  provincial,  M. 
Hamel  ajoute  :  «  Cette  demande  était  une  véritable  «  condi- 
tion. » 

Or,  sur  quoi  s'appuie-t-il  pour  imposer  ainsi  cette  inter- 
prétation lorsque  le  document,  interprété  suivant  son  sens 
naturel,  «  ne  comporte  rien  qui  signifie  uhe  condition?  » 

Toujours  le  même  genre  de  preuves!  toujours,  à  côté  d'un 
document  qui  ne  prouve  rien  dans  le  sens  de  ses  préten- 
tions, M.  Hamel  vient  placer  un  petit  racontar,  n'ayant  d'au- 
tre autorité  que  son  affirmation  gratuite  et  dans  lequel  seul 
se   trouve   la  prétendue   preuVe   des   droits   de   Laval. 

Car,  —  continue-t-il,  —  dans  une  entrevue  qu'eut  le  supé- 
rieur du  Séminaire  avec  lord  Elgin,  celui-ci  lui  dit  :  «  Je  suis 
bien  d'avis  que  les  catholiques  doivent  avoir  leur  Université,  de 
même  que  les  autres  dénominations  religieuses  ont  la  leur.  Mais 
je  ne  voudrais  pas  que  le  gouvernement  vînt  à  recevoir  d'autres 
demandes  analogues  pour   les   catholiques.  » 
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Et  d'abord,  monsieur  Hamel,  où  est  la  preuve  de  ces  paro- 
les do  lord  Elgin?  Vous  rapportez  une  conversation  réputée 
tenue,  il  y  a  trente  ans,  entre  deux  personnes  décédées,  «con- 
versation à  laquelle  vous  ne  prétendez  pas  même  avoir  as- 
sisté! y.  Singulier  genre  de  preuve,  en  vérité!  Et  si  nous  en 
jugeons  par  la  facilité  avec  laquelle  vous  avez  l'habitude 
d'arranger  ces  prétendues  conversations,  de  manière  à  reih 
contier  les  besoins  de  votre  cause,  de  manière  surtout  à 
suppléer  aux  preuves  qui  vous  manquent,  quelle  garantie 
avons-nous  que  ce  soit  là  le  sens  des  conversations  que  vous 
rapportez  ? 

S'il  nous  était  permis,  à  nous  aussi,  non  pas  de  faire  parler 
les  morts,  à  notre  gré,  mais  de  faire  entendre  le  témoignage 
de  dignitaires  ecclésiastiques,  encore  vivants,  et  de  recevoir 
de  leur  bouche  la  narration  circonstanciée  de  toutes  les 
négociations  qui  ont  eu  lieu  au  sujet  de  cette  affaire,  l'on 
verrait  non  seulement  jusqu'à  (quel  point  vos  dires  sont 
éloignés  de  la  vérité,  mais  encore  coinbien  mal  fondées  sont 
vos  prétentions,  combien  invraisemblables  sont  vos  asser- 
tions gratuites!  Mais  nous  préférons  nous  en  tenir  aux  docu- 
ments et  vous  y  tenir  vous-même;  comme  le  moyen  le  plus 
gûr  d'avoir  des  faits  une  preu,ve  faite  d'après  les  règles 
de  l'équité  et  suivant  le  mode  universellement  admis  par- 
tout. 

Ces  prétendus  dires  de  lord  Elgin  ne  sont  donc  pas  prou- 
vés; mais,  en  supposant  qu'ils  le  soient,  qu'en  résulteraitr 
il?  y  a-t-il  là  un  mot  quj  veuille  dire  que  La.val  devait  êtr^ 
provinciale?  Evidemment  non. 

Les  catholiques  demandaient  alors  Une  Université  :  Son  Ex- 
cellence aurait  répondu  :  «  Il  est  bien  juste  qu'ils  en  aient  une, 
comme  les  protestants  ont  la  leur.  »  Il  ne  pouvait  dire  :  «  Il 
est  bien  juste  qu'ils  en  aient  deux.  »  On  n'en  demandait  qu'une 
dans  ce  moment-là.  D'un  autre  côté,  lord  Elgin  eût-il  proféré 
les  paroles  que  M.  le  Recteur  lui  met  dans  la  bouché,  ce 
n'eût  toujours  été  là  que  l'expression  d'une  opinion  person- 
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nelle  de  lord  Elgin.  Il  n'avait  pas  plus  le  droit  de  limiter 
l'exercice  de  la  prérogative  royale  que  le  premier  individu 
venu.  Dès  le  lendemain,  le  Souverain  eût  très  bien  pu  ac- 
corder dix  autres  chartes  universitaires,  que  lord  Elgin  n'eût 
rien  eu  à  dire.  Lord  Elgia,  d'après  la  nature  de  ses  fonc- 
tions, n'était  que  l'intermédiaire  entre  le  Souverain  et  ses 
sujets:  du  Canada,  non  pas  pour  juger  ni  prononcer  sur  la 
convenance  d'accorder  des  chartes,  ni  sur  le  nombre  à  ac- 
corder, mais  seulement  pour  recevoir  les  demandes,  avec  les 
recopainandations  du  gouvernement  canadien,  et  les  transmet- 
tre ,à  son* Souverain,  sans  aucune  qualité  quelconque  pour 
juger  de  la  valeur  des  demandes.  C'était  au  Souverain  et 
à  ses  aviseurs  responsables,  en  Angleterre,  à  qtii  seuls  il  ap- 
partenait de  juger  de  l'opportunité  d'accorder  une  ou  plu- 
sieurs chartes  aû!x  catholiques.  Il  n'y  avait  qu'un  Pouvoir  qui, 
alors,  pouvait  influer  sur  l'octroi  des  chartes  ;  c'était  le  Con- 
seil exécutif,  les  ministres  responsables  qui  eussent  pu  re- 
fuser de  recommander  l'octroi  de  plusieurs  chartes.  Mais  il 
n'y  a  pas  un  mot  de  preuve  qu'Us  partageassent  ces  pré- 
tendus sentiments  de  lord  Elgin;  et  d'ailleurs  ce  qu'un  gou- 
vernement eût  refusé.  Un  autre  pouvait  l'accorder  six  mois 
après. 

D'mi  autre  côté,  supposé  toujours  que  lord  Elgin  eût  pro- 
féré les  paroles  que  lui  prête  M.  Hamèl;  supposé  que  ces 
paroles  mêmes  fussent  l'expression  de  la  volonté  du  gou- 
vernement d'alors  (ce  qui  n'est  pas,  bien  entendu)  quelle 
valeur  avaient  ces  paroles  ?  Ce  n'eût  été  qUe  de  simples  dires 
sans  valeur  quelconque,  comme  les  gouvernants  en  profè- 
rent quelquefois,  sauf  à  dire  le  contraire  une  demi-heure 
après,  sur-  de  nouvelles  représentations,  comme  cela  arrive 
tous  les  jours,  ainsi  que  peuvent  en  témoigner  tous  ceux 
qui  ont  la  moindre  expérience  du  fonctionnement  des  gou- 
vernements constitutionnels.  Et  pUis,  ces  prétendus  dires 
étaient-ils  si  bien  l'expression  de  la  justice,  poUr  que  l'on 
se  plaise  à  leur  donner  une  valeur  quelconque? 
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Comment!  voilà  un.  gouvernement  placé  à  la  tête  d'une  Pro- 
vince dont  au  moins  les  neuf  dixièmes  sont  catholiques,  qui 
posera  comlne  règle  que  parce  que  les  protestants  n'ont 
qu'une  Université,  il  faudra  que  les  catholiques,  dix  fois  plus 
nombreux,   n'en  aient,   eux  aussi,   qu'une  seule? 

Enfin,  il"  y  a  cette  raison  péremptoire  que,  en  accordant  mê- 
me aux  prétendues  paroles  de  lord  Elgin  l'autorité  que  M. 
Hamel  veut  bien  leur  donner;  s'il  ne  fallait,  en  conséquence, 
n'accorder  aux  9/10  catholiques  que  ce  qui  est  accordé  au 
1/10  protestant,  ces  derniers  ayant,  aujourd'htii,  deux  gran- 
des Universités  dans  la  province  de  Québec,  les  catholiques 
auraient  droit,  d'après  cette  règle  de  lord  Elgin,  à  deux  éga- 
lement. 

Mais,  encore  une  fois,  ce  sont  des  paroles  qUi,  1°  ne  veulent 
nullement   dire   qUe  Laval   devait  être  provinciale; 

2"  Qui  n'ont  pas  empêché  qUe  ses  fondateurs  lui  aient  im- 
primé un  caractère  essentiellement  diocésain; 

3°  Qui  ne  sont  nullement  prouvées  et  ne  sont  que  de  sim- 
ples on-dit,  sans  aucune  valeur  quelconque,  au  point  de  vue 
du  témoignage. 

Nous  no  saurions  trop  signaler  cette  tactique  de  Laval  qui 
consiste  à  faire,  comUie  l'on  dit  communément,  flèche  de  tout 
bois,   contrairement  aux  règles  les   plufe   élémentaires   de   la. 
saine  interprétation  des  documents. 

Le  gouvernement  s'informe  si  le  séminaire  a  l'intention 
d'étendre,  à  tout  le  pays,  les  avantages  attendus;  de  suite, 
Laval  en  conclut  que  cela  constituait  pour  elle  une  obligation 
d'être  provinciale.  Ces  mots  ne  veulent  évidemment  pas  di- 
re cela;  de  plus,  il  y  a  le  double  fait  :  1°  Que  Laval  ne  prou- 
ve pas  avoir  donné  au  gouvernant  la  garantie  qu'elle  serait 
provinciale;  2°  Que,  au  contraire,  le  séminaire  a  persisté  à 
ne  faire  qu'une  Université  diocésaine. 

Avant  d'aller  plus  loin,  qu'il  nous  soit  permis  de  signaler 
ce  qui  nous  paraît  être,  dans  le  système  de  M.  le  Recteur, 
une  .inexplicable  contradiction  : 
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Suivant  lui,  le  gouverneur  général  aurait  exigé  que  Laval 
fût  provinciale.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'elle  a  été  au- 
torisée ew  Angleterre.  Et  cependant,  il  prétend  en  même  temps 
qu'on  n'a  pas  voulu  lui  donner  ce  nom  de  peur  de  soule- 
lever  des  objections  :  «  On  n'a  pas  voulu  lui  donner  ce  nom 
»  officiellement  pour  ne  pas  s'exposer  à  des  embarras  en  An- 
gleterre »  (P.  7.  12). 

MaiS;  alors,  il  est  donc  faux  qu'on  vous  ait  fait,  au  nom  de 
l'Angleterre,  une  condition  qu'elle  fût  provinciale  !  !  ! 

Ma|s  poursuivons  l'examen  de  cette  prétention  de  M.  le 
Recteur,  que  le  Gouverneur  exigeait  qtie  Laval  fût  provin- 
ciale :  comment,  cette  fois  encore,  M.  le  Recteur  la  prouve-t- 
il  ?  Toujours  par  le  même  procédé  !  En  intercalant,  entre  deux 
documents  qui  ne  disent  pas  un  mot  dans  le  sens  de  cette 
prétention,  ses  assertions  personnelles  sans  aucune  preuve 
quelconque.  La  chose  est  si  incroyable  de  hardiesse,  tant 
elle  revient  souvent,  que  nous  n'y  croirions  pas  si  nous  n'a- 
vions le  pamphlet  et  les  documents  sous  les  yeux!  Aussi, 
nous  avouons  nous  y  être  laissé  prendre,  lors  de  l'argument, 
malgré  que,  déjà,  notre  défiance  fût,  dans  une  certaine  m.e- 
sure,  éveillée   contre  les   subtilités   de  M.   le   Recteur. 

Nous  avons  déjà  rapporté  ci-dessus  la  lettre  du  secrétaire 
provincial  citée  par  M.  le  Recteur  en  tête  de  la  page  8. 
Nous  avons,  à  la  suite,  dit  comment  M.  Hamel  prenait  sur 
lui  de  faire  parler,  sans  preuve  de  son  dire,  le  Gouverneur  gé- 
néral. Or,  voici  comment  M.  le  Recteur  continue  à  fabriquer 
sa  preuve,  en  suppléant,  toujours  à  défaut  de  document,  par 
ses  assertigns  gratuites  : 

Au  reste,  —  dit-il,  cette  intention  formelle,  de  Son  Excellence, 
résulte  de  la  correspondance  qui  suivit.  Mgr  Turgeon  transmit 
au  Gouvernement  les  renseignements  voulus  sur  l'administration, 
l'enseignement  et  les  moyens  de  la  future  institution.  «  Ces  ren- 
»  seignements  démontraient  certainement  la  suffisance  des  res- 
»  sources  pour  une   Université   purement  diocésaine.  » 
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Or,  quels  étaient  ces  renseignements?  Notife  n'avons,  tou- 
chant leur  suffisance,  que  raifirmation  de  M.  Hamel.'  Ces 
renseignements!  C'était  bien  là,  certainement,  le  document 
le  plus  important,  le  seul  important,  puisque  c'était  cela, 
et  cela  seulement,  qu'avait  demandé  le  Gouvernement.  On 
s©  serait  tout  naturellement  imaginé  qu'il  dût  trouver  place 
entre  les  deux  lettres.  Si,  potir  ménager  l'espace,  M.  le  Rec- 
teur eût  été  obligé  de  retrancher  q^uelque  chose,  il  eût  été 
tout  naturel  d'omettre  ce  qui,  dans  les  lettres,  était  de  pure 
formalité,  ce  à  quoi  tout  auditeur  intelligent  alurait  pu  Sup- 
pléer. 

Mais  non;  pour  M.  Hamel,  c*est  le  document  principal  qu'il 
exclut  pour  y  substituer  son  affirmation  personnelle  que  ce 
document  était  certainement  suffisant  pour  autoriser  une  Uni- 
versité diocésaine. 

Or,  voulons-nous  savoir  la  raison  de  cette  étfangei  exclu- 
sion? C'est  parce  que  le  document  dit  tout  le  contraire 
DE  ce  qu'affirme  M.  LE  Recteur  !  !  ! 

En  effet,  voyons,  page  10  de  l'Appendice  au  Mémoire  de 
1864,  la  lettre  de  l'archevêque  au;  secrétaire  provincial  : 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  dire  que  tout  ce  qui  précède 
ne  doit  être  regardé  que  comme  le  développement  du  projet  du 
Séminaire  du  10  mai  1852  et  «  nullement  comme  la  matière  d'un 
engagement  qui  l'obligerait  plus  tard.  Le  Séminaire  ne  peut  s'obli- 
ger qu'à  une  seule  chose,  c'est  de  faire  ce  que  lui  permettront 
les  circonstances;  »  autrement  il  s'exposerait  à  se  voir  dans  la 
nécessité  de  manquer  soit  à  ses  nouveaux  engagements,  soit  à 
ceux  de  sa  fondation. 

Voyons,  maintenant,  comment  ces  renseignements  étaient^jj 
certainement  suffisants,  au  point  de  vûé  financier  : 

Ces  moyens  se  réduisent  aux  ressources  pécuniaires;  car,  av< 
cela,  il  est  facile  de  se  procurer  le  personnel,  le  bâtiment  et  tout 
les  choses  nécessaires  pour  l'exécution  du  projet.  Or,  les  revent 
actuels  du  séminaire  n'excèdent  pas   de  beaucoup  ses   dépenses; 
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mais  ils  augmentent  assez  rapidement  et  la  prospérité  croissante 
de  la  Province  fait  eisi>éTer  qu'ils  ajriveront,  avant  bien  des 
années,  à  un  montant  qui  pouiTa  suffire  aux  frais  d'un .  grand 
établissement. 

Il  est  en  outre  à  remarquer  que  les  professeurs  des  Facultés 
(le  théologie  et  des  arts  devant  être  pris  généralement  parmi  les 
membres  du  séminaire,  ces  deux  Facultés  n'occasionneront  pas 
un  fort  surcroît  de  dépenses. 

L'ArchevêqTie  dit  ensuite  que  quant  à  l'époqtie  où  l'Urii- 
versité  entrera  en  pleine  opération, 

EIIq  sera  d'autant  plus  rapprochée  que  les  revenus  du  séminaire 
s'accroîtront  plus  vite.  Comme  ces  revenus  proviennent,  en  grande 
[tartie,  de  plusieurs  seigneuries  que  possède  cette  maison,  il  fau- 
drait connaître  de  quelle  manière  sera  réglée  la  question  de  la 
tenure  seigneuriale,  pour  indiqiier  avec  quelque  probabilité  l'épo- 
que à  laquelle  l'Université  pourra  entrer  en  pleine  opération. 

Voilà  les  informations  et  les  garanties  que  donnait,  et  les 
engagements  que  prenait  l'Archevêque  aîuj)rès  du  Pouvoir  ci- 
vil,  et  que  M.  Hamel  appelle  certainement  suffisants  t  !  ! 

M.  le  Recteur  contint^  : 

n  faut  croire  qu'ils  (ces  renseignements)  ne  parurent  pas  suffi- 
sants pour  ce  qu'on  exigeait,  car,  le  12  mai  1852,  le  gouverneur 
fit  transmettre  à  l'Archevêque,  copie  de  l'ordre  en  conseil  sui- 
viint  : 

12  mai   1852. 

«  Sur  la  lettre  de   Sa  Grâce,   l'Archevêque  de  Québec,   deman- 
dant qu'il  plût  à  Votre   Excellence,  ^'appuyer,  de  votre  recom- 
mandation, la  demande  q;ue  le  député  du  séminaire  de  Québec  s? 
;>  propose   de   faire    à  Sa  Majesté   la   Reine,   d'une   Charte   royale, 
^  conférant,  p.  cette  institution,  les  avantages  et  les  privilèges  d'un- 
Université,  le  Comité  n'hésite  aucunement  à  reconnaître  la  ju- 
>  tico  et  l'opportunité  d'assurer  au  corps  nombreux  et  important  dr 
;>  Catholiques  du  bas  Canada,  les  bénéfices  d'une  Université^  bér-' 
;>  fices^dont  ils  _^ont  été  privés   jusqu'à   présent;    et   les   membre rj 
>  du    Comité   seront   prêts    à  considérer   d'un    œil   favorable   tor.t 


-   382  - 

»  plan  mûri  et  bien  défini  pour  réaliser  le  projet  que  le  Sémi- 
»  naire  de  Québec  a  en  vue;  et  à  recommander  ce  projet  aux  autorités 
»  impériales,  quand  il  sera  démontré  que  cette  institution  est 
»  en  position  d'accomplir  la  tâche  importante  qu'elle  se  .propose 
/>  d'entreprendre    et   les    moyens    nécessaires    pour   le    faire.  » 

Y  a-t-il  là  un  mot  (jui,  directement  ou  indirectement,  dise 
ou  même  insinue  que  le  gouvernement  exige  du  Séminaire 
qu'il  fasse  Xinc  Université  provinciale?  Evidemment  non! 

Le  but  de  M.  le  Rectetir  était  de  faire  croire  que,  sur  la  pre- 
mière demande  du  gouvernement,  le  séminaire  avait  fait  preu- 
ve de  moyens  suffisants  pour  fonder  une  Université  diocé- 
saine; que  sur  cela,  le  gouvernement  aurait  dit  :  Ce  n'est  pas 
assez;  ce  n'est  pas  seulement  la  preuve  des  moyens  néces- 
saires à  une  Université  diocésaine  que  nous  vous  deman- 
dons; c'est  la  preuve  des  moyens  nécessaires  à  une  Uni- 
versité provinciale.  Or,  nous  le  demandons  :  où  tout  cela  se 
trouve-t-il  ailletirs  que  dans  l'imagination  de  M.  le  Recteur? 
Y  a-t-il  au  monde  tin  homme  de  bonne  foi  q^ui  osera  pré- 
tendre sérieusement  que  les  documents  prouvent  cette  pré- 
tention de  M.  le  Recteur?  Les  documents,  tout  au  contrai- 
re, ne  démontrent-ils  pas  que  ce  que  demande  la  deuxième 
lettre,  c'est  non  pas  une  preuve  de  'plus  forts  moyens  que  ceux 
dont  on  aurait  d'abord  fait  preuve;  mais  une  exposition,  une 
démonstration  quelconque  que  l'on  avait  d'abord  demandée 
et  que  le  séminaire  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  fournir. 
En  d'autres  termes  n'est-ce  pas,  tout  simplement,  une  deu- 
xième demande  des  renseignements  demandés  par  la  pre- 
mière lettre,  sans  qu'il  fût  le  moins  du  monde  question  d'U- 
niversité provinciale? 

Qu'on  le  remarque  bien,  nous  ne  blâmons  pas  le  séminaire 
de  n'avoir  pas  fourni  les  renseignements  demandés;  ce  n'eist 
pas  ici  le  lieu  d'examiner  le  mérite  de  ce  refus.  Nous  cons- 
tations seulement  que  ces  pourparlers  ou  correspondances 
n'ont  pas  la  signification  fantaisiste   que  leur  donne   M.   le 
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Recteur,  dans  le  but  de  se  créer  la  preuve  du  fait  qtie  le  gou- 
vernement aurait  exigé  une  Université  provinciale. 

M.  le  Recteur  n'est  pas  même  conséquent  avec  lui-même 
dans  son  système  de  preuves  que  le  gouvernement  a  exigé 
une  Université  provinciale.  Si,  au  moins,  il  nous  démontrait 
que  l'Archevêque  ou  le  Séminaire  a  fini  par  prendre  l'en- 
gagement de  faire  une  telle  Université,  il  y  aurait  peut-être 
une  certaine  vraisemblance  dans  ses  prétentions.  Mais  non! 
Voulant  établir  que  le  gouvernement  civil  a  exigé  la  preuve 
de  ressources  suffisantes  pour  une  Université  provinciale,  il 
finit  par  démontrer  lui-même  que  le  séminaire  n'a  jamais  fait 
cette'  preuve,  n'a  jamais  pris  d'engagement  dans  ce  sens. 
C'est  M.  Hamel  lui-même  qui  parle  :  ^ 

Mgr  Turgeon,  écrivit,  dès  le  lendemain,  à  Son  Excellence,  solli- 
citant une  reconsidération  de  sa  demande,  donnant  sa  garantie 
do  la  suffisance  des  moyens  du  séminaire  et  envoyant  une  copie 
du  projet  de  Charte. 

Cette  fois,  on  se  montra  satisfait;  et  le  5  juin  1852,  le  secrétaire 
provincial  transmit,  à  l'Archevêque,  l'ordre  en  conseil  suivant,  adop- 
té la  veille. 

Donc,  suivant  M.  Hamel,  le  séminaire  n'a  pas  donné  de  ga- 
rantie et  n'a  pas  contracté  d'obligation  de  faire  une  Univer- 
sité Provinciale.  Donc,  le  gouvernement  s'est  contenté  de  la 
garantie  donnée  par  l'Archevêque  personnellement  «  des 
moyens  du  séminaire  »  pour  faire  une  Université!  Mais 
quelle  garantie  et  qliels  moyens! 

Qu'on  le  remarqlié  encore  ici  :  Une  fois  de  plus,  lorsqu'il 
s'agit  d'établir  que  le  gouvernement  a  exigé  des  garanties, 
on  se  trouve  en  face  de  la  simple  affirmation  de  M.  Hamel 
au  lieu  d'un  document  quelconque,  affirmation  disant  mê- 
me   LE    CONTRAIRE    DES    DOCUMENTS! 

Toujours  le  même  système!  toujours  la  même  absence  de 
preuve  !  toujours  l'avocat  de  la  cause  (M.  Hamel  a  pris  ce  ti- 
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tre,  voir  p.  3),  substituant  ses  propres  dires,  à  toutes  preu- 
ves, sur  les  points  culminants  du  débat! 

On  a  vu  qUé  ce  qfue  le  gouvernement  avait  demandé,  c'était 
tout  simplement  des  informations.  JfasqU'ici,  il  n'a  pais  iété 
produit  Une  ligne!  rien  qui  établisse  ni  un  engagement  quel- 
conque du  séminaire,  ni  une  obligation  quelconque.  Jus- 
qu'ici pas  un  mot  qui  puisse  établir  que  le  gouvemement  a 
exigé  une  Université  provinciale!  M.  Hamel  parle  de  garan- 
tie donnée  par  l'Archevêque  qui  écrit  dès  le  lendemain... 
donnant  sa  garantie,  etc.  Pourquoi  M.  Hamel  n'a-t-il  pas  pro- 
duit cette  lettre?  on  eût  pU  voir  si,  réellement,  il  y  avait  de 
quoi  constituer  une  garantie  liant  quelqu'un.  Mais  non!  pas 
de  preuve  écrite!  pourtant  ce  n'est  pas  l'espace  que  l'on  mé- 
nage; ce  ne  sont  pas  les  citations  qui  coûtent.  Vient  de  sui- 
te (page  9)  la  reproduction  entière  du  document  suivant;  sa- 
voir, l'ordre  en  conseil,  du  4  juin  1852,  qui,  comme  les  au- 
tres, no  prouve  rien  dans  le  sens  des  avancés  de  M.  le  Rec- 
teur. Pourquoi,  au  lieu  du  préambule,  qui  revient  pour  la 
troisième  fois,  toujours  le  même,  dans  l'espace  de  deux  pa- 
ges, pourquoi  n'avoir  pas  cité  trois  ou  quatre  lignes  de  cette 
prétendue  lettre  de  garantie?...  Voici  l'ordre  en  conseil  : 

Sur  la  demande  des  Directeurs  du  séminaire  de  Québec,  par 
l'entiemise  de  Sa  Grâce  l'Archevêque  de  Québec,  j)riant  Son  Ex- 
cellence de  recommander  la  demande  qu'ils  ont  l'intention  de 
faire  pour  l'obtention  d'une  Charte  Royale  conférant  à  leur  insti- 
tution  les    privilèges    et    avantages    d'une    Université; 

Ayant  vu  les  lettres  adressées  au  gouvenieur  général  par  Sa 
Grâce  l'Archevêque  de  Québec,  le  13  dernier,  soumettant  le  pro- 
jet d'unie  Charte  telle  que  le  Séminaire  de  Québec  désirerait 
obtenir  afin  de  conférer,  à  cette  institution,  les  privilèges  d'une 
Université;  ayant  aussi  vu  le  rapport  du  procureur  général  du  bas 
Canada  constatant  qu'il  n'y  a  rien  dans  ledit  projet  qui  soit  con- 
traire aux  lois  de  ce  pays;  ayant  pris  en  considération,  l'assurance 
donnée  par  l'Archevêqtie  que  le  séminaire  est  prêt  à  placer  immé- 
diatement cette  institution  sur  le  pied  d'une  université;  et  ayant 
constaté  qu'il  possède  déjà  une  bibliothèfjue  considérable  et  des 
colleetdons   précieuses   d'appareils   physiques   et   autres,   propres   à 
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aider  à  l'enseignement  des  sciences,  le  Comité  recommande  res- 
pectueusement aux  autorités  impériales  qu'une  Charte,  telle  que 
celle  demandée,  par  cette  institution,  lui  soit  accordée^ 

L'on  voudra  bien  remarquer  que  ce  document,  comme  tous 
les  autres  d'ailleurs,  ne  parle  que  des  privilèges  d'une  Uni- 
versité, sans  faire  la  moindre  allusion  à  une  Université  pro- 
vinciale, contrairement  aux  affirmations  étranges  de  M.  Ha- 
mel. 

L'on  remarquera  aUssi  que  l'assurance  qu'il  y  est  dit  «  avoir 
été  donnée  par  l'Archevêque  »  ne  comporte  rien  autre  cho- 
se <^que  le  séminaire  est  prêt  à  placer  immédiatement  cette 
institution   sur  le  pied   d'une  Université.  » 

En  définitive,  la  seule  information  précise  qli'ait  eue  le  gou- 
vernement n'a  été  que  la  copie  de  la  charte  dont  on  lui  de- 
mandait de  recommander  l'octroilll 

En  voilà  suffisamment  potir  détruire  complètement  tout  oe 
qui  pourrait  rester  des  assertions  de  M.  Hamel.  Mais  nous 
irons  plus  loin.  Afin  qtie  le  lecteur  soit  complètement  édifié 
sur  la  valeur  des  affirmations  de  M.  le  ReCteur,  nous  allons 
reproduire  la  lettre  même  de  l'Archevêqtié.  Cette  fameuse 
lettre  de  garantie  obligeant,  suivant  M.  Hamel,  le  sémi- 
naire de  Québec  à  de  si  grands  sacrifices;  cette  garantie  exi- 
gée par  le  pouvoir  civil  pour  le  forcer  à  faire  une  Univer- 
sité Provinciale  !  1  ! 

Nous  allons  la  citer  en  entier,  malgré  sa  longueur,  afin 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  soupçon  que  le  sens  ait  pu  en 
être  faussé  : 

Archevêché  de  Québec,  13  mai  1852, 

Milord,  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  l'assistant  Secré- 
taire Parent,  me  transmettant^  de  la  part  de  Votre  Excellence, 
une  copie  d'un  ordre  en  conseil  au  sujet  de  la  demande  que  je 
lui  ai  faite  de  donner  son  approbation  à  la  démarche  que  doivent 
faire  les  Directeurs  du  Séminaire  de  Québec,  pour  obtenir  une 
Charte  royale  conférant  à  leur  institution,  les  avantages  et  les 
privilèges  universitaires. 

IV.  —  Vers  l'Abîme  a 
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Je  remeicie  bien  sincèrement  Votre  Excellence  de  ce  qu'elle 
velit  bien  reconnaître  la  justice  et  la  convenance  d'accorder  aux 
catholiques    du    Bas-Canada,    les    avantages    d'une    Université. 

Mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  lui  témoigner  en  même  temps 
ma  crainte  que  l'admission  de  ce  principe  ne  soit  pas  suffisante 
pour  engager  le  gouvernement  impérial  à  accorder  la  Charte  de- 
mandée par  le  Séminaire. 

En  effet,  «  pour  que  cette  Charte  soit  octroyée,  il  importe  de 
démontrer  que  l'institution  qui  la  réclame  est  en  état  d'en  rem- 
plir les  charges.  » 

Or,  Votre  Excellence  voudra  bien  me  permettre  de  lui  dire  que, 
l'ordre  en  conseil,  ci-dessus  mentionné,  laisse  subsister,  à  cet  égard, 
un  doute  qui  ne  j3eut  être  que  fatal  ^à  la  demande  du  Séminaire. 
Il  s'ensuit  donc  que  si  cet  ordre  en  conseil  était  la  seule  re- 
commandation qui  pût  être  offerte  à  l'appui  de  la  demande  du 
Séminaire,  cette  institution  n'aurait,  en  toute  probabilité,  aucun 
succès  à  attendre  de  sa  demande. 

Pour  mettre  Votre  .Excellence  en  état  d'aider  davantage  à  la 
réalisation  du  projet  du  Séminaire,  je  crois  devoir  lui  transmettre 
une  copie  de  la  Charte  qu'il  se  propose  de  soumettre  à  l'approba- 
tion de  Sa  Majesté.  Je  me  serais  fait  un  devoir  de  lui  en  faire 
part  plus  tôt,  si  j'eusse  pensé  qu'il  était  utile  de  le  faire. 

«Je  n'hésite  pas,  Milord,  à  assurer  à  votre  Excellence  que  le 
»  séminaire  de  Québec  est  prêt  à  remplir,  dès  à  présent,  les 
»  charges  propres  d'une  Université,  qu'il  est  disposé  à  s'en  im- 
»  poser  de  nouvelles,  en  proportion  de  l'accroissement  de  ses  res- 
»  sources;  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  s'acquittera,  avec  avantage 
»  pour  le  pays,  dos  obligations  (ju'il  se  sera  imposées.  »  Sur  tous 
ces  points,  je  puis  dire  en  toute  sûreté  à  Votre  Excellence  que  je  ne 
crains  d'être  contredit  par  personne,  et  que  s'il  en  était  besoin, 
les  hommes  du  pays,  les  plus  influents  par  leur  intelligence,  s'em- 
presseraient de  confirmer,  par  leur  témoignage,  ce  que  je  viens 
de  dire  en  faveur  d'une  maison  qui  a  tant  de  titres  à  la  reconnais- 
sance du  pays. 

En  conclusion,  je  prends  la  liberté  de  demander  à  Votre  Excel- 
lence, de  vouloir  bien  prendre  de  nouveau  en  considération  la 
demande  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire,  en  faveur  de  mon 
séminaire  diocésain.  Je  me  flatte  qu'elle  voudra  bien  la  recom- 
mander d'une  manière  spéciale  au  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  les  colonies. 

Le  Supérieur  du  Séminaire  partant  pour  l'Angleterre,  par  te 
prochain  steamer  et  l'affaire  de  l'Université  étant  une  des  prin- 
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cipales  qu'il  aura  à  y  régler,  j'oserais  prier  Votre  Excellence  de 
vouloir  bien  répondre  le  plus  tôt  possible  à  ma  nouvelle  demande. 

Eh  bien!  c'est  en  face  de  documents  semblables,  que  M.  le 
Recteur  a  eu  le  courage  de  prétendre  qiie  le  pouvoir  civil 
avait   exigé   que  Laval   fût  Université   provinciale! 

C'est  après  les  avoir  invoquées  qu'il  a  la  hardiesse  de  s'é- 
crier devant  la  législature,  en  tirant  tihe  de  ces  conclusions 
extraordinaires  auxqfuelles  nous  commençons  à  nous  habi- 
tuer : 

«  H"  est  donc  démontré  qfue  l'intention  de  l'autorité  civile  a 
»  été,  do  ne  recommander  l'octroi  de  la  Charte,  en  Angleterre, 
»  qu'après  s'être  assuré  que  le  Séminaire  de  Québec  mettrait  son 
»  Université  sur  un  pied  suffisant,  pour  toute  la  province,  en  ce 
»  qui    regarde    les    catholiques.  » 

M.  le  Recteur  ne  s'en  tient  pas  là  :  toujours  en  présence 
de  tels  écrits,  et  continuant  à  conclure  toujours  avec  la  mê- 
me logique  et  le  même  respect  de  la  vérité,   il  ajoute  : 

Ce  qui  est  certain  encore,  c'est  que  le  Séminaire  de  Québec  a 
DU  en  prendre  l'engagement  !  !  ! 

Et  remarquez-le  bien,  ce  n'est  pas  nous  qui  soulignons  ce 
dû.  Oui,  non  seulement  M.  le  Recteur  a  eu  le  courage  d'affir- 
mer que  le  séminaire  avait  dû  prendre  un  tel  engagement, 
mais  il  va  jusqu'à  attirer  l'attention  sur  cette  prétendue  obli- 
gation, quand  il  est  si  clair  qu'elle  n'a  été,  ni  imposée  au 
séminaire,  ni   contractée   par  lui. 

D'un  autre  côté,  M.  Hamel  était-il  mieux  fondé  à  vouloir 
faire  à  Laval  un  titre  quelconque  résultant  des  obstacles  vain- 
cus pour  se  faire  autoriser?  Nous  le  demandons  à  tout  hom- 
me animé  d'un  esprit  de  justice  et  soucieux  des  droits  de 
la  vérité  :  à  quoi  se  réduisent,  après  tout,  ces  difficultés  à 
surmonter,  ces  objections,  ces  exigences  du  Pouvoir  civil, 
dont  M.  le  Recteur  fait   un  si  pompeux  étalage?  Que  vaut 
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cette  mise  en  scène?  Ne  ressort-il  pas  jusqu'à  l'évidence, 
des  documents  cités,  qti'il  n'y  a  pas  eu  d'obstacle,  pas  d'ob- 
jection, pas  de  conditions  imposées?  Et  que  le  Pouvoir  ci- 
vil s'est  même  désisté,  de  la  meilleure  grâce  du  monde,  de 
sa  première  demande  de  renseignements  détaillés;  renseigne- 
ments qu'il  était  justifiable  de  demander;  puisqu'on  voulait 
avoir  sa  recommandation,  par  conséquent,  engager  ^a  res- 
ponsabilité vis-à-vis  le  gouvernement  impérial?  N'est-il  pas 
évident  qu'il  a  fait  préuVe  d'une  excessive  bienveillance  en 
recommandant  le  projet  sur  la  seule  assurance  personnelle 
de  Mgr  l'Archevêque,  en  se  portant  en  quelque  sorte  ga- 
rant que  tout  :  plan,  moyens  d'exécution,  etc.,  étaient  Sa- 
tisfaisants, sans  exiger  lui-même  la  preuve? 

N'a-t-il  pas  toême  hâté  sa  recommandation,  pour  accommoder 
davantage  M.  le  Supérieur  du  séminaire? 

VIII.  —  Depuis  la  fondation  de  Laval  la  Province 
a  plus  que  doublé 

A  la  page  10,  M.  le  Recteur  cite  quatre  lignes  de  la  requête 
des  Evêques  (en  date  de  mai  1852)  pour  établir  que  Leurs 
Grandeurs  croyaient  qufe  le  séminaire  de  Québec,  s'il  était 
érigé  en  Université,  serait  Une  institution  suffisante  pour  l'é- 
tat de  la  Province  (Statui  Provinciœ  accommodatum).  Sans 
nous  arrêter  à  discuter  sur  le  mérite  de  la  traduction  de  M.  le 
Recteur,  ni  faire  ressortir  comment  il  sait  accommoder  cette 
traduction  avec  les  besoins  de  sa  thèse,  noU's  demanderons 
au  lecteur  oe  que  cela  prouve  :  De  ce  que  NN.  SS.  les  Evê- 
ques auraient  cru  qu'une  seule  Université  était  suffisante  fen 
1852,  s'ensuit-il  qu'elle  soit  suffisante  en  1882?  «  L'état  de 
la  Province  »  est-il  resté  le  même  ?  N'est-ce  pas  un  fait  certain, 
évident  pour  totit  le  mtode,  que,  depuis  o©  temps,  la  pro- 
vince a  plus  qtiè  doublé  en  importance,  en  richesse,  au  point 
de, vue  du  développement  de  l'éducation,  en  population  ca- 
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tholiquc  même?  Le  nombre  des  Evêchés  eu^-mêmes  n'at- 
il  pas  plus  que  doublé/?  Et  si  Laval  est  en  état  de  faire 
aujourd'hui  parade  de  ses  moyens,  n'est-ce  pas  dû  à  cette 
grande  augmentation  de  la  Province,  puisque  l'Archevêque 
,  disait  le  10  mai  1852  :  que  les  recettes  du  séminaire  n'ex- 
cédaient pas  de  beaucoup  les  dépenses,  mais  qu'il  comptait 
sur  la  prospérité  croissante  de  la  province  pour  devenir  en 
état  de  subvenir  aux  dépenses  d'une  Université? 

Ainsi  que  nous  l'établirons  ■  plus  loin,  le  nombre  actuel 
des  étudiants  catholiques  de  notre  province  «  est  de  beaucoup 
plu^  du  double  du  nombre  que  Laval  elle-même  assignait 
coajme  devant  être  le  maximum  du  nombre  de  ses  élèves.  » 

Si  «  l'état  de  la  Province  »  a  tellement  changé  que  tout  y 
ait  plus  que  doublé,  pourquoi  vouloir  appliquer  à  notre  temps 
cette  appréciation  faite  en  1852?  Toujours  la  même  logi- 
quel... 

A  la  page  11,  M.  le  Recteur  continue  à  donner  ses  asser- 
tions personnelles  sur  les  péripéties  prétendues  de  la  fonda- 
tion de  Laval  :  Tantœ  molis  erat,  etc.  Malgré  l'admirable 
talent  avec  lequel  il  dramatise  les  moindres  démarches,  nous 
ne  pouvons  voir,  dans  tout  ce  qu'il  dit,  rien  qui  fortifie  sa 
position.  Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer,  en  pas- 
sant, son  admission  que  l'ArchevêqUe  n'avait  d'abord  reçu 
le  pouvoir  de  conférer  les  degrés  en  théologie  qu'à  ceux  qui 
auraient  fait  leurs  études  théologiques  à  Québec.  Singulière 
restriction  en  vérité!  et  que  le  Saint-Siège  n'eût  certainement 
pas  faite,  s'il  était  vrai,  comme  le  dit  M.  Hamel,  que  Laval 
avait  été  fondée  comme  Provinciale! 

Quelques  lignes  plus  loin,  après  s'être  prévalu  de  ces  mots  : 
«  Nous  avons  donc  enfin  une  Université  catholique  »  conte- 
nus dans  la  lettre  de  Mgr  Bourget,  du  27  décembre  1853,  let- 
tre que  nous  avons  appréciée  ci-dessus,  M.  le  Recteur  s'em- 


1.  Nous  avions  alors,  les  diocèses  de  Québec,  Montréal  et  Ottawa.  De- 
puis, ont  été  érigés  :  Trois-Rivières,  Saint-Hyacinthe,  Rimouski,  Sher- 
brooke  et  Chicoutimi,  etc. 
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presse  de  citer  une  expression  de  Mgr  Prince  (letfre  du  18 
janvier  1854)  qui  aurait  appelé  Laval  une  Université  pro- 
vinciale. Or,  outre  qlie  ce  nom  donné,  dans  une  circonstance 
isolée,  ne  petit  évidemment  pas  avoir  eti  l'effet  de  changer 
la  nature  ni  le  caractère  de  l'institution,  il  ressort  d'autres  , 
expressions  dont  Mgr  de  Saint-Hyacinthe  se  sert  dans  la  mê- 
me lettre  qtie  Sa  Grandeur  ne  donnait  pas  à  cette  expression 
la  portée  que  lui  donne  M.  le  Recteur.  En  effet.  Sa  Gran- 
deur dit  (page  37,  Mém.  de  Laval  1862). 

Il  était  donc  très  naturel,  N.  T.  C.  F.  qu'avec  l'augmentation  de  la 
population  et  le  développement  des  besoins,  la  généreuse  maison 
de  Québec  devînt  la  première  Universtié  catholique  dans  le  Ca- 
nada 

Etait-il  possible  de  dire  en  ter'més  plus  clairs  qti'  «avec 
l'augmentation  de  la  population  et  le  développement  des  be- 
soins »  une  seconde  et  inême  une  troisième  Université  de- 
viendraient nécessaires  ?  Dès  lors,  qtie  devient  la  prétention 
de  Laval  de  rester  la  seule  Université  catholique'^ 

IX    —  Encore  Mgr  Bourget 

A  la  page  12,  M.  le  Recteur  cite  avec  complaisance  flne 
lettre  de  Monseigneur  de  Montréal,  en  date  du  2  décembre 
1853,  au  sujet  du  règlement  de  Laval.  Il  souligne  même  cer- 
taines expressions  qu'il  croit  favorables  à  sa  cause.  Il  croit 
enfin  mettre  la  main  sur  la  preuve  tant  désirée!  tant  cher- 
chée! Désormais,  plus  besoin  de  ise  livrer  à  la  laborieuse  be- 
sogne do  fabriquer  lui-même  ses  preuves;  Mgr  Bourget  au- 
ra établi   qUe  Laval   était  Provinciale!   Voyons   plutôt  : 

...  «  Si  même,  —  dit  Mgr  Bourget,  —  Mgr  l'Archevêque  était 
de  cet  avis,  je  ferais  volontiers  publier,  dans  le  diocèse  de  Mont- 
réal, le  document  qu'il  doit  adresser  à  son  archidiocèse.  Et  comme 
l'Université  de  la  métropole  est  celle  de  la  province,  on  pourrait 
ce  me  semble,  en  faire  une  œuvre  provinciale.  » 
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Ouil  Mais  Mgr  l'archevêque  n'a  pas  été  de  cet  avis.  Il  n'a 
pas  voulu  en  faire  une  œuvre  provinciale  !  !  ! 

Nous  ne  pouvons  concevoir  comment  M.  le  Recteur  peut 
trouver  qUe  de  telles  expressions  soient  une  reconnaissan- 
ce, par  Mgr  Bourget,  que  Laval  est  provinciale.  C'est  évi- 
demment le  contraire!  S'il  l'eût  reconnue  comme  provincia- 
le, il  n'eût  pas  proposé  de  lui  donner  ce  caractère.  Il  n'eût 
pas  dit  :  «  On  pourrait,  ce  me  semble,  en  faire  une  œu- 
vre provinciale  !  »  Evidemment,  malgré  toute  la  bonne  volon- 
té que  l'on  puisse  y  mettre;  malgré  même  toute  la  complai- 
sance' que  Ton  puisse  avoir  pour  les  vues  de  Laval,  il  est 
impossible  de  voir,  dans  cette  lettre  de  Mgr  Bourget,  au- 
tre chose  qu'une  tentative  de  plus,  de  la  part  de  ce  grand 
évêque,  pour  induire  Québec  à  adopter  le  seul  plan  que  dic- 
taient la  justice  et  les  vrais  intérêts  de  la  haUte  éducation; 
à  réaliser  ce  que  M.  Haniel  appelle  à  la  page  6  «  une  idée 
spéciale  d'une  Université  »,  et  que  noUs  avons  dém<>ntré  être 
le  seul  plan  pratiqué,  la  seule  idée  juste  et  conforme  aUx 
idées  reçues  en  matière  d'Université. 

Mgr  Bourget  sUiggère  comment  l'on  pourrait  co^mméncer  à 
travaillei'  «  à  en   faire  une   œUvre   provinciale.  » 

Dans  ce  cas,  —  continue-t-il,  —  l'on  ferait,  pour  l'Université, 
ce  que  l'on  a  cru  dévoir  faire  pour  certaines  mesures  d'un  inté- 
rêt général.  Si  pour  donner  de  l'importance  à  l'enseignement  du 
catéchisme  on  a  jugé  qu'un  mandement  commun  produirait  un  bon 
effet,  peut-être  que  l'on  pourrait  procéder  de  même,  pour  donner 
l'élan  à  l'enseignement  Universitaire,  qui  est  le  haut  enseigne- 
ment de  la  religion. 

Comment  M.  le  Recteur  qUi,  mieux  que  tout  autre,  sait 
que  les  suggestions  de  Mgr  Bourget,  n'ont  pas  été  acceptées; 
que  ce  qu'il  proposait  de  faire  n'a  jamais  été  fait,  peut-il  sé- 
rieusement citer  cette  lettre  comme  preuve  que  Laval  est  pro- 
vinciale ? 

Mais,  dira-ton  peut-être  :  il  y  a  les  preUiiers  mots  de  la 
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phrase  :  «  Cointne  l'Unifersité  de  la  métropole  est  celle  de 
la  province...  »  Oui,  mais  il  y  a  aiussi  la  fin  de  la  phrase! 
Il  faut  prendre  l'ensemble,  lequel  comporte  un  sens  tout  op- 
posé. Supposé,  par  exemple,  pour  rendre  notre  pensée  en- 
core plus  .évidente,  s'il  est  possible,  qu'une  famille  de  né- 
gociants se  soit  établie  dans  plusieïirs  villes  différentes.  Le 
père,  avec  son  fils  aîné,  est  établi  dans  une  ville;  les  fils 
cadets  ont  tous  chacun,  dans  cinq  ou  six  villes  différentes, 
leurs  maisons  de  commerce,  cha(>uae  tenue  pour  le  compte 
particulier  de  chacun  d'eux.  Or,  il  arrive  que  l'un  des  fils 
cadets  propose  de  fonder  un  grand  établissement  de  gros 
dans  lequel  tous  seront  coassociés.  Le  père  refuse,  mais, 
tout  en  refusant  la  suggestion  de  fonder  un  établissement 
de  gros,  avec  tous  ses  fils  comme  associés,  il  décide  d'en 
fonder  un  avec  son  fOs  aîné.  Mais,  dit-il,  toutes  les  mai- 
sons de  mes  fils  cadets  pourront  vonir  s'y  approvisionner  à 
des  conditions  avantageuses,  alï  prix  de  revient,  par  exem- 
ple. 

La  maison  se  fonde  sur  ce  principe;  mais,  tihe  année  après, 
le  promoteur  du^  pjrojet,  toujours  rempli  de  son  idée  de  for- 
mer une  p'uissante  maison  de  gros  au  profit  de  toute  la 
famille,  revient  à  la  charge  et  écrit  à  son  père  : 

«  Comme,  après  tout,  la  maison  du'  père,  la  fortuné  du 
père  sont  la  maison  et  la  fortune  de  la  famille,  on  pourrait, 
ce  me  semble,  faire,  de  l'exploitation  de  cette  maison  de 
gros,  l'œuvre  commune  de  toute  la  famille.  » 

Le  père  persiste  à  refuser  sa  proposition.  Mais,  bientôt,  il 
survient  aU  père  des  revers,  et  les  créanciers  se  mettent  en 
tête  d'obliger  le  fils  cadet  à  porter  sa  part  des  dettes  de  la 
maison  de  gros.  Parmi  les  papiers  de  la  maison  l'on  dé- 
couvre sa  lettre  et  on  lui  dit  :  «  Vous  avez  écrit  que  la 
Hiaison  du  père  était  la  maison  de  toute  la  famille;  vous 
êtes  tenu  aux  dettes.  »  Le  fils  ne  serait-il  pas  bien  fondé  à 
liépondre  :  «  1°  Mon  père  n'a  pas  accepté  ma  proposition 
de  faire  entrer  tous  ses  fils  comtne  associés  dans  la  maison. 
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En  second  lieu,  qtiand  j'ai  dit  :  «  la  maison  du  père,  c'est  la 
maison  de  la  famille  »,  cela  ne  devait  pas  s'entendre  dans 
le  Isens  strict  des  affaires.  » 

Or,  n'est-ce  pas  là,  dans  une  très  grande  mesure,  la  position 
des  Evêques  suffragants  vis-à-vis  l'Archevêque  de  Québec? 
des  institutions  enseignantes  de  tc^ute  la  province  vis-à-vis 
Laval?  La  position  de  co  fils  cadet  que  l'on  veut  rendre  res- 
ponsable des  dettes,  sans  qu'il  ait  pu  se  faire  accepter  com- 
me associé,  n'est-elle  pas  celle  de  Montréal  qui,  après  avoir 
lutté  en  vain  potir  être  admis  à  jouir,  à  part  égale,  des  bé- 
néfices de  l'Université,  serait,  aujourd'hui,  frappée  d'un  dé- 
savantage ruineux  si  Laval  était  considérée  comme  Provincia- 
le? L'interprétation  donnée  à  la  lettre  de  Monseigneur  de 
Montréal  n'est-elle  pas  aussi  faùJsse,  aussi  injuste  que  celle 
que  les  créanciers  tenteraient  de  donner  à  la  lettre  du  fils 
cadet  ? 

Nous  venons  de  constater,  par  l'examen  attentif  des  docu- 
ments, par  l'étude  du'  sens  et  de  la  portée  des  expressions, 
que  dans  totit  l'ensemble  des  documents  et  des  pièces  rela- 
tifs à  la  fondation  de  Laval,  il  n'y  a  rien,  absolument  rien  qui 
puisse  constituer,  je  ne  dirai  pas  une  preuve,  mais  même 
la  plus  légère  présomption  qiiïe  Laval  ait  été  fondée  comme 
provinciale.  Nous  pouvons  sans  crainte  mettre  au  défi  tous 
les.  amis  de  Laval  d'indiquer  yii  document,  une  phrase,  une 
circonstance  qui  ptiisse  raisonnablemen  légitimer  leurs  pré- 
tentions. 

Or,  cette  absence  absolue  de  raisons  et  de  préuVes  n'em- 
pêche pas  M.  le  Recteur  de  conclure  triomphalement,  avec 
son  aplomb  ordinaire  : 

En  voilà  assez,  je  crois,  pour  démontrer  que  l'Université  Laval  a 
été  non  seulement  érigée,  mais  acceptée  comme  provinciale  de 
fait.   Ce  n'est  qu'accidentellement  qu'elle  n'en  a  pas  eu  le  titre! 

Voilà  comment  M.  le  Recteur  de  Laval  traite  à  la  fois  la 
logique,  la  vérité,  la  justice!   voilà  comment  il  n'a  pas  hé- 
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site  à  abuser  de  la  confiance  de  la  législature  provinciale  de 
Québec  ! 

X.  —  Comment  M.  le  Recteur   répond  aux  objections 

La  page  13  nous  donne  lin  exemple  frappant  de  l'imper- 
turbable hardiesse  de  M.  le  Recteur.  Interpellé  par  M.  Taillon, 
député  de  Montréal,  sur  la  question  de  savoir  comment  il 
conciliait  tout  ce  qu'il  venait  de  dire  avec  les  lettres  de  l'Ar- 
chevêque de  Québec  et  celles  de  son  prédécesseur  au  Rec- 
torat de  l'Université  (lettres  de  27  avril  1852  et  4  juin  1859 
déjà  citées),  M.  le  Recteur  s'empresse  de  répondre  «  que  le 
TOUT  SE  CONCILIE  PARFAITEMENT!  »  malgré  que,  tout  le 
monde  en  conviendra,  il  y  ait  incompatibilité  absolue  entre 
ces  prétentions  si  opposées  les  unes  a'iiX  autres  : 

M.  Taillon.  —  «  Comment  conciliez-votis  ces  passages  avec 
ce  qlie  vous  venez  de  dire? 

M,  Hamel.  —  «  Bien  facilement,  et  ces  lettres  ne  me  font 
pas  peurl  » 

Et  là-dessus,  M.  le  Rectelir  répète  avec  assurance  toutes  ses 
assertions  sans  preuves  et  même  fausses  :  que  le  séminaire 
«  obligé  do  mettre  l'Université  Laval  sur  le  pied  d'une  Uni- 
»  versité  provinciale  et  digne  de  ce  nom,  n'avait  oommenoé 
»  qti 'après  s'être  assuré  du  concours  de  toute  la  province, 
»  etc.  » 

Puis,  il  assure  que  Laval  «  n'avait  aucune  prétention  au 
monopole  »,  qu'ils  avaient  demandé  tout  simpleinent  aux  par- 
tisans d'une  Université  indépendante  à  Montréal  «  d'attendre 
»  que  les  circonstances  vinssent  à  légitimer  l'érection  d'une 
»  seconde  Université  dans  la  province.  On  nous  avait  ôbli- 
»  gé  à  établir  l'Université  Laval  sur  uîi  pied  suffisant  pour 
»  qu'elle  pût  faire  honneur  à  la  population  catholique  tota- 
»  le  de  la  province  de  Québec...  » 

«  Aussi  était-il  juste  d'attendre  qti'il  y  eût  placte'  pour  deux 
»  Universités   avant  de  songer  à  en   ériger  une   seconde.   Si 
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»  Montréal  eût  été  moins  impatient,  pnisqtie  Québec  avait 
»  eu  la  chance  d'avoir  son  Université  la  première,  Montréal 
»  aurait  peut-être  pu  avoir  son  Université  avant  longtemps  1  » 

...  Et  voilà  pourquoi  votre  fille  est  muette! 

Le  Révérend  Monsieur  ne  s'aperçoit  pas  qfu'il  y  a,  dans 
tout  cela,  d'incroyables  contradictions,  au  lieu  d'une  répon- 
se à  la  qTiestion.  Il  réaffirme  gratuitement  ce  qui  est  cons- 
taté être  tout  à  fait  dénué  de  fondement!  il  abandonne  pour 
le  moment  sa  prétention  que  Laval  doit  être  seule  Univer- 
sité. Il  se  contente  d'affirmer  qu'il  n'y  a  pas  encore  place 
pour^deux  Universités  (tandis  que  l'état  de  la  province  a 
plus,  que  doublé  d'importance  et  requiert  une  Université  à 
Montréal).  «  Et  enfin  si  Montréal  avait  été  plus  sage;  elle  eût 
eu  bientôt  son  Université  !  !  !  » 

Du  reste,  pas  tm  mot  de  réponse  directe  à  la  question; 
l'habile  recteur  a  su  détourner  l'attention  de  cette  périlleuse 
question  et  tourner  ainsi  la  difficulté.  Il  est  si  facile  de  con- 
cilier ces  deux  prétentions  contradictoires...  qfu'il  a  soin  dé 
ne  pas  même  essayer  de  les  concilier!  Et  la  majorité  est  satis- 
faite de  son  explication!,.. 

«  Audaces  fortuna  jiivat  !  » 

XL  —  Les   oppositions  de  Laval  basées  sur  ses  sacrifices 
pécuniaires   sont-elles  fondées  ? 

L'une  des  questions  fondamentales  de  ce  débat,  c'est  celle 
de  savoir  si  Laval  a  raison  de  s'opposer  à  Uhe  Université 
catholique  à  Montréal,  en  raison  des  sacrifices  pécuniaires 
faits  par  elle  et  des  grands  édifices  pour  répondre  aUX  be- 
soins de  toute  la  pro\dnce.  Laval  répète  sans  cesse  qu'ayant 
fait  des  constructions  trop  vastes  poUr  une  Université  dio- 
césaine, la  justice  exigeait  qli'elle  fût  maintenue  commfe  pro- 
vinciale. Elle  a  si  bien  réussi  à  faire  croire  à  la  vérité  de 
cette  proposition,  même  par  la  S.  C.  de  la  Propagande,  que 
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cette  dernière  en  a  fait  une  des  bases  du  décret  du  l^r  fé- 
vrier 1876  : 

On  a  reconnu  l'impossibilité  de  fonder  une  Université  à  Mont- 
réal, spécialement  pour  la  raison  qu'une  telle  fondation  compro- 
mettrait l'existence  de  l'Université  Laval,  laquelle  à  cause...  des 
sacrifices  pécuniaires  qu'elle  a  faits,  doit  être  soutenue  et  con- 
servée. 

Or,  nous  allons  démontrer  qlile,  sur  ce  point,  la  Sacrée  Con- 
grégation de  la  Propagande  a  été  induite  en  erreur.  Nous  avons 
déjà  établi  surabondamment  qtie  l'établissement  de  Laval 
n'impliquait  ni  de  près,  ni  de  loin,  aucune  responsabilité  de 
la  part  de  Montréal,  ou  du  reste'  de  îa  province.  Maintenant, 
est-il  constaté  que  le  séminaire  de  Québec  ait  fait  de  trop 
vastes  bâtisses  et  se  trouverait  à  éprouver  une  perte  gran- 
dement préjudiciable  si  une  autre  Université  s'établissait  à 
Montréal  ? 

A  la  page  15  de  sa  plaidoirie,  M.  le  Recteur  dit  «  qti'il  a 
fallu  constamment  ajouter  à  l'établissement  universitaire.  » 

On  Va  induit  (? ? ?)  à  construire  des  édifices  trop  vastes, 
ruineux  pour  elle,  et  c'est  pour  cela  que  Montréal  doit  être 
forcée  à  lui  payer  indéfiniment  le  tribut!  Et  pour  lui  assu- 
rer ce  tribut,  on  empêchera  indéfiniment  Montréal  d'avoir 
une  Université  catholiqtte! 

Cependant,  le  séminaire  élargit  constamment  ses  édifices.  Il 
est  constaté  par  toute  la  presse  du  pays  (voir  les  numéros 
du  «  Chronicle  »,  dU'  «  Canadien  »,  du  «  Journal  de  Québec  », 
du  «  Nouvelliste  »  et  de  «  la  Minerve  »,  produits),  que  cette 
année  même  le  séminaire  a  ajouté  à  tout  son  immense  éta- 
blissement «  pour  cent  trente-h'uit  mille  dollars  de  construc- 
tions! »  Ce  n'est  pas  tout;  on  va  continuer  et  faire  une  ad- 
dition de  quatre  cent  mille  dollars  de  constructions  nou- 
velles !  !  ! 

Au  point  de  vti'e  financier,  l'Univorsité  et  le  séminaire  sont 
uîie  seule  et  même  institution.  Rien  n'empêcherait  donc  que, 
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si  d'abord  on  avait  consacré  trop  de  place  à  l'Université,  les 
deux  institutions  occupant  le  même  local,  il  fût  donné,  pour 
ce  qui  manquait  au  séminaire,  oe  que  l'Université  avait  de 
trop.  Epargner  400,000  dollars  eût  été,  à  6  pour  100,  une 
économie  annudie  de  24,000  dollars!  Et  le  déficit  (qui  n'est 
pas  réellement  un  déficit  puisque  le  découvert  proWent  du 
fait  que  l'on  ajoute  constamment)  n'est  que  de  10,000  à  12,000 
dollars.  L'institution  se  serait  donc  trouvée  avec  un  excédent 
de  recettes  de  douze  à  qliatorze  mille  piastres  par  a,nnée  I  Par 
conséquent,  plus  de  raison,  plus  de  prétexte,  de  s'opposer 
à  l'établissement  d'une  Université  à  Montréal. 

Malgré  ces  faits,  M.  Hamel  dit  que  le  déficit  ne  diminuant 
pas  encore... 

Lé  séminaire  est  en  souffrance  à  cause  de  l'Université.  Et, 
ajoute-t-il,  puisque  les  élèves  de  Montréal  ne  sont  pas  venus... 
tant  que  l'Université  sera  obligée  de  faire  les  mêmes  dépenses, 
je  crois  qu'elle  sera  obligée  de  s'opposer  à  la  fondation  d'une 
autre  Université!  (p.  15  et  16). 

Ainsi  voilà  le  court  et  le  long  des  prétentions  de  Laval. 
Sans  cesse  elle  augmentera  les  dépenses,  «  elle  ajoutera  », 
et  tant  qu'il  lai  plaira  de  se  dire,  sans  preuve,  en  déficit,  elle 
aura  le  droit  de  rester  seule!  Tant  qu'il  lui  plaira  d'augmen- 
ter ses  édifices  et  ses  dépendances,  elle  reculera  l'époqUé 
à  laquelle  Montréal  pourra  avoir  justice.  Elle  eût  pu  ne  pas 
bâtir.  C'est  un  fait  public  qu'une  portion  de  son  conseil  con- 
sidérait, avec  raison,  l'ancien  séminaire  comme  suffisant.  Il 
était  donc  facile  d'éconotniser  $  400,000.00  Mais  non!  La- 
val va  rééditer  in  œternum,  la  comédie  de  la  dette  de  Notre- 
Dame,  au  moyen  de  laquelle  on  était  arrivé  à  croire  que 
l'on  empêcherait  à  jamais  de  subdiviser  Une  simple  parois- 
se de  près  de  cent  mille  âmes,  sous  prétexte  que  la  loi  civile 
ne  le  permettait  pas  tant  qu'elle  aurait  des   dettes  !  I  ! 

A  ce  sujet,  il  est  à- propos  de  rappeler  ici  spécialement  ce 
que  disait  Laval  elle-même  par  la  boliche  de  son  Recteur  : 
Le  4  juin  1859,  il  lècrivait  à  l'Archbvêqtie  : 
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Nous  n'avons  pas  l'intention  de  faire  de  la  nôtre  (Université), 
le  rendez-vous  d'une  jeunesse  bien  nombreuse.  Nous  savons  trop 
ce  qu'ont  toujours  été  ces  grandes  réunions  de  jeunes  gens  pour 
vouloir  que  le  nombre  des  élèves  de  chacune  de  nos  Facultés 
de  médecine  et  de  droit  dépasse  de  beaucoup  la  centaine. 

Laval  a  donc  dû  bâtir  ea  vue  de  ce  nombre  auquel  elle 
avait  décidé  de  restreindre  le  chiffre  de  ses  élèves. 

Or,-  il  est  admis  de  tous  que  le  nombre  des.  étudiants  en 
droit  et  en  médecine  qui  ont  besoin  de  sXiivre  les  cours, 
dans  la  province  de  Québec,  est  d'a^tt  moins  cinq  cents.  La- 
val no  veut  en  recevoir  cfu'un  peu  plus  de  deux  cents,  soit  : 
225.  Il  en  reste  don;c  au  tnoins  275,  c'est-à-dire  plus  de  la  moi- 
tié, que  Laval  ne  peut  recevoir  chez  ellel 

Or,  nous  avons  là,  suivant  nous,  de  la  bouche  même  de 
Laval,  un  argument  péremptoire  décidant  la  question  en  no- 
ire faveur. 

Il  y  a,  actuellement,  beaucoup  plus  du  double  d'étudiants 
que  Laval  n'en  veut  recevoir.  Il  y  a  donc  place  pour  une 
seconde  Université. 

Laval  a  beau  alléguer  qu'elle  n'a  pas  encore  ses  200  ou 
225.  Nous  répétons  qtie  ce  n'est  pas  une  raison.  Peut-être 
ne  les  aura-t-elle  jamais.  Tout  le  monde  sait  que  la  très  gran- 
de majorité  des  étudiants  est  dans  la  région  de  Montréal. 
Trente  ans  d'expérience  ont  démontré  que  ces!  étudiants  ne 
vont  pas  à  Laval.  Il  est  devenu  évident  qWe  la  très  grande 
majorité  ne  veut  pas  fréquenter  cette  Université.  Or,  fau- 
dra-t-il  priver  à  jamais  la  très  grande  majorité  des  élèves 
de  l'enseignement  universitaire,  ou  la  laisser  fréquenter  les 
universités  protestantes,  Uniquement  parce  que  Laval,  pour 
de  bonnes  raisons,  ne  réussit  pas  à  avoir  sets  220  ou  225 
élèves?... 

Si  ce  raisonnement  est  juste,  il  faudrait  l'appliquer  à  notre 
province,  même  lorsqu'elle  aurait  mille  ou  deux  mille  (étu- 
diants. 

Comment  Laval  peut-elle  sérieusement  contiuuer  à  appuyer 
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son   opposition  sur  cette   double   raison  de   finaaces   et   du 
petit  nombre  de  ses  élèves? 

C'est  toujours  la  même  politique,  la  même  diplomatie,  le 
même  esprit  de  justice  ! 

XII.  —   Réfutation  de  quelques  faux  arguments 

Si  l'on  fait  valoir  la  justice  de  notre  cau,se,  si  l'on  repré- 
sente que  quatre  sur  cinq  des  aspirants  aux  professions 
viemient  à  Montréal,  ou  par  goût,  ou  par  nécessité,  ou  pour 
sauvegarder  leurs  intérêts;  si  l'on  représente  que,  par  une  ex- 
pérjence  de  trente  ans,  on  a  constaté  l'impossibilité  absolue 
d'induire  les  étudiants  de  la  région  Montréal  à  aller  étudier 
à  Québec;  en  face  de  ce  fait  indéniable  qui  s'impose,  qu'il  est 
impossible  de  modifier.  M,  Hamel  nous  répond  : 

Montréal  n'est  pas  plus  privée  que  Québec  de  son  Université, 
pas  plus  que  Bruxelles  et  Gand  ne  sont  privés  de  l'Université 
catholique  de  Louvain.  Les  besoins  de  Montréal  pourront  être 
parfaitement  satisfaits  par  l'Université  de  Québec.  Je  ne  vois  pas 
quel  tort  nous  faisons  à  Montréal  en  lui  demandant  d'attendre  qu'il 
y  ait   place    pour    deux    Universités. 

M.  le  Recteur  ne  sait-il  pas  qti^  Gand  a  son  Université  fon- 
dée en  1816,  que  Bruxelles  a  son  Université  fondée  en  1834, 
et  que  Liège   a  également  une  Université  fondée   en   1816? 

Cette  affirmation  ne  vaut  donc  pas  plus  que  toutes  les  au- 
tres et  nous  permet  de  lui  répondre  :  Au  contraire;  Mont- 
réal est  plus  privée  qtie  Gand  et  Bruxelles,  puisque  ces  deux 
villes  ont  chacune  Une  Université!  Vous  lui  faites  donc  une 
grande  injustice,  puisque,  nous  venons  de  l'établir,  il  y  a 
place  pour  Une  deuxième  Université. 

Les  besoins  de  Montréal  peuvent  être  parfaitement  satis- 
faits par  l'Université  de  Québec  I  Oui,  à  peu  près  comme  ils 
pourraient  l'être  par  les  Universités  de  France,  d'Angleterre 
ou  des.  Etat-Unis!  oui,  satisfaits,  en  laissant  les  trois  quarts 
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de  notre  jeunesse  ou;  fréquenter  les  Universités  protestantes, 
ou  ne  pas  suivre  de  cours  universitaires,  ou  en  laissant  nos 
écoles  affiliées  à  des  Universités  protestantes!  Car,  tel  est 
le  cas,  même  avec  l'établissement  de  la  succursale  Laval  à 
Montréal  ^. 

Oui,  en  tenant  toute  institution  universitaire  catholique  dans 
un  état  d'enfance  perpétuelle,  en  empêchant,  à  Montréal,  tou- 
te fondation  solide,  toute  dotation  sérieuse!  car  les  citoyens 
de  Montréal  n'iront  pas  doter  une  succursale  fondée  manifeste- 
ment dans  le  but  de  les  priver  d'avoir  leur  propre  Univer- 
sité; Une  sUccarsaJe  éphémère,  isans  racine;  qu'un  souffle 
peut  détruire,  cfue  la  moindre  circonstance  peut  annihiler; 
une  succursale  que  Laval  peut  discontinuer  du  jour  au  len- 
demain, qu'elle  discontinuerait  infailliblement  en  alléguant  une 
question  de  finances,  oU  autre  prétexte  du  m'oment  que,  par 
la  division,  par  le  changement  des  idées,  la  ruine  (par  la  per- 
sécution oU  autrement)  des  institutions  aujourd'hui  capables 
de  la  fonder,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  deviendrait  évident 
que  Montréal  ne  serait  plUs  capable  de  fonder  une  Université 
catholique;  Wne  succursale  d'université!...;  chose  inouïe!  ex- 
ception unique  dans  tout  le  m'onde  si  l'on  en  croit  l'histoire 
du  haut  enseignement,  dans  tous  les  siècles  et  dans  toUs 
les  lieux! 

M.  Hamél,  se  rappelant  toujoïïr's  qu'il  n'a  que  ses  affirma- 
tions gratuites,  contredites  par  les  faits  et  les  doctitaents,  pour 
étayer  sa  prétention  à'Université  Provinciale,  espère  qu'à  for- 
ce de  répéter  cette  histoire,  il  finira  par  l'imposer  :  «  D'ail- 
leurs n'oublions  pas  —  s'écrie-t-il  encore,  qu'on  nous  a  im- 
posé le  fardeau  d'unie  Université  Provinciale! 

Oui,  ne  l'oublions  pas!  car  s'il  fallait  l'oublier  ce  ne  se- 


1.  Par  exemple,  étant  donné  le  nombre  de  400  étudiants  catholiques 
à  Montréal;  la  succursale  a,  sur  ce  total,  tout  au  plus  40  étudiants  en 
médecine  et  90  étudiants  en  droit;  soit  uu  total  maximum  de  130 
élèves,  ce  qui  laisserait  270  élèves  catholiques  ne  participant  pas  aux 
avantages  universifaires  catholiques;  et  cela,  parce  qu'il  plaît  à  Laval 
de    venir   s'imposer   chez   nous,   sans    aucun    bénéfice    sérieux    pour   elle. 
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raient  ni  les  preuves  ni  les  documents  qui  pourraient  nous 
le  faire  rappeler  5 

XIII    —  Progressions 

On  a  pu  observer  jusqu'ici  la  progression  constante  qui 
s'est  manifestée  dans  les  affirmations  gratuites  de  M.  le  Rec- 
teur. C'a  étt  la  boule  de  neige  finissant  par  devenir  ava- 
lanche. 

D'abord  il  lit  des  documents  démontrant  qtie  Laval  ne  se- 
rait s>(i^  Université  provinciale. 

Puis  il  risque  l'assertion  que,  malgré  les  termes  employés 
dans  les  dociunents,  on  avait  l'intention,  à  Québec,  de  faire 
une  Université  provinciale; 

Puis,  du  fait  qu'elle  pourra  recevoir  des  élèves  de  toute 
la  province,  il  conclut  qli'elle  sera  Provinciale; 

Puis,  Mgr  Bourget  ayant  consenti  à  appuyer  la  demande 
faite  pai-  l'Archevêque  d'une  Université  diocésaine,  il  trou- 
ve dans  ce  consentement  la  preuve  du  caractère  provincial 
de  l'Université; 

Puis  Mgr  Bourget,  sans  renoncer  à  la  décision  formelle- 
ment exprimée  de  fonder  son  université  à  Montréal,  s'étant 
déclaré  satisfait  d'une  promesse  qtie  ses  Collèges  pourraient 
être  affiliés,  il  appelle  ces  pourparlers  «  un  arrangement  à 
l'effet  que  Laval  serait  provinciale  »; 

Puis,  le  pouvoir  civil  ayant  demandé  si  c'était  l'intention 
de  Québec  d'en  étendre  le  bénéfice  aux  autres  parties  de  la 
Province,  il  découvre  que  cette  question  «  était  une  vérita- 
ble condition  »; 

Puis  il  trolive,  dans  le  refus  de  l'Archevêque  de  rien  prou- 
ver ou  garantir,   la  garantie  qu'elle   sera  provinciale; 

Puis,  s'enhardissant  toujours  :  «  Ce  qui  est  certain  —  dit- 
il  —  c'est  que  le  séminaire  de  Québec  a  dû  en  prendre  l'en- 
gagement ; 

Puis  il  s'écrie  :  «  Il  est  donc  hien  démontrél   que  l'inten- 

IV.  —  Vers  l'Abîme.  26 
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tion  de  l'autorité  civile  a  été  de  ne  recomtnander  l'octroi  de 
la  Charte  en  Angleterre  qu'après  s'être  asstué  que  le  sémi- 
naire de  Québec  mettrait  son  Université  sur  un  pied  suffi- 
sant pour  toute  la  Province.  » 

Et  il  poursuit  :  «  En  voilà  assez  pour  démontrer  que  La- 
val a  été  non  seulement  érigée,  mais  acceptée  comtne  pro- 
vinciale de  fait; 

Puis,  il  affirme  qUé  le  séminaire  a. été,  de  la  part  du  gou- 
vernement, obligé  de  mettre  Laval  sur  le  pied  d'une  Uni- 
versité  provinciale  ; 

Et  plus  loin  :  On  nous  a  imposé,  —  dit-il,  —  le  fardeau 
d'une  Université  provinciale! 

—  Allons,  me  dira  le  lecteur,  il  n'osera  pas  aller  pluis  loin! 
Erreur!  Dès  la  page  16,  M.  Hamel  en  est  arrivé  à  invoquer... 
un  contrat  !  Voyez  plutôt  :  Maintenant  q'ute  les  dépenses  sont 
faites,  —  s'écrie-t-il,  —  on  veut  rompre  le  contrat  !  !  ! 

Et,  chose  remarquable!  l'assurance  de  M.  le  Recteur  aug- 
mente en  raison  directe  du  défaut  de  preuves!  Ou  plutôt  à 
mesure  qUe  s'accumulent  les  preuves  que  Laval  n'est  pas 
provinciale,  M.  le  Recteur  redouble  de  hardiesse  pour  pro- 
clamer qu'elle  est  prouvée  être  provinciale! 

Cette  affirmation  si  étrange  de  l'existence  d'un  contrat, 
M.  le  Recteur  ne  se  contente  pas  de  la  répéter  dans  le  cours 
de  son  argumentation.  Il  croit  l'avoir  redit  assez  souvent 
pour  qu'il  ne  soit  plus  permis  à  pensonne  non  seulement 
de  nier   qu'il  y   ait  contrat,   mais  même   de  l'oublier. 

Intervenant  dans  la  plaidoirie  de  M.  Lacoste  (voir  page  127), 
il  dit  avec  son  assurance  ordinaire  :  «  D'ailleurs,  messieurs, 
rappelez-vous  qu'il  y  a  eu  contrat  à  l'origine,  et  que  la  par- 
tie du  contrat  qui  incombait  au  séminaire  de  Québec  a  été 
loyalement  remplie.  Est-il  déraisonnable  de  demander  à  l'au- 
tre partie  d'en  faire  autant,  surtout  lorsqu'on  ne  lui  deman- 
de que  de  la  patience?  »  . 

Quand  on  prend  du...  contrat,  on  n'en  saur;ut  trop  prendre. 
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Et  remarquez-le  bien,  ce  n'est  pas  nous,   c'est  Monsieur 
le  Recteui  qui  a  souligné  le  mot  de  contrat  !  !  ! 

Vouo  verrez  qti'il  ne  s'arrêtera  pas  encore  là;  du  contrat, 
qui  sait  s'il  n'ira  pas  ju^squ'au  dogme!  Du  moins  arrivera-t-il 
jusqu'à  en  faire  une  question  d'allégeance  au  Saint-Siège. 
On  sera  bon  ou  mauvais  catholique,  suivant  que  l'on  se 
soumettra  ou  non  aux  exigences  les  plus  arbitraires,  les  plus 
ridicules  de  Laval!  Bon  catholique,  si  l'on  accepte  pour  de 
l'argent  comptant  tout  ce  que  M.  le  Recteur  jugera  à  pro- 
pos de  dire  contre  la  vérité  et  de  faire  contre  la  justice.  Mau- 
vais'catholique  si  l'on  ose  croire  que  Laval,  même  avec  ses 
franès-maçons,  n'est  pas  le  Saint-Siège  et  que  M.  le  Recteur, 
avec  sa  logique,  sa  manière  de  dire  la  vérité  n'est  pas  le 
Pape!  Ou  plutôt  que  refuser  d'avoir  confiance  en  Laval,  c'est 
une  injure  au  Saint-Siège;  que  refuser  de  confier  nos  en- 
fants aux  professeurs  francs-maçons  de  Laval,  c'est  désobéir 
au  Pape  !  !  î 

XIV.  —  Un  procédé  commode  pour  faire  d'une  erreur 

une  vérité 

Et  n'allons  pas  croire  que  ces  coUps  d'audace  ont  été  sté- 
riles. Non!  A  Rome  comme  au  Canada,  aU  Canada  com- 
me à  Rome,  on  ne  pouvait  croire  qu'un  haut  dignitaire  ec- 
clésiastique eût  ainsi  la  hardiesse  de  fatiSser  aussi  direc- 
tement la  vérité.  Aussi,  ces  fausses  affirmations  que  nous 
venons  de  dénoncer  ont-elles  produit  letit  effet.  A  force  de 
répéter  ses  dires  avec  un  aplomb  imperturbable  et  de  faus- 
ser le  sens  des  documents,  Laval  a  réussi  à  faire  croire,  à 
Rome,  comme  à  nos  Evêques,  qti'elle  était  de  fait  Proinn- 
cialc.  Ce  qui  lui  a  valu  l'énoncé  suivant  oontenli  dans  le  dé- 
cret du  1er  février  1876  :  «  Que  néanmoins  cette  Université 
devant  servir  d'une  manière  particulière  pour  tous  les  dio- 
cèses do  la  province  de  Québec,  on  a  reconnu  comme  cho- 
se juste  qtié  les  suffra gants  y  aient  un  contrôle.  » 
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C'est  ce  que  nous  appelions,  en  commençant,  avoir  réussi 
par  de  fausses  représentations,  à  se  faire  donner  un  titre 
colorié. 

Ainsi,  voilà  q;ue,  à  foi'ce  de  répéter  hardimtettt  Une  fausseté, 
Laval  réussit  à  l'imposer,  même  à  la  Propagande;  et  vouis 
allez  la  voir  désorm^ais,  invoquer  l'autorité  du  Saint-Siège 
pour  appiuyer  ses  fausses  affirmations.  Dorénavant,  si  nous 
lui  reprochons  tout  ce  qu'elle  a  dit  d'erroné,  sur  la  question, 
M.  le  Recteur  nous  répondra  :  Supposé  ^ue  j'aie  dit  fausse- 
ment, par  le  passé,  que  Laval  était  Provinciale,  cela  ne  tire 
plus  à  oonséquence;  "maintenalit  le  Saint-Siège  a  dit  :  qu'elle 
devait  servir  d'une  manière  particulière  à  toute  la  Province. 
Donc  elle  est  Provinciale  de  faitl 

Le  lecteur  va  nouS  accuser  de  jugement  téméraire  1  Qu'il 
voie  plutôt  :  Dans  son  pamphlet  de  mai  1881,  page  22,  La- 
val publie,  à  propos  de  la  phrasie  ci-dessWs  citée  du  décret 
de  1876,  la  note  suivante  : 

«  On  sait  qtie  la  Charte  de  l'Université  Laval  n'a  été  recom- 
»  mandée  par  le  Gouverneur  général,  en  Conseil,  qu'à  la  con- 
»  diUon  formelle  q'ue  cette  Université  suffirait  pour  tous  les  Catho- 
»  liques  de  la  Province  (on  se  rappelle  comment  M.  le  Recteur 
»  a  fait  cette  preuve!!!),  ce  qui  la  constituait  Provinciale  de  fait, 
»  si  elle  ne  l'était  pas  de  titre.  » 

Ainsi,  l'on  voit  toujours  la  tnême  persistance  à  répéter  la 
même  fausseté. 

On  pose  quelquefois  aux  petits  enfants  cette  qiiestion  ridi- 
-cule  :  Combien  faut-il  de  mensonges  pour  faire  une  vérité? 
M.  le  Recteur,  lui,  n'a  pas  désespéré  de  dormer  à  ce  pro- 
blème Une  solution  avantageuse  à  Laval;  et  les  événements 
setnblent  lui  avoir  donné  raison.  Combien  de  fois,  a-t-il  pu 
se  dire,  me  faudra-t-il  répéter  une  erreur  pour  qu'elle  finisse 
par  être  acceptée  comme  vérité? 

En  face  du  résultat  obtenu,  il  faut  avotier  que  le  procédé 
n'est  pas  aussi  long  qu'on  pourrait  le  croire. 
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Voyons  maintenant  si  nous  avons  mal  jugé  Laval  eïi  la 
supposant  de  force  à  vouloir  bénéficier  du  résultat  obtenu 
par  elle,  même  au  préjudice  de  la  vérité  : 

«  Mais  quand  même  la  charte  civile^  «  continue  la  note  »^  n'au^ 
»  rait  pas  été  accordée  à  cette  condition,  ne  suffirait-il  pas,  pour 
»  un  pays  catholique  comme  le  nôtre,  de  cette  injonction  du  Saint- 
»  Siège,  pour  faire  de  l'Université  Laval  une  institution  provin- 
»  ciale?  Dans  tous  les  cas,  cela  doit  suffire  pour  tous  les  véri- 
»  tables  catholiques  et  surtout  ceux  qui  se  sont  fait  les  zélés 
»  champions  de  la  suprématie  de  l'Eglise  sur  l'Etat.  » 

Le  lecteur  aura,  encore  ici,  reconnu  sans  peine  le  pro- 
cédé ordinaire  :  toujours  substituer  aux  termes  employés  dans 
les  documents  invoqués  une  expression  plus  forte,  une  ex- 
pression disant  plus,  afin  de  grossir  petit  à  petit  ses  préten- 
dus droits  de  Laval. 

Voilà  que,  trompé  par  des  assertions  fausses,  le  Saint-Siè- 
ge énonce  la  croyance  que  Laval  doit  servir  d'une  manière 
p^articulière  pour  tous  les  diocèses;  et  de  suite  Laval  appelle 
cela  :  Une  injonction  du  Saint-Siège.  Et  ce  n'est  pas  tout  : 
Qui  doit  suffire  pour  tous  les  véritables  catholiqties.  Eh  bien! 
quand  nous  demandions  si  M.  le  Recteur  n'arriverait  pas, 
par  degrés,  à  ériger  ses  affirmations  gratuites  et  sans  preu- 
ves en  dogm^,  Ijiaat  la  conscience  des  catholiques!... 

XV.  —  L/Tie  page  d'insinuations 

M.  le  Recteur  en  étant  arrivé^  à  invoqtïer  «un  contrat»,  se 
plaint  amèrement  de  cei  que,  à  Montréal,  on  ait  violé  le  con- 
trat ! 

Et  comment,  s'il  vous  plaît? 

1°  «  En  ne  fournissant  pas  à  Québec  le  contingent  d'élè- 
ves que  Laval  voudrait  recevoir  de  Montréal  »,  soit  en  créant 
des  bourses,  soit  atitrement,  (Or,  nous  le  demandons,  où 
M.  Hamel  trouve-t-il  qu'il  ait  jamais  été  question  cfue  Mont- 
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réal  contractât  même  un  semblant  d'obligations  de  fournir 
des  lélèves? 

2°  En  demandant  une  Université. 

Pour  établir  son  premier  point,  M.  le  Recteur  lance  de 
graves  accusations.  Mais  là  encore,  il  procède  à  sa  façon  : 
des  assertions  sans  preuves,  des  insinuations  vagues  !  Et  pour- 
tant, on  le  verra  quel<ïues  pages  plus  loin  :  M.  le  Recteur 
est  bien  susceptible  isUr  le  chapitre  des  insinuations!  On  le 
verra  ne  pas  hésiter  à  prêter  tout  gratuitement  an  sens 
odieux  aux  expressions  les  plus  inoffensives.  On  le  verra 
se  servir  du  prétexte  qu'il  trouve  une  insinuation  (insinua- 
tion qtii  n'existe  pas)  pour  calomnier  sans  ménagement  l'un 
des  avocats  de  la  partie  adverse. 

On  a,  dit-il,  essayé  et  trop  réussi  à  les  détourner  (les  élèves) 
par  toutes  sortes  d'influences  et  même  quelquefois  par  des  ca- 
lomnies atroces.... 

On  a  dit  que  le  pensionnat  de  Laval  était  une  maison  de  pros- 
titution. ,  , 

Or,  chose  étrange!  tout  le  monde  s'accorde,  à  Montréal,  à 
déclarer  comme  l'a  fait  solennellement,  devant  la  Législatu- 
re, M.  Taillon,  député  de  Montréal-Est,  «  n'avoir  jamais  en- 
tendu parler  de  telles  accusations.  » 

Il  y  a  une  accusation,  par  exemple,  qui  a  circulé  à  Mont- 
réal :  Mais  celle-là,  M.  le  Recteur  ne  s'en  plaint  pas!  bien 
qu'elle  ait  été  articulée  sur  les  journaux  et  qu'elle  soit  af- 
firmée même  par  déclarations  solennelles  équivalant  au'  ser- 
ment. On  a  dit  :  que  des  élèves  de  Laval  avaient  été  in- 
duits, «  par  des  professeurs  de  LaVal,  francs-maçons,  à  en- 
trer dans  la  franc-maçonnerie,  et  avaient  même  été  entraî- 
nés dans  les  loges  où  ils  avaient  assisté  à  plusiéui^  séances 
Imaçonniques  !  I  ( 

Comment  la  susceptibilité  de  M.  le  Rectéui-,  si  délicate,  si 
ombrageuse,  se  trolive-t-elle  tout  à  coup  émOUssée  en  face 
(d'une  accliisation  $j  grave?... 
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M.  le  Recteur  continue  sa  plainte  au  sujet  des  «  conseils. 
qu'on  leui-  donnait  de  ne  pas  venir  à  Québec  ». 

Si  au  lieu  d'agir  ainsi  on  avait  favorisé  un  peu  les  jeunes  gens: 
pour  les  faire  venir  à  Québec...  On  aurait  certainement  hâté  le 
moment  ou  une  deuxième  Université  eût  pu  être  fondée  à  Mont- 
réal sans  tuer  celle  de  Québec.  On  ne  serait  pas  maintenant  en 
face  d'un  décret...  On  n'a  pas  attendu...  On  voulait  avoir  une 
Université  indépendante;  etc. 

Or,  tous  ces  on  accutnulés  en  moins  d'une  page,  sous  for- 
me d'accusations,  à  qUi  s'adressent-ils  ? 

M.  le  Recteur  excelle  à  poser  en  victime,  même  qUand  c'est 
lui  ou  son  université  qui  sont  les  agresseurs.  Nous  l'avons 
vu  plus  haut  luttant  contre  les  «  objections  »  du  Pouvoir  ci- 
vil. Le  voilà  maintenant  en  butte  à  la  persécution  qu'on  lui 
a  fait  subir! 

Pourquoi  ne  pas  préciser  ?  Serait-ce,  par  hasaid,  parce  que, 
comme  à  l'ordinaire,  ces  insinuations  vagUes  sont  les  seules 
accusations   que  M.  le   Recteur  peut  lancer  ims«nément? 

Tout  en  disant  assez  pour  atteindre,  par  derrière,  le  grand 
Evêque  qui  depuis  trente  ans  s'est  donné  la  mission  de  dé- 
jouer les  misérables  roueries  de  Laval,  ne  se  réserve-t-il  nas 
ime  porte  pour  se  sauver  ?  «  On  n'aura  pas  Voulu  attaquer  Mgr 
Bourget  !  !  I  »  Oh  !  nori  !  Et  cependant,  jusqu'à  présent,  nous 
l'avons  vu,  c'est  lui  qui  a  tout  traité  au  n;om  de  Montréal; 
c'est  lui  qui  en  a  personnifié  la  cause. 

En  outre,  pour  réussir  à  détourner  par  «  des  conseils  »  les 
élèves  catholiques  de  tout  un  grand  diocèse,  même  de  trois 
ou  quatre  grands  diocèses,  de  la  seule  Université  catholi- 
que de  la  province,  s'il  n'y  avait  pas  eu  des  raisons  péremp- 
toires  qui  s'imposassent  au  public,  il  ne  fallait  certes  pas 
qu'on  fût  le  premier  venu!  Il  ne  fallait  pas,  non  plus,  qu'on 
fût  le  premier  venu  pour  créer  des  bourses  !  Il  n'y  avait  qu'une 
grande  influence  prépondérante  qu'on  pouvait  supposer  assez 
forte   pour  «  faire  venir  à   Québec  »  la  jeUnesSe  catholique 
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de  toute  la  région  de  Montréal.  Et  puis,  (jui,  plus  que  Mgr 
Bourget,  «  a  voiulu  une  «  Université  indépendante  »  à  Mont- 
réal? 

Il  y  a  donc  toutes  probabilités  posisibles  qtt'ow  a,  voulu  l'at- 
teindre 1  Il  y  avait  donc,  pour  M.  le  Recteur,  neuf  chances 
sur  dix  qUe  le  trajt  empoisonné  frapperait  la  victime  dési- 
gnée. Au  reste,  ce  n'était  qu'une  bien  faible  portion  des  insa- 
nités, des  infamies  qu'  «  on  »  débite  depuis  vingt  ans  con- 
tre Mgr  Bourget  :  sans  doute  pour  le  remercier  d'avoir  fait 
des  efforts.  sujhUmainis  pour  réaliser  la  tâche  ingrate  de  faire 
naître,  au  sein  des  populations,  quelque  confiance  dans  l'U- 
niversité LavaJ. 

M.  le  Recteur  cherchait  à  faire  croire  qiij'  «on  »  avait  dé- 
tourné la  jeunesse  de  Laval!...  Et  cependant,  il  avait  soub 
les  yeux  les  admirables  lettres  qUé  Mgr  Bourget  avait,  à 
plusieurs  reprises  différentes,  et  pour  se  conformer  aux  dé- 
sirs du  Saint-Siège,  écrites  à  son  clergé,  à  ses  séminaires,  à 
ses  fidèles,  pour  les  engager,  les  supplier,  les  conjurer  d'en- 
voyer leurs  enfants  à  Laval!  Et  cependant,  il  savait  coin- 
bien  grande  est  l'impopularité  de  Laval,  pour  des  causes 
qu'il  connaît  bien!  Et  cela  non  seulement  dans  toute  la  ré- 
gion de  Montréal,  mais  même  dans  tout  l'archidiocèse  de 
Québec  où  les  «  cinq  sixièmes  au  moinjs  du  clergé  l'ont  en 
exécration  1  »  Il  insinuait  que  c'était  Mgr  Bourget  qui  en  avait 
détourné  ses  diocésains!  C'est  non  seUle'ment  une  injustice. 
C'est  un  acte  qUé  nous  nous  abstiendrons  de  qualifier. 

«  On  »  veut  rompre  le  contrat,  dit  M.  le  RecteUr?  Il  eût 
été  pour  le  moins  raisonnable  qu'il  nous  leût  fait  connaître  quel 
^t  ce  contrat?  Autrement,  il  sera  acquis  qu'une  fois  de  plus 
il  a  invoqué  Un  titre  imaginaire.  S'il  y  a  contrat,  c'est  Mgr 
Bourget  qui  l'a  fait;  et  comme  Bourget  est  encore  celui  qui 
combat,  avec  le  plus  de  dévouement,  le  saint  combat  engagé 
contre  Laval,  il  est  évidemment  un  de  ceux  qui,  suivant  M.  le 
Recteur,  «  veut  rompre  le  contrat  ».  Il  est  donc  visé  dans 
cette  kyrielle  d'  «  on  »  alignés  par  M.  le  Recteur  à  la  page  17. 
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Eh,  bien  !  nous  défions  M.  le  Recteur  d'apporter,  à  l'appui  de 
ses  accusations  calomnieuses,  le  moindre  semblant  de  preu- 
ves. Poui-  se  poser  en  victime,  M.  le  RecteUr  est  venu  arti- 
culer des  assertions  ridicules  dont  personne  n'a  jamais  en- 
tendu parler  à  Montréal. 

M.  le  Recteur  veut  rendre  responsable  de  cfuelqiies  sot- 
tises ou  inventées  ou  ramassées  dans  la  rue,  tout  un  dis- 
trict en  tête  duqiiel  se  trouvait  la  plus  grande  figtire  de  l'E- 
piscopat  canadien  1 

Or,^  tandis  que  Laval  semblait  avoir  pris  à  tâche  de  se 
dépopulariser  dans  tolit  le  pays,  Mgr  Bourget,  lui,  faisait 
des  efforts  surtomains  pour  la  réhabiliter  dans  l'opinion  pu- 
blique. Nous  avons  ses  lettres  pastorales  sous  les  yeux.  M.  le 
Recteur  les  a  déjà  invoquées  pour  se  prévaloir  de  tout  le 
bien  que  la  charité  du  grand  Evêque  lui  inspire  de  dire  de 
Laval.  Qu'on  relise  toutes  ses  lettres,  entre  autres,  celle  du 
27  décembre  1853,  reproduite  dans  le  mémoire  de  Laval  dé 
1862,  pages  32  à  36,  celle  du  2  décembre  1853,  pages  38  et 
39,  celle  du  31  mai  1862  citée  à  la  page  23  de  la  {plaidoirie  que 
nous  réfutons,  et  l'on  se  rendra  compte  des  sentiments  de 
dégoût  et  d'indignation  qu'inspirent  à  toutes  les  âmes  hon- 
nêtes la  page  17  de  la  plaidoirie  de  M.  le  Recteur. 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  parties  les  plus  saillantes  de 
la  première;  voici  un  extrait  de  la  troisième. 

Monseigneur,  après  avoir  annonce  à  ses  Co  lègufes  le  31  mai 
1862,  que  le  Saint-Siège  n'avait  pas  encore,  à  cette  époque- 
là,  jugé  à  propos  d'autoriser  la  fondation  d'une  Université 
à  Montréal,  continue  comme  suit  : 

En  vous  donnant  cette  information,  c'est  encore  pour  moi  un  de- 
voir de  vous  exprimer  les  désirs  formés  par  le  Saint-Père  guQ 
tous  les  collèges  de  la  Province  profitent  des  bienfaits  qui  dé- 
coulent de  l'établissement  de  l'Université  Laval,  qu'il  a  lui-même 
exigé  à  la  demande  de  tous  les  Evoques  et  qui,  grâce  à  Dieu  et 
aux  immenses  sacrifices  qu'ont  fait  les  Messieurs  du  séminaire 
de  Québec,  est  déjà  dans  un  véritable  état  de  prospérité.  Ce  seul 
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désir  du  Père  commun  sera  pour  nous  presque  un  commandement; 
car  il  est  doux  d'obéir  à  celui  qui  ne  veut  que  le  plus  grand 
bien  de  ses  enfants,  et  il  vous  fera  surmonter,  j'en  ai  l'intime 
conviction,  toutes  les  difficultés  qui  vous  ont  empêchés  jusqu'à 
présent  de  vous  affilier  à  ce  bel  établissement  qui  doit  être  une 
des  gloires  de  notre  jeune  pays,  puisque,  on  peut  le  dire,  avec 
complaisance,  il  peut  rivaliser  avec  plusieurs  des  universités  de 
la  vieille   Europe. 

Voilà  comment  «  on  »  les  a  détournés  d'aller  à  Laval.  Voi- 
là les  procédés,  si  généreux  vis-à-vis  Laval,  du  grand  Evê- 
que  contre  qui  on  n'hésite  pas  à  faire  de  telles  insinuations  1 1 1 


XIV 

RÉPLIQUE   DE   M.   TRUDEL  :    DEUXIÈME   PARTIE 

^  I.  —  Réfutation  de  divers   arguments 

Nous  venons  de  démt)ntrer  que  les  prétentions  de  Laval,. 
dans  tout  ce  débat,  sont  tout  à  fait  dénuées  de  fondement. 
Laval  basait  tous  ses  droits  à  rester  seule  Université,  sur 
le  fait  qu'elle  avait  reçu  et  du  pouvoir  ecclésiastique  et  du 
pouvoir  civil  la  qualité  de  Provinciale.  Or,  nous  avons  prou- 
vé qu'il  n'en  est  rien. 

La  portion  la  plus  imp-ortante  de  notre  tâché  est  donc  ac- 
complie, et  nous  pourrions  nous  en  tenir  là.  Cependant,  il 
reste  encore  une  foule  d'affirmations  de  M.  le  Recteur,  qui 
sont  également  erronées  ;  et  il  peut  être  d'Un  grand  intérêt  pour 
notre  cause  que  nous  en  démontrions  la  fausseté.  Toutefois, 
les  limite?  de  ce  travail  ne  nous  permettent  pas  de  nous 
arrêter  à  toutes  les  inexactitudes,  tant  elles  sont  nombreu- 
ses. Nous  allons  donc  nous  borner  à  réfuter  sommairement 
les  principales.  Mais  comme  il  y  en  a  quelques-unes  qui  com- 
portent à  notre  adresse  des  accusations  aussi  perfides  qu'elles 
sont  injustes  et  dénuées  de  fondement,  nous  serons  obligés 
de  faire  les  citations  nécessaires  pour  en  établir  la  fausseté! 
C'est  ce  qui  nous  entraîne  un  peu  en  dehors  du  cercle  que 
nous  notis  étions  tracé. 

La  page  18  du  plaidoyer  de  M.  le  Recteur  fournit  une 
autre  preuve  de  la  valeur  de  ses  afflnnations. 

Il  y  dit  en  effet  : 
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On  a  parlé  du  refus  d'affilier  l'Ecole  de  Droit.  Or,  il  n'est  pas 
venu  une  seule  demande  d'affiliation  de  la  part  de  l'Ecole  de 
Droit. 


Mais  M,  le  Recteur  ne  tarde  pas  à  se  réfuter  lui-même. 
Six  pages  plus  loin  (p.  24),  il  cite  •line  lettre  du  Cardinal  Bar- 
nabe à  TArchevêque  de  Québec  (17  août  1865),  où  se  lit  ce 
qui  suit  : 

Je  ne  veiix  pas  ici  omettre  de  dire  qu'après  Jes  premières  lettres 
déjà  mentionnées,  j'en  ai  reçu  d'autres  que  vous-même  et  le 
Recteur  do  l'Université  Laval  m'avez  adressées,  après  avoir  pris 
connaissance  des  conditions  proposées  par  l'Evêque  de  Montréal, 
dans  l'affaire  de  la  susdite  Université.  Api  es  les  avoir  examinées, 
j'ai  écrit  au  même  Evêque  de  Montréal  que  vous  étiez  pleinement 
d'accord  avec  le  Recteur  de  l'Université  «  qui  soutient  que  les 
»  nouvelles  propositions  qu'il  (Mgr  de  Montréal)  a  faites  »  re- 
viennent presque  à  ce  qui  a  été  refusé  par  la  même  université. 
C'est-à-dire,  à  l'affiliation  des  facultés  de  droit  et  de  médecine,  etc. 

Voilà  le  cas  que,  cette  fois  encore,  on  fait  de  la  vérité. 

De  la  page  18  à  la  page  26,  M.  le  Recteur  cherche  à  éta- 
blir :  1°  que,  à  différentes  époqU'es,  Laval  a  refusé  l'affilia- 
tion à  l'Ecole  de  médecine,  parce  que  les  cours  de  cette  der- 
nière étaient  trop  évidemment  inférieurs  a;ux  siens.  Il  suffit 
de  mentionner  cette  injuste  prétention  poUr  en  faire  justi- 
ce. Dans  toute  cette  matière,  comme  dans  toutes  les  autres, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  M.  le  Recteur  a  sa  manière  à 
lui  de  représenter  les  faits  de  façon  à  leur  faire  dire  tout  le 
contraire  de  ce  qu'ils  signifient  réellement.  «  Il  n'y  a  pas 
un  médecin  de  réputation  au  Canada  qui  osera  affirmer  que 
les  cours  de  l'Ecole  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Mont- 
réal sont  inférieurs  à  ceu^  de  Laval  1  » 

»  Nous  défions  qui  que  ce  soit  de  le  faire!  » 

Ce  que  M.  Hamel  signale  comme  des  conditions  d'infériorité 
n'est  donc  qu'Une  différence  dans,  le  m<>de  de  donner  les 
cours,   dans  la  manière  de  les  répartir,   ainsi   qli'e  dans  le 
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mode  des  examens.  Ce  sont  deux  institutions  différentes  qui 
ont  chacune  leur  système  particulier.  Et  s'il  est  vrai  de  dire 
que  l'on  doive  juger  de  l'arbre  par  ses  fruits,  personne  n'hé- 
sitera à  reconnaître  qtie  le  système  de  l'Ecole  ne  soit  poul- 
ie moins  aussi  bon  qtié  celui  de  Laval. 

Dans  les  mêmes  pages,  M.  Hamel  travaille  à  persuader  ses 
auditeurs  q'ue  le  Saint-Siège  ayant,  à  plusieurs  reprises  et 
notamment  en  1862,  1867  et  1872,  refusé  d'autoriser  Une 
Université  catholique  à  Montréal,  Laval  avait  droit  d'invo- 
quer ces  décisions  à  l'appui  de  ses  prétentions  actuelles, 

Of,  on  se  rappelle  que  l'Archevêque  de  Québec  et  le  Rec- 
ieUii  de  Laval  avaient,  à  plusieurs  reprises  et  dès  1852,  re- 
connu eux-mêmes  qu'avant  longtemps  une  Université  catho- 
lique devrait  être  fondée  à  Montréal.  D'un  autre  côté,  en  au- 
cune occasion,  la  Propagande  n'a  consacré  le  Principe  qlîe 
Montréal  n'aurait  jamais  d'Université  catholiqiie.  Au  con- 
traire, elle  s'est  touj<>urs  contentée  de  répondre  :  non  ex- 
pedit,  c'est-à-dire,  la  chose  n'est  pas  opportune  pour  le  mo- 
ment, ce  qui  n'empêchait  pas  qufe  la  chose  pouvait,  aux  yeux 
de  la  Congrégation,  devenir  opportune  déiix,  cinq  ou  dix  an- 
nées plus  tard. 

Au  reste,  l'on  vient  de  Voir  par  qtiéls  mbyens  Laval  a  réus- 
si à  obtenir  ces  décisions  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la 
Propagande.  Par  de  fausses  représentations  et  une  interpré- 
tation erronée  des  documents;  par  l'affirmation  hardie  qUe 
les  documents  disaient  telle  oti'  telle  chbse  en  faveur  de  La- 
val, lorsque,  de  fait,  ils  disaient  tout  le  contraire,  Laval  a 
réussi  à  faire  croire  à  un  prétendu  droit  d'être  traitée  com- 
me Université  Provinciale.  En  outre,  ainsi  qlï'on  l'a  vu,  felle 
a  réussi  à  faire  croire  qtfe,  ayant  dépensé  des  somm^  énor- 
mes en  vertu  d'un  cmitrat  avec  les  attires  Diocèses,  il  fal- 
lait, suivant  l'esprit  du  contrat,  qu'elle  se  remboursât  de  son 
déficit  avant  qu'une  autre  Université  ne  fût  permise. 

On  conçoit  facilement  qu'à  près  de  deUx  mille  lieues  de 
distance,  lorsque  la  Propagande  est  chargée  des  affaires  reli- 
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gieuses  de  plus  de  la  moitié  du  monde  catholique,  c'est-à- 
dire,  de  plus  de  cent  millions  de  fidèles,  les  affaires  du  petit 
groupe  d'un  million  et  demi  de  catholiques  de  notre  pro- 
vince ne  puissent  occuper  qu'une  portion  bien  minime  de 
son  temps. 

Or,  il  était  si  évident,  aux  yeu!x  de  nos  amis,  que  certai- 
nes prétentions  de  Laval  étaient  mal  fondées,  et  que  d'autres, 
telles  que  celles,  par  exemple,  qti'elle  entretient  sur  la  ques- 
tion de  finances,  également  mal  fondée,  n'avaient  qu'une  im- 
portance secondaire,  que  toujours  Mgr  l'Evêque  de  Mont- 
réal les  a  négligées  pour  traiter  les  questions  d'une  impor- 
tance capitale.  Laval  en  a  profité  pour  faire  accepter,  comme 
chose  admise,  ses  fausses  pirétentions,  lesquelles  ont  servi 
de  base  au  décret  de  1876.  C'est  ainsi,  par  exempde,  que  La- 
val a  crié  misère  et  s'est  dite  ruinée  si  une  université  était 
établie  à  Montréal.  Cependant  :  1°  Une  université  à  Montréal 
n'eût  pas  ôté  à  Laval  cinq  élèves  piar  année; 

2°  Le  séminaire  de  Québec  a  les  plus  amples  moyens  de 
soutenir  Laval  dans  les  conditions  où  elle  est  actuellement 
et  sans  qu'il  lui  vienne  un  seul  élève  de  la  région  de  Mont- 
réal. 

Elle  a  réussi  à  faire  croire  qu'une  succursale  sauvegarde- 
rait ses  intérêts  pécuniaires  tandis  que,  de  fait,  la  succur- 
sale lui  enlève  autant  d'élèves  que  ne  l'eût  fait  une  université 
indépendante;  et  Laval  ne  retire  aucuti  bénéfice  pécuniaire 
appréciable  de  la  succursale. 

M.  le  Recteur,  lui-même,  dans  sa  plaidoirie  (p.  57),  fait 
ressortir  cette  vérité  que  la  succursale  ne  d£mne  à  Laval 
qu'environ  164.00  piastres  par  année. 

Et  cependant,  Laval  se  représentant  cotntne  ayant  contrac- 
té des  dettes,  comme  grevée  d'un  énorme  déficit  provenant 
de  ce  qu'elle  aurait  préparé  d'imtoenses  édifices  pour  toute 
la  jeunesse  catholique  de  la  province  se  disait  menacée  de 
ruine,  si  Montréal  fondait  une  Université  catholiqlie!  Elle  con- 
tinue encore   aujourd'hui   à  répéter  les   mêmes   affirmations. 
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Et  cependant,  c'est  notre  opinion  bien  formelle,  le  séminaire 
de  Québec  n'a  pas  fait,  pour  Laval,  plus  de  bâtisses  que  n'en 
a  fait  Saint-Sulpice,  à  Montréal,  pour  son  grand  séminaire 
de  théologie  seulement. 

Menacée  de  ruine!...  Eh!  potil-quoi?  Parce  qu'elle  perdrait 
les  cent  soixante-quatre  piastres  de  profit  annuel  qu'elle 
retire  de  Montréal?  Menacée  de  ruine!...  Mais,  tandis  q*ué 
l'on  parlait  ainsi  de  déficit,  de  dettes  et  die  ruine,  n'était-il  pas 
de  notoriété  publiqtie  à  Québec,  que  le  séminaire  prêtait  de 
l'argent  par  cent  mille  piastres  et  q[u'il  était  anxieux  de  trou- 
ver rdes  placements  pour  ses  capitaux? 

B  est  une  tactique  qui,  jusqu'à  présent,  a  servi  à  merveille 
les  intérêts  de  Laval  :  Cette  tactique  consiste  à  tenir  en  per- 
manence la  menace  de  fermer  ses  portes  si  une  université 
était  accordée  à  Montréal.  Pourtant,  on  devrait  connaître  la 
valeur  de  telles  menaces  !  Il  n'y  a  guère  plus  de  quatre  mois, 
Laval  menaçait  NN.  SS.  les  Evêques  de  fenner  ses  portes, 
si  un  seul  d'entre  eux  refusait  d'appuyer  sa  demande  de  la 
loi  dont  il  s'agit.  Et  cependant,  qu 'est-il  arrivé?  Le  refus 
de  Monseigneur  des  Trois -Rivières  ne  l'a  pas  empêché  de 
poursuivre  ses  projets.  On  eût  vu  la  même  chose  si  Mont- 
réal avait  eu  son  Université! 

Elle  a  réussi  à  faire  croire,  à  la  Sacrée  Congrégation  de  la 
Propagande,  qu'une  telle  fondation  compromettrait  son  exis- 
tence. Or,  cette  affirmation  ne  vaut  pas  mieux  que  le  plupart 
de  celles  de  M.  le  Recteur,  et  que  nous  avons  jusqu'ici  exa- 
minées à  la  lumière  des  documents. 

Priver  Montréal  d'une  Université  indépendante  n'était  donc 
pas  nécessaire  pour  q^ie  Laval  fût  «  soutenue  et  conservée  ». 

Au  point  de  vUfe  financier,  elle  ne  peut  dire  que  l'éta- 
blissement de  la  succursale  n'ait  absolument  le  même  effet 
que  celui  d'une  université  indépendante.  Laval  a-t-elle  jamais 
tenté  de  faire  voir  quelque  différence?  Ne  prétend-elle  pas 
elle-même  que  les  avantages  monétaires  lui  venant  de  la  suc- 
cursale sont  nuls? 
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Or,  puisqtie  c'est,  en -définitive,  pour  Laval,  une  guestion 
d'argent,  la  succursale  ne  compromettant  pas  son  existence, 
l'on  peut  conclure  qii'une  université  ne  l'eût  pas  compromi- 
se davantage. 

Mais  non!  le  motif  déterminant  de  Laval,  ce  n'est  pas  celui 
de  se  sauver  d'une  ruine  qui  ne  la  menacç  nullement.  C'est 
celui  d'empêcher  la  création  d'une  institution  qui  bientôt,  vu 
son  centre  d'action  et  ses  avantages  naturels,  la  dépasserait 
et  même  réclipserait  !  C'est  de  continuer,  contre  Montréal, 
une  rivalité  injuste,  absurde  même,  et  de  s'assurer  la  supré- 
matie intellectuelle  sur  toutes  les  institutions  enseignantes 
de  cette  ville,  en  y  étouffant  tout  progrès  dans  les  hautes 
études,  en  y  comprimant  tout  essor  scientifique  et  littéraire 
ou  du  moins  en  ayant  le  tout  sous  son  contrôle,  do  ma- 
nière à  po'sroir  toujours  paralyser  les  efforts  et  enrayer  les 
progrès  de  Montréal,  dès  que  cette  suprématie  serait  trop 
menacée. 

Le  moyen  par  lequel  Laval  espère  réaliser  ce  but,  c'est 
le  maintien,  à  Montréal,  d'une  succursale,  misérable  embryon, 
non  susceptible  de  se  développer  beaiicoup,  à  la  place  de 
la  grande  Université  catholique  que  les  catholiques  de  cette 
ville  laissés  libres,  s'empresseraient  de  fonder  et  délever  à  un 
rang  au  moins  égal  à  celui  de  la  grande  Université  Me  Gill 
que  leiirs  compatriotes  protestants,  bien  qu'étant  en  nombre 
à  peine  un  sixième  des  catholiques  et  bien  qu*ayant  une 
autre  luniversité  (the  Bishop's  collège),  ont  si  richement  ~  do- 
tée et  ont  élevée  à  un  si  haut  degré  de  prestige  et  de  pros- 
périté. 

La  page  27  nous"  révèle,  de  la  part  de  M.  le  Re'ctéti'r,  l'a- 
veu d'un  fait,  étrange  au  premier  abord,  mais  qui  était  as- 
sez naturel  :  celui  que  Laval  plaida,  auprès  de  Rome,  pour 
persuader  le  Saint-Siège  de  laisser  les  Ecoles  de  Montréal 
affiliées  atiX  Universités  protestantes,  Vu  que,  suivant  elle, 
«  le  danger  n'était  pas"  aussi  grand  qU'il  pouvait  le  paraître.  » 

Si  l'on  en  juge  car  tout  ce  qu'elle  a  fait  dans  le  but  de 
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ne  pas  exécuter  plusieurs  des  principales  dispositions  du  dé- 
cret de  1876,  et  pour  laisser  l'Ecole  de  Médecine  affiliée  à 
une  Université  protestante,  on  voit  que,  sur  cette  question, 
la  politique  de  Laval  n'a  pas  changé  :  Voir  les  documents 
officiels  produits  au  soutien  de  la  plainte  de  l'Ecole. 
M.  le  Recteur  contintie  : 

Malgré  ces  efforts  de  Laval,  Rome  resta  convaincue  qu'il  fal- 
lait absolument  faire  quelque  chose  à  Montréal  pour  empêcher 
les  jeunes  gens  de  se  perdre.  «  Nous  avons  donc  été  battus  à  Ro- 
»  me  sur  ce  point.  » 

Cet  aveu  si  touchant  d'humilité  de  la  part  de  M.  le  Rec- 
teur est  vraiment  admirablelll  Pour  faire  croire  que  quel- 
que chose  a  été  accordé  à  Montréal,  il  confesse  modeste- 
ment une  défaite  !  Voyons  ce  qui  en  est  : 

Que  le  Saint-Siège  ait  reconnu  l'iniquité  de  cette  prétention 
de  Laval  que,  pour  sauvegarder  ses  intérêts  pécuniai- 
niaires.  il  fallait  même  laisser  les  Ecoles  de  Montréal  affi- 
liées aux  Universités  protestantes,  c'était  là  !ulie  défaite  :  mais 
une  défaite  qui  ne  la  touchait  guère,  vu  qu'elle  lui  donnait 
un  avantage  matériel  très  important.  De  fait,  Montréal  Se 
trouvait  en  quelque  sorte  punie  d'avoir  eu  raison  et  Laval 
récompensé  d'avoir  eu  tort,  ptiisqu'on  donnait  à  cette  der- 
nière, le  droit  d'étendre  son  odieux  contrôle  sur  Montréal 
même.  Jusque-là,  il  était  évident,  à  Rome  comme  au  Cana- 
da, que,  avant  peu  d'années,  «  le  tour  de  Montréal  viendrait,  » 
comme  le  disait  lui-même  l'ancien  Recteur  de  Laval,  et  qu'il 
faudrait  bien  y  autoriser  une  Université  catholique.  Le  mo- 
nopole de  Laval  ne  pouvait  donc  durer  longtemps. 

Mais  en  permettaint  à  Laval  de  venir  s'établir  à  Montréal 
comme  succursale,  on  lui  permettait  de  venir  s'emparer  de 
la  place  réservée  à  la  future  Université  de  Montréal,  et  de 
rendre  impossible,  pour  jamais  peut-être,  la  création  de  cette 
université 

Et  pour  donner  cet  avantage  inoUï  à  Laval,  on  crée  en  Sa 

IV.  —  Vers  l'Abîme.  «7 
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faveur,  "une  exception  extraordinaire.  On  abandonne  toutes 
les  traditions,  toutes  les  idées  reç'iies  en  matière  d'Univer- 
sité ;  on  invente  ce  qui  ne  s'était  jamais  vW  depuis  le  commen- 
cement du  monde  :  Une  succursale  d'Université.  Ces  expres- 
sions ne  sont  pas  de  nous;  elles  sont  de  l'ancienne  Univer- 
sité de  Paris  :  voir  son  mémoire  cité  par  Troplong,  «  Du 
Pouvoir  de  l'Etat  sUr  l'enseignement  ». 

Par  là,  on  lui  livre  la  province;  on  met  Montréal  à  ses 
pieds;  elle  va  maintenant,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  ensuite  dans 
l'affaire  de  l'Ecole,  pouvoir  l'écraser  du  poids  de  l'arbitraire 
et  de  l'injustice.  Et  c'est  cette  décision,  quie  M.  le  Recteur  ap- 
pelle complaisamment  «  avoir  accordé  quelque  chose  à  cha- 
que partie!  »  Et  dit-il  :  «  Laval  se  soumit  purement  et  sim- 
plement!... »  (p.  29). 

IL  —  Toujours  le  procédé  ordinaire 

Naturellement,  nous  ne  pouvons  relever  toutes  les  erreurs 
de  fait  ou  d'appréciations  qui  pullulent  dans  ces  pages.  Si- 
gnalons seulement  en  passant  (p.  28),  la  discussion  que  fait 
M.  le  Recteur  du  projet  de  la  propagande  d'accorder  une 
Université  à  Montréal.  L'auditeur  a  cru  naturellement,  et  c'est 
l'impression  qui  nous  en  est  restée  à  nous-même,  que  M.  Ha- 
mel  ne  faisait  que  répéter  les  arguments  des  évêques.  Il 
n'en  est  rien  cependant.  Ce  que  noiis  a  répété  M.  Hamel, 
ce  sont  encore  des  raisonnements  de  sa  création,  suivant  le 
procédé  connu  : 

Parmi  les  raisoiiiiements,  dit-il,  (Jue  purent  se  faire  les  évêques, 
se  trouva  le  suivant  : 

Nous  avons  une  université  qui  ne  nous  coûte  rien.  Pour  avoir 
une  autre  université  semblable,  il  faudrait  que  nous  en  fissions  les 
frais,  et  nous  n'en  avons  pas  les  moyens.  Il  faudrait,  obtemr 
une  Charte  pour  la  seconde  Université,  et  Laval  devrait  renoncer 
à  sa  Charte  ou  la  faire  amender!!  C'est  à  y  regarder  à  deux 
fois. 
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En  vérité!  il  faut  confesser  que  l'invention  est  admirable 
et  le  procédé...  habile.  Nous  ne  pouvons  nous  défendre  d'un 
fort  sentiment  d'admiration  pour  le  génie  inventif  de  M.  le 
Recteur.  Que  sont,  en  effet,  les  inventions  les  plus  ingé- 
nieuses atiprès  de  la  sienne?  Nous  la  recommandons  à  ceux 
gui  sont  assez  naïfs  pour  se  décourager  de  n'avoir  pas  de 
preuves  au  soutien  de  leurs  prétentions. 

Eh!  pardieu!  qtiand  on  ne  connaît  pas  ce  qu'ont  dit  les 
autorités,  on  cite  quand  même!  On  cite  ce  qu'elles  ont  pu 
dire!  Pas  besoin  de  se  préoccuper  de  la  vraisemblance,  de 
ceL/qu'elles   ont  dû   dire  :   c'est  trop   gênant, 

Û.  le  Recteur  continBLe  hardiment  à  citer  les  év^êques,  ou 
plutôt  ce  qui  est  possible  qu'ils  aient  pu  dire  ou  penser! 
«  Ils  discutèrent  ensemble  la  qliestion,  »  etc. 

Et  c'était  si  bien  l'impression  qu'il  citait  textuellement  les 
paroles  des  Evêques,  qli'un  député  lui  demande  (voir  rap- 
port, p.  28)  : 

Quelqu'un.  —  Avez-vous  tous  ces  documents-là? 

M.  Hamel.  —  Non,  l'Université  n'a  pas  eu  communication  fle 
toute  cette  correspondance... 

M.  Tarte.  —  Devons-nous  comprendre  que  oe  plan  du  Cardinal 
Franchi  a  été  regardé  comme  impossible  par  les  Evêques  et  re- 
jeté par  eux? 

M.  Hamel.  —  Je  crois  que  oui,  puisqu'il  n'a  pas  été  adopté! 

Oh!  le  procédé  est  très  ingénieux!  très  ingénieux!...  et 
surtont  très   commode!... 

A  la  page  30,  M.  le  Recteur,  poiïr  prouver  que  Laval  avait 
voulu:  faire,  à  Montréal,  un  centre  d'enseignement  au  moins 
égal  à  Québec,  dit  :  «  La  pretive,  c'est  que  nous  avoitô  avons 
choisi  notre  personnel  enseignant  à  Montréal  parmi  tout  ce 
que  cette  ville  a  de  plus  illustre,  de  plus  respectable  et  de 
pluâ  savant.  » 

M.  le  Recteur  eût  dû  nous  dire  combien  il  y  en  avait,  par- 
mi ces  illustrations,  qui  s'occupaient  de  donner  des  cours. 
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Ce  n'est  pas  assez,  pour  assurer  la  supériorité  de  l'enseigne- 
ment, d'avoir  des  cadres  magnifiquement  remplis  de  noms 
de  ministres,  de  juges,  de  célébrités  littéraires,  etc.,  il  faut 
encore  que  les  coeurs  se  donnent  et  que  de  bons  cours  se 
donnent  par  des  hommes  compétents  (cela  dit,  naturellement, 
sans  nie]'  la  compétence  de  ceux  qtii  donnent  réellement  des 
cours,  ni  mettre  en  doute  l'excellence  de  leurs  cours).  Laval 
a  certainement  bien  su,  dans  la  distribution  des  chaires,  des 
titres  de  docteurs,  etc.,  gagner  à  sa  cause  plusieurs  des  plus 
fortes  influences  politiques  et  sociales  de  Montréal.  Quand 
la  lutte  s'est  déclarée,  il  s'eist  bien  trouvé  en  effet  que  ces 
influences  se  sont  crues,  sans  trop  avoir  auparavant  mesuré 
la  portée  de  leur  acceptation,  liées  en  honneur  et  en  con- 
venance à  s'appuyer  ïùi  projet  que  tout  eût  démontré,  s'ils 
l'eussent  étudié  et  apprécié  sainement,  devoir  être  désastreux 
pour  Montréal. 

M.  le  Recteur  sait  atissi  bien  que  nous  que  ce  qtie  ses  ad- 
versaires lui  ont  reproché,  ce  n'était  pas  :  «  d'avoir  trop  bien 
choisi  les  professeurs  »,  mais  bien  d'avoir,  dans  le  choix 
de  ses  professeurs,  sacrifié  l'enseignement  atix  avantages  per- 
sonnels de  LavaJ,  c'est-à-dire,  de  s'être  moins  préoccupé  de 
choisir  les  professeurs  qui  donneraient  le  meilleur  enseigne- 
ment, les  meilleurs  cours,  qfue  ceux  qui  apporteraient  à  La- 
val les  plus  grandes  influences  dans  son  œuvre  funeste  de 
placer  sous  son  contrôle  le  haut  enseignement  universitaire 
catholique  à  Montréal. 

Encore  un  exemple  de  la  loyauté  avec  laquelle  M.  Ha- 
rael  donne  le  sens  des  paroles  de  ses  adversaires  ! 

III.  —  Nouvelles  réaffirmations  en  dépit  de  la  preuve 

M.  le  Recteur  otivre  sa  deuxième  journée  de  plaidoirie  (21 
mai,  p.  35)  par  un  résurtié  de  ce  qu'il  doit  avoir  prouvé  le 
jour  précédent.  Voyons  comme  il  y  va  : 
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«  Hier,  je  crois  avoir  démontré  que  L'Université  Laval  avait 
»  été,  dès  l'origine,  établie  comme  université  réellement  pro- 
»  vinciale  de  fait,  bien  que  non  de  titre;  et  cela  je  l'ai  dé- 
»  montré  par  la  correspondance  des  évêques  avec  le  séminaire 
»  avant  l'érection  de  l'Université  ;  par  les  hésitations  du  sé- 
»  minaire  qui  n'a  consenti  qu'à  la  condition  de  l'appui  des 
»  évêques...  »  Or,  au  lieu  que  ce  soit  le  séminaire  qui  se  soit  fait 
prier,  c'est  lui,  le  lecteur  s'en  rappelle,  «  qui  sollicitait  les 
évêques  pour  les  engager  à  demander  pour  lui  les  privilèges 
universitaires!...  » 

.,^ais  continuons  :  «  par  les  conditionis  exigées  par  l'auto- 
rité civile  qui  ont  obligé  le  Séminaire  à  foUmir  la  preuve 
que  l'établissement  serait  suffisant  pour  les  besoins  de  tous 
les  catholiques  de  la  province,  enfin  par  l'acceptation  de 
NN.  SS.  les  évêques!  » 

Pour  qtii  se  rappelle  jusqu'à  quel  point  toute  la  preuve  est 
contraire  à  ses  dires,  cette  nouvelle  réaffirmation,  malgré 
qu'elle  revienne  pour  la  dixième  fois,  frappe  encore  d'éton- 
nement.  On  eût  cru  que  la  nuit  eût  porté  conseil! 

M.  le  Recteur  invoque  ensuite,  comme  une  autre  preuve, 
le  fait  que  Laval  a  soumis  ses  premiers  règlements  aux  évê- 
ques. Oublie-t-il  les  déclarations  si  formelles,  tant  du  sémi- 
naire que  de  l'archevêque  et  de  lui-même,  que  l'Université 
ne  se  fondait  qu'à  la  condition  expresse,  condition  sine  qua 
non,  qu'elle  demeurerait,  même  comme  Université,  sous  «la 
seule  dépendance  de  l'archevêque  de  Québec  et  de  ses  suc- 
cesseurs ?  »  (p.  6).  Oublie-t-il  que,  îsuivant  ses  propres  ex- 
pressions, «  les  évêques  n'ont  aucune  part  dans  le  conseil 
universitaire  «  (p.  34).  Ne  croit-il  pas  le  public  assez  intelli- 
gent pour  comprendre  la  politique  de  Laval?  On  avait  alors 
besoin  des  élèves  de  toute  la  province,  et  d'un  autre  côté, 
on  voulait  exclure  les  autres  diocèses  de  tout  contrôle  effec- 
tif. 

Il  fallait  donc  consulter  les  évêques  pour  inspirer  confian- 
ce, tout  en  retenant  le  pouvoir  exclusif  pour  Québec  seul. 
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Voilà  ce  que  prouve  cette  soumission  des  règlements,  et  rien 
autre  chose. 

Quelques  lignes  plus  loin,  il  avoue  que  «  les  évêques  ont 
dit  n'avoir  pas  de  remarques  à  faire,  parce  qu'ils  voulaient 
se  retirer  de  l'Université.  » 

Il  est  malheureux  que  M.  le  Recteur  ne  nous  ait  pas  dit 
pourquoi  :  ne  serait-ce  pas,  par  hasard,  parce  que  Leurs 
Grandeurs  s'aperçurent  qu'on  ne  leur  avait  donné  aucune 
autorité  réelle,  qtie  ces  consultations  n'étaient  que  dans  le 
but  d'exploiter  leur  influence  au  profit  de  Laval?  Que  c'était 
en  réalité  faire  de  l'autorité  épiscopale  un  objet  de  dérision? 
Que  c'étair  moquerie?... 

Drôle  d'Université  provinciale,  en  vérité!  que  celle  où  tout 
ce  qui,  dans  d'autres  pays,  constitue  toute  la  direction  supé- 
rieure, tout  ce  qui  est  provincial,  se  retire  ou  disparaît  sans 
que  cela  fassse  aucune  différence!  «  Mais,  ajoute  M.  le  Rec- 
teur, cela  n'empêchait  pas  que,  dès  l'origine,  on  a  constaté 
que  l'Université  était  bien  réellement  Provinciale.  » 

Oui!  on  en  sait  quelque  chose  de  cette  constatation! 

IV.  —  Un  emploi  abusif  de  V autorité  du  Saint-Siège 
sous  le  faux  prétexte  de  défendre  un  principe 

Au  milieu  de  la  page  36,  M.  le  Recteur  «  insiste  à  faire 
remarquer  »  que  la  décision  de  la  congrégation  refusant  d'au- 
toriser, en  1862,  1863,  1872  et  1876,  la  fondation  d'une  Uni- 
versité catholique  à  Montréal,  était  Un  jugement  pour  les  ca- 
tholiques. » 

Il  a  bien  soin,  par  exemple,  de  ne  pas  dire  que  ce  n'était 
qu'un  jugement  de  no?i  expedire,  c'est-à-dire,  non  un  juge- 
ment que  «  jamais  Montréal  ne  devait  avoir  une  université 
catholique  »,  mais  seulement  qu'à  ces  dates-là  la  chose  ne 
paraissait  pas  expédiente  à  la  congrégation,  ce  qui  n'eût  pas 
empêché  qu'elle  eût  pu  l'autoriser  cinq  ans  plus  tard,  si  elle 
eût  trouvé  que  la  chose  était  devenue  à  propos.  Et  d'ailleurs, 
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on  voudra  bien,  se  rappeler  comment  les  demandes  de  Mont- 
réal ont  été  rejetées.  Voulons-nous  juger  de  la  valeur  des  in- 
sinuations par  lesquelles  M.  le  Recteur  cherche  à  représen- 
ter Montréal  comme  insistant  contre  les  volontés  du  Saint- 
Siège  ?  Qu'on  lise  la  lettre  de  Mgr  Bourget  adressée  au  journal 
le  Nouveau  Monde  de  Montréal  à  la  date  du  13  mars  1873, 
et  l'on  verra  où  ont  toujours  été,  dans  cette  affaire,  la  jus- 
tice, la  délicatesse  et  la  loyauté. 
Voici  cette  lettre  : 

Montréal,  le  13  mars  1873. 
>-N^  Monsieur  l'Editeur, 

Ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  j'ai  eu  l'occasion  de  lire,  dans  les 
colonnes  du  Journal  de  Québec  du  10  courant,  la  correspondance 
intitulée  :  Sans  être  prophète.  Je  vous  prie  de  la  reproduire  dans 
le  Nouveau  Monde  avec*  la  présente,  sans  entrer  dans  aucune  dis- 
cussion. Car,  mon  unique  intention  est  ici  de  rectifier  les  faits  qui 
y  sont  rapportés  et  d'empêcher  les  impressions  faussgs  qu'elle  est 
de  nature  à  produire  et  qui  seraient  injurieuses,  non  au  Nouveau 
Monde,  mais  à  l'Evêque  de  Montréal,  qui  ne  joue  pas,  quand  il 
s'agit  d'obéissance  au  Saint-Siège.  Voici  les  faits,  sans  autre  préam- 
bule :  '  ■ 

«  En  1862,  il  était  question  d'établir  une  Université  à  Montréal. 
On  n'en  faisait  pas  un  mystère,  comme  le  prouve  la  correspondance 
du  temps  entre  l'Archevêque  et  son  suffraigant  : 

»  Après  plusieurs  lettres  échangées  à  ce  sujet,  l'Evêque  de  Mon- 
tréal, avant  de  partir  pour  assister  à  la  canonisation  des  martyrs 
japonais,  invita  son  Métropolitain  à  se  rendre  à  Rome  pour  cette 
grande  fête,  afin  de  pouvoir  discuter  paisiblement  les  raisons  pour 
et  contre  ce  projet  devant  le  tribunal  chargé  de  les  juger. 

»  L'Evêque  de  Montréal  arriva  à  Rome  longtemps  avant  Mgr 
l'Archevêque;  et  loin  de  profiter  de  cette  occasion  pour  disposer 
les  esprits  en  sa  faveur,  il  garda  là-dessus  Un  profond  silence,  parce 
qu'il  tenait  à  honneur  de  n'exposer  ses  plans  au  Saint-Siège  qu'en 
présence  de  son  Métropolitain,  afin  qu'il  put  se  faire  entendre,  avant 
que  rien  n'ait  été  dit  pour  préjuger  cette  (juestion. 

»  Pendant  qu'il  attendait  Mgr  Baillargeon,  gardant  ainsi  un  si- 
lence absolu  sur  son  dessein  de  demander  la  faculté  d'établir  une 
Université  dans  sa  ville  épiscopale,  Mgr  Nardi,  Auditeur  de  rote, 
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vint  lui  dire  un  jour,  que  le  Pape  l'engageait  à  ne  pas  demandez 
la  permission  de  faire   une   Université   à  Montréal. 

»  L'Evêque,  qui  n'avait  pas  ouvert  la  bouche  sur  son  projet, 
fut  singulièrement  étonné  d'apprendre  que  le  Saint-Père  en  avait 
été  informé. 

»  Il  l'avait  été,  comme  il  s'en  convainquit  plus  tard,  par  Mgr 
l'Archevêque  qfui,  sans  l'en  prévenir,  avait  écrit  atix  laïques  de  la 
province,  en  les  engageant  à  l'appuyer  dans  l'opposition  qu'il  allait 
faire   à  Rome  contre   le  projet  d'une  Université   à  Montréal. 

»  Comme  on  le  voit,  il  ne  s'agissait  plus,  pour  l'Evêque  |de 
Montréal,  de  comparaître  devant  le  Saint-Siège  ou  son  Représen- 
tant, pour  donner  les  motifs  à  sa  démarche,  mais  pour  recevoir  lune 
décision.  Aussi,  ne  comparut-il  devant  Son  Eminence  le  Cardinal 
Barnabo,  Préfet  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  avec 
Mgr  l'Archevêque  et  M.  Taschereau,  que  pour  la  forme.  Car,  il 
savait  très  bien  que  le  Pape,  ayant  jugé  à  propos  de  faire  ainsi 
connaître  sa  volonté,  il  y  avait  toutes  sortes  de  raisons  de  s'y 
soumettre. 

»  Or,  il  est  à  remarquer  ici  que,  dan^  cette  occasion,  tout  se 
passa  de  vive  voix;  et  qu'auctin  décret  ne  fut  émané  à  ce  sujet. 
L'Evêque  se  soumit  tout  de  même  et  fit  connaître  solennellement 
à  ses  séminaires  et  collèges  sa  filiale  soumission  à  ce  simple  désir 
du  Saint-Père.  En  le  faisan-t,  il  avait  l'espoir  que  l'Université 
Laval  deviendrait  plus  coulante  par  rapport  à  l'affiliation  des  mai- 
sons d'éducation  de  la  province,  et  l'Evêque  ne  cacha  pas  sa  pen- 
sée à  M.  Taschereau.  Se  berçant  toujours  de  cette  espérance,  il  in- 
vita les  supérieurs  et  directeurs  de  ses  institutions  à  s'entendre 
à  l'amiable  avec  l'Université  de  Québec,  lorsqu'à  son  retour  de 
Rome,  M.  Taschereau  demanda  à  les  voir  pour  traiter  en  tête  à 
tête  la  question  de  l'Université.  Tout  le  monde  sait  que  malheu- 
reusement la  chose  ne  put  s'arranger. 

»  Trois  ans  s'écoulèrent  ainsi;  et  pendant  ce  temps,  les  écoles  de 
droit  et  de  médecine  de  Montréal  se  trouvaient  privées  de  la  pro- 
tection d'une  Université 'dont  elles  avaient  besoin  pour  se  développer 
et  devenir  florissantes. 

»  L'Evêque  de  Montréal,  avant  de  retourner  à  Rome,  en  1865, 
sollicita  du  Saint-Père  la  permission  de  faire  instance  auprès  du 
Saint-Siège,  pour  obtenir  l'établissement  d'une  Université  catho- 
lique à  Montréal  :  cette  permission  lui  ayant  été  accordée,  il  en 
informa  Mgr  l'Archevêque  qui,  pOur  s'opposer  encore  à  cet  éta- 
blissement, dépiuta  à  Rome  Mgr  Horan,  évêque  de  Kingston,  potir 
apptiyer  de  son  influence  M.  le  Rectetir  de  l'Université,  qui  était 
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M,  Taschereau,  devenu  deptiis  Archevêqpie  de  Québec.  Ce  procédé, 
comme  on  le  voit,  ne  renfermait  pas  même  chez  rEvêq;ue  l'ombre 
d'une  insubordination  à  l'égard  du.  Saint-Siège;  et  il  prouvait,  une 
fois  de  plus,  que  l'Evêque  n'entendait  nullement  agir  en  cachette 
à  Rome.  Ce  simple  exposé  suffit  pour  le  justifier  et  empêcher  de 
penser  qu'il  ne  s'est  pas  soumis  de  tout  cœur,  comme  on  cherche 
à  le  faire  croire. 

»  Dans  cette  circonstance,  la  Sacrée  Congrégation,  après  avoir 
entendu  les  deux  parties,  décida,  comme  tout  le  monde  sait,  ([u'il 
n  était  pas  expédient  qu'il  y  eût  une  Université  à  Montréal.  Le 
rescrit  se  réduit  à  ce  non  expedit.  Il  n'y  eut  aucun  décret  émané 
à  ce  sujet,  avec  l'approbation  du  Saint-Père,  comme  il  est  d'usage, 
chaq^ie  fois  qu'il  s'agit  de  trancher  quelque  difficulté  d'une  haute 
importance.  Il  est  bien  à  remarquer  de  plus  que  l'Evêque,  ayant 
alors  informé  Son  Eminence  le  Cardinal  Préfet  de  la  Sacrée  Con- 
grégation de  la  Propagande  que  cette  décision  allait  avoir  pour 
résultat  malheureux  l'affiliation  de  nos  institutions  catholiques  aux 
Universités  protestantes,  il  en  reçut,  pour  réponse,  qu'il  aurait 
toujours,  pour  prévenir  ce  malheur,  la  liberté  de  nouvelles  ins- 
tances auprès  du  Saint-Siège.  Ce  qui  prouve  encore  une  fois  à 
l'évidence  que  l'Evêque  n'entendait  pas  se  révolter  oiu  regarder 
comme  non  avenu  ce  non  expedit,  puisqu'il  se  concertait  d'avance 
avec  ce  haut  dignitaire,  qui  lui  représentait  la  personne  auguste 
du  Souverain  Pontife,  afin  de  pouvoir  en  sûreté  de  conscience, 
porter  secours  à  ses  brebis,  quand  elles  seraient  en  danger  de  se 
donner  la  mort  en  paissant  dans  des  pâturages  empoisonnés. 

»  Ce  que  l'Evêque  avait  prévli  arriva;  car,  nonobstant  ses  pro- 
testations, la  fatale  affiliation  des  écoles  de  droit  et  de  médecine 
se  fit,  à  la  honte  du  catholicisme  à  Montréal.  On  le  comprit  par- 
faitement, car,  en  1871  tous  les  avocats  et  les  médecins  de  Mon- 
tréal supplièrent  leur  Pasteur  de  se  mettre  à  leur  tête,  pour  leur 
obtenir  le  bienfait  d'une  Université  catholique.  Il  est  évident  que 
r'Evêque  ne  pouvait  rejeter  une  supplique  si  juste  qui  lui  était 
adressée  par  les  premiers  citoyens.  Il  s'adressa  d'abord  au  Saint- 
Siège;  et  sur  les  raisons  qu'il  allégua  par  son  député,  le  Cardinal 
Préfet  qui  avait  dit  en  1865  non  expedit,  jugea  que  la  chose  était 
urgente,  et  il  g'e  chargea  d'appuyer  de  toute  son  influence  cette 
nouvelle  supplique  auprès  du  Saint-Père. 

»  Les  choses  en  étaient  là  à  Rome,  quand  notre  Parlement  local 
fut  convoqué  en  novembre  dernier.  Chacun  sait  ce  qui  se  passa 
par  rapport  au  projet  d'une  Université  catholique  à  Montréal. 

»  Il  suffit  donc  de  faire  remarquer  que  l'on  sollicitait  en  même 
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temps  à  Rome  et  à  Québec  un  Induit  et  une  Charte,  pour  que 
cette  institution  fût  toute  à  la  fois  canoniq^ue  et  civile.  Car  tout  le 
monde  comprend  que  le  Saint-Père  ne  crée  pas  des  avocats  et  des  mér 
decins  à  Montréal,  et  que  le  gouvernement  ne  peut  instituer  des  doc- 
teurs en  droit  canon  et  en  théologie. 

»  D'ailleurs,  l'on  procédait  pour  l'Université  de  Montréal,  comme 
on  l'avait  fait  pour  celle  de  Québec.  La  lettre  de  l'Evêque  de 
Montréal  à  Mgr  l'Archevêque  était  publique  et  attestait  tous  ces 
faits. 

»  Tout  le  monde  comprenait  parfaitement  que  la  décision  de 
Rome,  donnée  en  1865,  demeurait  en  pleine  vigueur;  et  personne 
n'avait  avancé  l'opinion,  qui  aurait  été  téméraire  et  aJudacieuse 
que,  par  la  Charte  civile  que  l'on  sollicitait,  cette  décision  se  trou- 
vait annulée.  On  a  donc  pu  être  surpris  de  recevoir  la  nouvelle 
d'un  télégramme^  envoyée  par  le  Cardinal  Barnabo,  qui  semblait 
faire  croire  que  l'on  avait  émis  ici  de  telles  prétentions. 

»  Encore  cette  fois,  l'Evêque  de  Montréal  ne  saurait  être  compro- 
mis par  rapport  à  son  entière  soumission  à  tout  ce  qui  vient  du 
Saint-Siège,  au  moins  aux  yeux  de  ceux  qui  connaissent  intimement 
ses  sentiments. 

»  Quelque  chose  qui  arrive,  il  lui  sera  toujours  également  dévoué, 
et  il  baisera  toujours  avec  respect  la  main  du  Père  commun,  lors 
même  qu'elle  le  frapperait  :  car  il  sait  qu'en  le  frappant  elle  le 
bénira. 

»  Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  rendre  public  par  votre  journal, 
pour  dissiper  les  fausses  impressions  que  peuvent  produire,  dans 
les  esprits,  les  insinuations  du  Journal  de  Québec.  Je  veux  bien 
supporter  avec  patience  toutes  les  calomnies  dont  je  suis  chaque 
jour  chargé  et  comme  assiégé;  mais  je  ne  puis  consentir  à  passer, 
aux  yeux  des  fidèles  confiés  à  mes  soins  et  à  qui  je  dois  l'exemple 
d'une  aveugle  soumission  au  Chef  Suprême  de  l'Eglise,  pour  un 
hypocrite,  qui  fait  semblant  d'obéir  et  qui  trouve  toujours  moyen 
d'éluder  les  commandements  qui  lui  sont  faits. 

»  Si  le  journal  que  vous  rédigez  avait  le  malheur  de  se  four- 
voyer à  ce  point,  je  lui  retirerais  mon  appui  et  le  laisserais  tomber 
dans   le  néant. 

»  Mais  j'ai  le  ferme  espoir  qu'il  ne  tombera  jamais  dans  de  tels 
écarts.  Aussi  est-ce  avec  effusion  de  cœlir  que  je  le  bénis,  ainsi 
que  tous   ceux   qui  travaillent  comme  vous  à  lui  faire  atteindre 
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l'unique  but  de  sa  fondation,  savoir,  le  triomphe  des  bons  principes, 
pour  l'honneur  de  l'Eglise  et  la  gloire  de  la  patrie. 

»  Votre  tout  dévoué  serviteur, 

»  Ig.,  Ev.  de  Montréal.  » 

La  page  37  contient  une  exposition  des  principes  de  M.  le 
Recteur,  touchant  le  respect  avec  lequel  l'autorité  civile  doit 
accepter  les  décisions  de  l'autorité  religieuse  dans  les  ma- 
tières d'université. 

En  présence  de  tout  cet  étalage  de  respect,  on  se  deman- 
de s^l  a  respecté  l'autorité  religieuse,  celui  qui  s'est  appliqué 
à  là^  tromper  aussi  indignement,  sur  les  droits  de  Laval,  com- 
me nous  venons  de  le  prouver,;  si  c'est  un  grand  témoignage 
de  respect  qiie  de  dénaturer  le  sens  et  la  portée  des  docu- 
ments et  d'y  substituer  ses  propres  dires,  contre  les  droits 
de  la  justice  et  de  la  vérité  1 

Ici  encore  l'on  retrouve  un  exemple  frappant  de  la  tactigue 
déloyale  de  M.  le  Recteur.  Ayant  à  atteindre  un  double  but: 
celui  de  tromper  à  la  fois  Rome  et  le  Législature  de  Québec, 
son  habileté  consiste  à  faire  croire  que  ses  adversaires  com- 
battent ou  méconnaissent  certains  droits  de  l'autorité  reli- 
gieuse, lorsqu'il  sait  très  bien  que  c'est  tout  le  contraire. 

Pour  le  faire  croire,  cependant,  il  va  faire  Un  étalage  con- 
sidérable de  principes  que  personne  ne  conteste  et  «  qui  ne 
sont  nullement  en  question  dans  cette  affaire.  »  De  cette  fa- 
çon il  se  fera,  vis-à-vis  le  Saint-Siège,  un  mérite  d'avoir  dé- 
fendu ces  principes  et  le  mettra  sous  l'impress'ion  que  ses 
adversaires  les  méconnaissent. 

n  insistera  sur  le  fait  qiie  les  questions  d'Université  ont 
un  côté  qui  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  re- 
ligieuse; mais  tout  en  l'insinuant,  il  se  donnera  bien  de  garde 
d'affirmer  directement  que  la  question  soumise  à  la  Législa- 
ture est  de  la  compétence  exclusive  de  cette  autorité. 

Ensuite,  il  insinuera  habilement  que  l'autorité  religieuse, 
même  le  Saint-Siège,  demandent  et  même  exigent  la  passation 
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du  bill  Laval,  et  cfue  les  députés  catholiques  ne  peuvent,  en 
conscience,  refuser  de  le  voter.  Le  tout  est  dit  cependant  de 
manière  à  ce  que,  d'un  côté,  l'audjteur  ne  puisse  se  mé- 
prendre et  reçoive  infailliblement  l'impression  que  l'Eglise 
exige  la  passation  de  cette  loi,  qu'il  ne  peut  se  dispenser 
d'obéir  à  l'Eglise  et  que,  de  l'autre  côté,  M.  le  Recteur  ait 
une  porte  par  laquelle  il  puisse  s'échapper,  si  l'on  vient  à 
l'accuser  d'avoir  fait  un  usage  indu  de  l'autorité  de  l'Eglise. 

Bien  plus,  il  ira  jusqu'à  affirmer,  sans  que  rien,  dans  le 
langage  de  ses  adversaires,  n'en  donne  le  plus  léger  prétexte, 
«  que  ses  adversaires  ont  dit  qufe  :  «  La  volonté  de  l'autorité 
religieuse  devait  se  constater  par  le  vote  populaire.  »  Deux 
pages  durant,  il  réfutera  avec  une  vertueuse  indignation  cette 
ridicule  doctrine.  Pendant  ce  temps,  tout  en  agissant  comme 
avocat,  en  usant  et  abusant  de  tous  les  moyens  à  l'usage 
de  la  profession,  son  caractère  de  haut  dignitaire  ecclésiasti- 
que le  met  à  couvert  des  actes  de  représailles  qu'il  provo- 
que. Il  pourra  outrager  la  vérité,  calomnier  sps  adversaires, 
assuré  qUe,  vis-à-vis  la  Législature,  M.  le  Grand  Vicaire  sera 
toujours  censé  avoir  dit  la  vérité,  tandis  que  ses  adversaires, 
eux,  ne  pourront  signaler  ses  outrages  à  la  vérité  sans  en- 
courir le  blâme  d'avoir  manqfué  de  respect  à  un  dignitaire 
ecclésiastique. 

D'ailleurs,  il  sait  qu'au  besoin  l'arbitraire  viendra  à  son 
secours  pour  fermer  la  bouche  aux  avocats  des  opposants, 
et  empêcher  une  réfutation  qui  détruirait  l'effet  de  ses  af- 
firmations gratuites  et  replacerait  la  question  sous  son  vé- 
ritable jour.  ; 

D'ailleurs,  afin  d'empêcher  la  réplique,  on  affirmera,  au 
besoin,  que  les  adversaires  se  proposent  de  prendre  un 
temps  déraisonnable,  dans  le  but  de  prolonger  le  débat  jus- 
qu'à la  fin  de  la  session,  afin  d'empêcher  la  loi  de  passer. 
Après  avoir,  avec  son  collègue,  argUUienté  durant  environ 
six  jours,  M.  le  Recteur  trouvera  juste  qu'il  ne  soit  accordé 
à  la  partie  adverse  que  deUx  heures  pour  la  réplique  !  !  ! 
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Pour  faire  ressortir  tout  le  machiavélisme  de  cette  tacti- 
que, tout  ce  qu'il  y  a  de  faux,  de  déloyal  dans  les  dires 
de  M.  le  Recteur,  il  faudrait  de  nombreuses  pages.  Combien 
de  phrases  qui,  sous  le  voile  d'une  défense  légitime,  ca- 
chent une  perfidie  et  insinuent  habilement  le  poison  de  la 
calomnie  : 

Cette  appréciation,  nous  le  sentons,  est  très  sévère,  vu  sur- 
tout le  caractère  et  la  position  de  celui  qui  en  est  l'objet. 

Mais  les  Eminents  Cardinaux  de  la  Propagande  et  cetix 
qui  liront  cette  réplique  voudront  bien  se  rappeler  que  nous 
somfnes  sur  la  défensive  et  que  nous  avons  à  nous  défendre 
contre  des  attaques  indignes.  Au  reste,  nous  leur  laissons 
à  juger  s'il  nous  était  possible  de  qualifier,  en  termes  moins 
énergiques,  la  conduite  de  M.  le  Recteur. 

Voici  d'abord  en  quels  termes  M.  le  Recteur  insinue  que 
la  question  est  du  ressort  exclusif  de  l'autorité  ecclésiastique 
et  que  les  déptités  doivent,  par  obéissance,  voter  la  loi  La- 
val : 

Lorsqu'on  a  besoin  du  concotirs  de  l'autorité  civile,  dit-il  (p. 
37),  «  pour  un  objet  qui  concerne  essentiellement  l'autorité  reli- 
»  gieuse  .»,  les  rôles  de  chacun  sont  parfaitement  déterminés.  C'est 
à  raulorité  religieuse  à  discuter  d'abord  et  à  déterminer  ce  qui 
est  de  son  ressort.  Puis,  «  il  est  du  devoir  de  l'autorité  civile  »  de 
prêter  main-forte  à  l'autorité  religieuse,  à  moins  d'inconvénients 
graves,   etc. 

Dans  un  pays  mixte,  comme  le  nôtre,  l'autorité  civile  résulte 
d'une  majorité,  et  «  c'est  à  chaque  député  à  conformer  sa  con- 
»  duite  aux  principes  de  sa  religion  et  de  sa  conscience.  Car  il  est 
»  impossible  que  le  député  sépare  sa  condition  de  député  purement 
»  civil,  de  celle   qui  résulte  de  sa  qualité  de  chrétien.  » 

(Comme,  au  besoin,  ces  bons  Libéraux  deviennent  Ortho- 
doxes !) 

Or,  on  connaît  les  rôles  spéciaux  de  la  société  religieuse  et  de  la 
société   civile.    Ces   sociétés   sont   indépendantes   l'une   de   l'autre. 
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chacune  dans  sa  splière;  mais,  dans  les  questions  mixtes,  dans 
celles  qui  requièrent  l'intervention  des  detix,  «  l'une  est  subordon- 
»  née  à  l'autre;  et,  vous  le  savez,  c'est  à  l'Eglise  à  parler  la  pre- 
»  mière.  »  Le  rôle  du  député  catholique,  et  de  tout  catholique  en 
général,  est,  dans  les  questions  mixtes,  de  bien  constater  d'abord 
«  ce  qui  est  demandé  par  l'autorité  religieuse,  quant  au  point  de 
»  vue  religieux.  Cette  constatation  faite,  il  est  du  devoir  d'un  catho- 
»  lique  de  se  conformer  à  la  demande,  à  moins  d'un  inconvénient 
»  grave.  » 

Monsieur  le  Recteur,  après  avoir  pris  tant  de  soin  pour 
rétablir  cette  doctrine  que  personne  ne  conteste,  a  bien  soin 
de  ne  pas  entreprendre  d'en  faire  voir  la  relation  avec  le 
cas  qui  nous  occupe.  Le  faire,  serait  mettre  à  jour  le  défaut 
de  son  raisonnement.  Il  préfère  rester  dans  le  vague,  insinuer 
seulement  que  nous  soutenons  la  contradictoire  de  cette  doc- 
trine et  ensuite  conclure  hardiment. 

Il  est  clair,  admis  de  tous,  qu'en  toute  matière  tombant  sous 
la  juridiction  de  l'Eglise,  «  il  est  du  devoir  de  l'autorité  ci- 
vile »   de   prêter  main   forte  à  l'autorité  religieuse. 

Les  opposants  de  Laval  n'ont  jamais  rien  dit  ni  rien  fait 
de  contraire  à  ce  principe. 

«  C'est,  dit  M.  le  Recteur,  à  l'autorité  religieuse  à  détermi- 
ner ce  qui  est  de  son  ressort.  »  Admis,  M.  le  Recteur!  Mais 
il  ne  suffisait  pas  d'énoncer  cette  proposition;  il  fallait  dé- 
montrer que  ra,Utorité  religieuse  «  avait  déterminé  que  la  pas- 
sation du  bill  Laval  était  du  ressort  de  l'autorité  religieuse. 
C'est  ce  que  vous  vous  êtes  bien  donné  garde  de  faire! 
C'est  ce  que,  de  fait,  il  voufe  était  impossible  de  faire,  pour 
la  double  raison  que  jamais  l'autorité  religieuse  n'a  prétendu 
que  la  passation  de  cette  loi  était  de  son  ressort  et  qu'elle 
ne  pouvait  le  prétendre. 

Aussi,  son  Exe.  le  Cardinal  préfet  de  la  Propagande,  de 
même  que  S.  E.  le  Cardinal  secrétaire  d'Etat,  à  peine  in- 
formés du  fait  qlié  Mgr  l'Archevêque  de  Québec,  avec  un 
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certain  nombre  de  ses  suffragants  et  M.  le  Recteur  avaient 
voulu  imposer  cette  loi  pour  la  raison  que  «  c'était  le  dé- 
sir exprimé  par  le  Saint-Siège  »  que  cette  loi  fût  passée, 
s'empressèrent-ils  de  protester  contre  cet  usage  illégitime  du 
nonl  du  Saint-Siège,  et  de  nous  assurer,  à  plusieurs  repri- 
ses, que  le  Saint-Siège  n'avait  jamais  exprimé  un  tel  dé- 
sir, qu'il  ne  connaissait  pas  même  ce  bill  dans  sa  teneur 
actuelle,  ;que  le  Saint-Siège  entendait  rester  complètement 
étranger  à  cette  affaire  et  laisser  les  députés  catholiqlies  par- 
faitemenc  libres  de  voter  pour  ou  contre,  suivant  que  leurs 
intérêts  ou  cetix  de  leurs  constituants  exigeraient  de  le  faire. 

Tous  ces  principes,  solennellement  énoncés  par  M.  le  Rec- 
teur, l'ont  donc  été  hors  de  propos,  puisqu'ils  ne  s'appli- 
quent nullement  au  cas  actuel.  Toute  cette  dépense  de  doc- 
trine n'était  donc  que  pour  en  imposer  aux  députés  catholi- 
ques, pour  les  tromper  et  leur  faire  croire  injustement  que 
leurs  principes  de  catholiques  les  obligeraient  à  passer  ce 
bUl  Laval! 

La  matière  en  était  une  de  celles  où  l'autorité  religieuse 
n'avait  pas  le  droit  d'exiger,  en  tant  qu'autorité,  que  le  pou- 
voir civil  passât  cette  loi;  et  l'autorité  religieuse  ne  l'ayant 
pas  fait,  l'autorité  religieuse  n'ayant  rien  exigé  en  tant  qu'au- 
torité, il  n'y  avait  pas  lieu,  de  la  part  de  M.  le  Recteur,  de 
dire  :  «  en  cette  matière  Tmie  est  subordonnée  à  l'autre; 
«  et  vous  le  savez,  c'^t  à  l'Eglise  à  parler  la  première.  » 
Non  !  ici  les  évêques  pétitionnaires  pétitionnaient  en  leur  nom 
personnel  et  il  était  faux  de  dire  que  c'était  l'Eglise  qui  pé- 
titionnaii  par  leur  entremise. 

Eux-mêmes  ne  l'ont  nullement  prétendu.  De  même  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  constater  «  ce  qui  était  demandé  par  l'au- 
torité religieuse  quant  au  point  de  vue  religieux,  »  puisque 
rien  n'était  demandé  par  cette  autorité  en  tant  qu'autorité  et 
à  ce  point  de  vue.  Tout  cela  n'avait  donc  pour  objet  que  de 
fausser  la  conscience  des  déjyutés. 
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V.  —  Une  calomnie  sous  le  masque  d'une  question 
de  principe 

Monsieur  le  Recteto  continiie  : 

Mais  comment  constater  la  volonté  de   l'autorité  religieuse? 

Sera-ce  par  le  vote  populaire  comme  on  l'a  dit  devant  ce  comité? 
Sera-ce  même  par  les  autorités  religieuses  en  tant  que  manda- 
taires du  peuple  et  n'ayant  droit  d'exprimer  leur  opinion  qu'autant 
qu'elles  représentent  celles  de  leurs  paroissiens  au  de  leurs  dio- 
césains ? 

Il  est  à  peine  croyable  gu'Un  homme,  revêtu  oomtne  M.  le 
Recteur  du  caractère  sacef dotal,,  ose  pousser  aussi  loin  le 
rôle  odieux  de  défigurer  ce  qu'ont  dit  ses  adversaires  ou 
plutôt  d'inventer  de  telles  choses,  ne  ressemblant  ni  de  près 
ni  de  loin  à  ce  qu'ils  ont  dit,  pour  eti  jeter  sur  eux  le  dis- 
crédit! Comment  contenir  l'indignation  légitime  que  soulève 
nécessairement  un  tel  procédé? 

Tous  ceux  qui  ont  suivi  cette  affaire  se ,  rappellent  quelle 
portée  nous  avons  donnée  aUx  manifestations  du  sentiment 
populaire   sur  cette   question  d'Univ^ersité  1 

Le  Saint-Siège  n'avait  ordonné  l'établissement  de  la  suc- 
cursale qu'à  la  condition  que  la  charte  le  permît.  Il  avait 
prescrit  en  termes  formels  qu'il  ne  fût  pas  dérogé  à  cette 
charte.  De  très  hautes  autorités  légales,  notamment  l'un  des 
officiers  en  loi  de  l'Empire  Britannique,  avaient  déclaré  qu'é- 
videmment la  charte  ne  permettait  pas  cette  succursale.  Et 
ces  opinions  n'ont  jamais  été  oontredibes  par  des  opinions 
de  quelque  valeur.  Aux  termes  mêmes  de  la  bulle  ponti- 
ficale, vu  ces  opinions,  c'était  donc  déroger  à  la  charte  roya- 
le que  de  maintenir  cette  succursale. 

Dans  cet  état  de  la,  question,  les  catholiques  de  Montréal 
étaient  donc  bien  fondés  à  croire  qu'ils  agissaient  en  con- 
formité aux  désirs  du   Saint-Siège,  en  prenant  les   moyens 
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de  faire  interpréter  la  charte  par  le  seul  pouvoir  compétent 
poui'  le  faire,  savoir  le  pouvoir  judiciaire. 

Sur  ces  entrefaites,  voilà  que  Laval,  après  avoir  été  ré- 
fusée par  la  Reine  dans  sa  demande  d'une  charte  addition- 
nelle lui  conférant  le  droit  d'aller  enseigner  à  Montréal,  de- 
mande à  la  législature  locale  une  loi  lui  accordant  le  droit 
de  multiplier  ses  chaires  d'enseignement  dans  toute  la  pro- 
vince de  Québec.  C'était  non  seulement  le  droit  de  main-, 
tenir  la  succiirsale,  mais  dix  fois  plus. 

Les  catholiques  de  Montréal  se  dirent  alors  :  Voilà  que 
La\fal  veut  faire  changer,  à  son  profit,  et  à  notre  détriment, 
pari  la  législature  locale,  la  position  qui  nous  est  faite,  à  la 
fois  par  le  Saint-Siège  et  la  charte  royale.  Voilà  qu'elle  de- 
mande à  la  législature,  à  ^un  pouvoir  constitutionnel  repré- 
sentant le  peuple,  ttne  loi  qui  va  nous  priver  du  droit  légitime 
que  nouls  croyons  posséder  :  d'avoir  notre  Université  à  Mont- 
réal. Une  loi  que  le  Samt-Siège  ne  demande  pas,  qu'il  ne 
connaît  même  pas.  Cette  loi,  ce  sera  l'œuvre  de  nos  repré- 
sentants. En  vertu  de  la  constitution,  c'est  non  seulement 
notre  droit,  c'est  notre  devoir  d'étudier  cette  loi,  de  la  dis- 
cuter, de  la  juger,  de  la  repousser  si  nous  la  trouvons  in- 
juste. 

Voilà  ce  que  les  citoyens  de  Montréal  ont  fait!  Des  milliers 
et  des  milliers  de  pétitionnaires  ont  prié  la  législature  de  re- 
pousser cette  loi.  Quelques  douzaines  seulement  lui  ont  deman- 
dé de  la  passer.  Trois  cent  trente-sept  requêtes  ont  été  pré- 
sentées contre-  la  loi.  Quatre  seulement  ont  été  présentées 
pour  en  demander  la  passation  !  !  !  Parmi  les  pétionnaires  en 
faveur  du  hill  se  trouvaient  presque  totus  NN.  SS.  les  Evê- 
ques  en  chargé. 

On  se  rappelle  par  quels  moyens  on  les  avait  induits  à 
signer.  D'un  autre  côté,  l'un  d'eux  avait  refusé  de  signer  et 
quatre  anciens  Evêqties  étaient  bien  connus  comme  opposés 
au  bill.  De  phis,  des  centaines  de  curés  avaient  signé  les  re- 
quêtes contre  le  bill  et  il  était  connu  que  la  très  grande  ma- 

IV.  —  Vers  rAblme.  •  28 
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jorité  du  clergé,  les  huit  dixièmes  au  moins,  étaient  hosti- 
les à  cette  loi.  Or,  il  fut  allégué  par  les  avocats  des  oppo- 
sants qfue,  en  signant  ces  requêtes  pour  la  loi,  NN.  SS.  les 
Evêques  n'avaient  pas  fait  un  cate  d'autorité  épiscopale.  Que 
sans  méconnaître  la  haute  valeur  de  leur  signature^  c'était 
comme  simples  pétitionnaires,  c'était  pour  exprimer  leurs  opi- 
nions personnelles  et  non  comme  exerçant  l'autorité  de  l'E- 
glise qu'ils  avaient  signé  et  qu'il  ne  fallait  pas  donner  à  cette 
signature  une  plus  haute  portée.  Que  de  l'autre  côté,  il  y 
avait  les  signatures  de  la  grande  masse  du  clergé  et  l'opi- 
nion de  quatre  autres  évêques  dont  le  poids  était  certes  de 
nature  à  contrebalancer  la  signature  de  ceux  des  évêques 
qui  avaient  appuyé  le  bill,  vu  que  leur  acte  n'était  pas  un 
acte  d'autorité  ecclésiastique.  Voilà  en  substance  ce  que  pré- 
tendirent les  opposants. 

Or,  y  a-t-il  dans  tout  cela  Un  mot,  un  seul  mot!  qui  ne 
soit  pas  en  conformité  avec  la  doctrine  de  l'Eglise  et  avec  les 
vues  du  Saint-Siège?  Y  a-t-il  dans  tout  cela  quelque  chose 
qui  ressemble,  de  près  ou  de  loin,  aux  théories  fantaisistes 
que  M.  le  Recteur  nous  pirête  pjour  se  donner  le  mérite  de  faire 
de  l'orthodoxie  et  de  réfuter  non  seulement  ce  que  nous  n'a- 
vons jamais  dit,  mais  ce  qui,  grâce  à  Dieu',  comme  d'ailleurs 
nos  antécédents  respectifs  l'ont  prouvé,  est  beaticoup  plus 
loin  de  nos  idées  et  de  nos  sentiments  qu'il  ne  l'est  des  idées 
et  des  sentiments  de  M.  le  Recteur  lui-mêmie? 

Voulons-nous  voir  jusqu'à  quel  point  est  odieuse  la  ca- 
lomnie lancée  contre  nous  a;u  moyen  de  cette  indigne  falsi- 
fication de  ce  que  nous  avons  dit?  Comparons-la  avec  les 
parties  de  nos  plaidoiries  auxquelleis  elles  peuvent  se  rat- 
tacher. Nous  prenons  les  rapports  tels  que  ceux  publiés  dans 
les  journaux  de  Montréal  dès  les  jours  qui  ont  suivi  notre 
plaidoirie.  !'';'*{ 

Ces  citations  vont  être  longues,  ennuyeuses  peut-être,  cer- 
tainement très  onéreuses  pour  nous,  car  elles  nous  entraî- 
nent dans  des  longueurs  très  dispendieuses,  mais  nous  su- 
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birons  tous  ces  inconvénients,  plutôt  que  de  laisser  exis- 
ter le  plus  léger  prétexte  de  croire  aux  calomnies  de  M.  le 
Recteur. 

Voici  d'abord  tout  ce  qui,  dans  nos  plaidoiries,  a  trait  aux 
matières  sur  lesquelles  porte  l'appréciation  de  M.  le  Recteur. 

M.  Pagniielo. 

Pourquoi  donc  Laval  viendrait-elle  s'imposer  chez  notas  contre 
le  vœu  de  toute  la  population;  contre  le  vœu  du  clergé  qui  s'est 
levé  de  concert  avec  le  peuple  dans  un  enthousiasme  indescripti- 
ble ^our  protester  contre  l'établissement  de  cette  succursale  et 
contre  le  bill  qu'on  veut  faire  passer?  Jamais  on  n'a  vu,  dans 
l'enceinte  de  cette  législature,  autant  de  requêtes  présentées  contre 
an  bill.  Le  sentiment  populaire  est  tellement  fort  dans  le  moment, 
à  Montréal,  que  dût  la  législature  passer  la  loi  demandée,  le 
succès  de  Laval  à  Montréal  est  aujourd'hui  une  chose  impos- 
sible. 

Rome,  on  peut  l'affirmer  sans  crainte,  n'a,  par  la  lyo^iclie  d'ag 
cun  de  ses  officiers,  recommandé  la  présepte  demande  à  la  légis- 
lature de  Québec.  Il  ne  reste  que  la  requête  de  leurs  Grandeurs 
les  Evêques  de  la  province,  mais  sur  ce  point,  je  dois  vous  faire 
remarquer  que  NN.  SS.  les  EvêqUes  sont  divisés  entre  eux,  et 
que  la  question  qui  vous  est  soumise  est  une  de  ces  questions  sur 
lesquelles  il  est  toujours  permis  d'avoir  son  opinion;  par  consé- 
quent, malgré  tout  le  respect  que  nous  pouvons  avoir  pour  le  désir 
des  Evêques  de  la  province,  néanmoins,  nous  ne  sommes  point  dé- 
pouillés de  notre  liberté  d'examen  et  nous  ne  sommes  point  empê- 
chés de  suivre  le  sentiment  des  prélats  qui  diffèrent  d'avec  la  ma- 
jorité des  Evêques.  Mais  ici,  je  me  vois  en  présence  d'un  fait  qui 
enlève  à  la  requête  des  Evêques  tout  le  poids  qu'elle  aurait  sans 
cela;  c'est  que  je  suis  informé,  et  je  vous  demande  la  permission 
de  prouver  ces  faits,  que  les  Evêques  signataires  de  cette  requête 
ne  l'ont  signée  qu'après  s'être  assurés  que  la  loi,  malgré  ses 
termes  généraux  et  malgré  les  pouvoirs  illimités  qu'elle  donne 
à  Laval  d'établir  ses  chaires  d'enseignement  dans  toute  la  province, 
ne  les  atteindra  pas,  ayant  pris  la  précaution  de  faire  donner  par 
Laval  des  garanties  écrites  que  Laval  n'ira  jamais  établir  de  chai- 
res d'enseignement  chez  eux,  sans  le  consentement  de  l'Evêque 
du   Diocèse. 
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Vous  avez  dû  remarquer,  Messieurs,  avec  étonnement,  le  nombre 
de  requêtes  qui  pleuvent  tous  les  jours,  dans  la  Chambre  contre 
le  bill  de  l'Université.  Vous  vous  êtes  demandé  comment  et  pour- 
quoi le  peuple  était  si  exaspéré  dans  la  section  de  Montréal  conti-e 
ce  bill,  sur  une  question  surtout  de  haut  enseignement.  Les  requê- 
tes maintenant  ne  suffisent  plus,  et  voilà  qUe  les  assemblées  pu- 
bliques se  multiplient.  Vous  en  trouverez  l'explication  toute  natu- 
relle et  toute  simple  dans  les  attaques  injustes  et  déplacées  que  l'on 
a  faites  publiquement  contre  ce  saint  patriarche  dont  nous  sommes 
habitués  à  prononcer  le  nom  chapeau  bas,  que  nous  aimons  com- 
me Un  père,  et  dont  nous  écoutons  la  parole  comme  celle  d'un 
oracle  ;  lui  que  nous  avons  vu  combattre  depuis  au  delà  de  quarante 
ans  pour  le  bien  de  son  peuple. 

Eh  bien!  Messieurs,  après  avoir  combattu  avec  lui  et  sous  lui 
pour  la  liberté  de  l'Eglise,  nous  noUs  faisons  gloire  encore  de 
combattre  sous  sa  noble  bannière  pour  la  liberté  de  l'enseignement 
contre  le  monopole.  Ce  sont  deux  nobles  causes  qui  font  appel  à 
tous  les  dévouements  et  à  tous  les  amis  du  progrès  et  de  la  science, 
et  nous  sommes  assurés  d'avance  que  notre  faible  voix  trouvera 
un  écho  chez  vous. 

M.  Trudel. 

Je  dis  d'ab'Ord  que  c'est  une  question  de  justice,  d'équité.  JEt 
je  crois  devoir,  à  ce  sujet,  rappeler  ici  que  l'un  des  principaux 
caractères  de  votre  comité  des  Bills  privés,  c'est  d'être  un  tribunal 
appelé  à  juger  quasi  judiciairement.  Votre  comité  participe,  dans 
une  grande  mesure,  de  la  nature  des  cours  de  justice,  et  il  en  a, 
en  partie  du  moins,  les  pouvoirs  et  les  attributions. 

D'après  la  doctrine  constitutionnelle  admise  par  tous,  les  préten- 
tions adverses  des  parties  intéressées  dans  un  bill  privé  doivent 
être  débattues  devant  le  comité  des  Bills  Privés  comme  les  parties 
à  Un  procès  débattent  leurs  droits  respectifs  devant  une  cour  de 
justice.  Et  votre  comité  a  pour  devoir  et  pour  fonction  d'adjuger 
sur  la  valeur  des  droits  de  chacun  et  de  ne  recommander  la  passation 
d'un  bill  qu'après  avoir  rendu  justice  à  tous  les  droits  et  pris 
des  mesures  nécessaires  pour  que  la  concession  des  droits  deman- 
dés par  le  bill  ne  lèse  en  aucune  manière  les  parties  intéressées. 

Or,  quelles  sont,  ici,  les  parties  intéressées?  en  'd'autres  termes 
qiielies  sont  les  portions  de  celte  province?  quelle  est  la  portion 
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de  notre  population  qn\  sera  surtout  affectée  par  la  passation  de 
cette  loi? 

Evidemment,  ce  sera  la  partie  dti  pays,  ce  seront  les  populations 
qui  subiront  l'opération  de  cette  loi. 

L'Université  Laval  demande  le  pouvoir  de  «  multiplier  ses  chai- 
res d'enseignement  dans  les  limites  de  la  province  de  Québec,  j? 
Ce  sont  là  les  termes  du  bill;  mais  vous  savez  tous,  Messieurs, 
nous  savons  très  bien,  nous,  et  nous  allons  l'établir  avec  la  plus 
complète  évidence,  que  le  seul  but  que  l'on  vise,  c'est  de  s'établir 
à  Montréal.  Ce  que  l'on  veut,  c'est  le  droit  de  maintenir  la 
succursale  Laval  établie  à  Montréal  contre  la  loi  et  les  dispositions 
de  la  Charte  Royale. 

Les  parties  intéressées  sont  donc  celles  qui  tombent  sous  l'opé- 
ration de  cette  loi,  contre  qui  est  faite  la  loi,  c'est-à-dire  les  catho- 
liques de  la  région  de  Montréal. 

Nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  il  faut  admirer  cette  habileté 
avec  laquelle  Laval  a  réussi,  jusqu'aujourd'hui,  à  cacher,  sous  le 
voile  de  l'intérêt  général,  ce  qui  n'est  que  son  désir  d'être  miseï 
en  position  de  faire,  au  profit  d'une  seule  institution,  une  concur- 
rence ruineuse  aux  institutions  catholiques  de  Montréal,  au  moyeu 
de  pouvoirs,  privilèges  et  prérogatives  par  elle  obtenus  sous  pré- 
texte de  servir  l'intérêt  général  de  tout  le  pays. 

Les  parties  intéressées,  celles  qui  ont  des  intérêts  réels  à  débat- 
tre devant  votre  tribunal,  ce  sont  donc  :  D'un  côté  Laval  q'ui  veut 
se  faire  donner  le  contrôle  absolu,  le  monopole  de  l'enseignement 
supérieur  dans  toute  la  région  de  Montréal;  de  l'autre  côté,  toute 
la  population  de  cette  région,  la  cité  de  Montréal  d'abord,  et  toute 
la  partie  supérieure  de  la  province,  renfermant  bien  aU  delà  de 
cinq  cent  mille  catholiques,  et  qui,  avec  les  districts  voisins  ayant 
avec  elle  le  même  intérêt  dans  cette  question  universitaire,  repré- 
sente les  deux  tiers  de  toute  la  province  et,  au  point  de  vue  de 
la  richesse,  de  l'étendue  et  de  l'importance  commerciale  et  agri-' 
cole,  représente  une  proportion  encore  plus  considérable,  qui  s'op- 
pose à  la  passation  de  la  loi.  Ce  serait  donc  déplacer  la  question 
que  de  ne  voir,  dans  ce  débat,  que  l'Ecole  de  médecine  et  de  chi- 
rurgie de  ]\Iontréal,  car  outre  cette  école,  nous  représentons  ici  un 
comité  de  citoyens  à  qui  leurs  concitoyens  ont  confié  la  tâche 
d'empêcher  la  passation  de  cette  loi. 

Or,  cette  population,  la  seule  intéressée,  puisqu'elle  seule  doit 
subir  l'opération  de  cette  loi,  elle  la  repousse  avec  une  ardeur 
et  une  unanimité  extraordinaires.  En  présence  du  mouvement 
tout  spontané  qui  s'est  produit  dans  Montréal  et  son  territoire,  en 
voyant  ces  flots  de  reçpiêtes  et  de  protestations  qui  arrivent  ici 
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par  centaines  et  qui  inondent  littéralement  votre  législature,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire. 

Il  est  inouï  dans  vos  annales  parlementaires  que  jamais  Une 
population  ait  exprimé  avec  une  aussi  grande  unanimité  et  une 
aussi  éloquente  énergie  son  opposition  à  une  mesure  parlemen- 
taire. 

J'ose  dire  également  que  sur  les  six  ou  sept  cent  mille  catholi- 
ques qui  doivent  subir  l'opération  de  cette  loi,  il  n'y  a  pas  un 
dixième^  peut-être  pas  un  vingtième  qui  ne  la  répudie  énergiquement. 
Et  ici,  je  ne  parle  pas  seulement  des  laïques.  Car  si  des  ordres  ou 
du  moins  des  lettres  publiées  dans  les  journaux  et  que  l'on  a 
fait  passer  pour  des  ordres  ont  empêché  une  portion  du  clergé 
de  manifester  son  sentiment,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les 
dix-neuf  vingtièmes  du  clergé  sont  hostiles  à  Laval  dans  cette 
aifaire. 

Or,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  ne  serait-il  pas  inouï,  ne  se- 
rait-il pas  contraire  aux  traditions  parlementaires  et  à  la  pratique 
bien  établie  en  matière  de  bills  privés,  que  l'on  imposât  ainsi  une 
législation  à  toute  une  population  qui  la  repousse  à  la  presque  una- 
nimité ? 

J'en  viens  maintenant  à  la  deuxième  question  :  la  question  reli- 
gieuse. 

Je  ne  me  dissimule  pas.  Messieurs,  que  ce  ne  soit  là  le  plus 
grand  obstacle  au  triomphe  de  notre  cause. 

On  a  réussi,  avec  une  rare  habileté,  à  faire  croire  à  la  popu- 
lation de  la  province  et  surtout  à  la  plupart  des  Honorables  mem- 
bres de  cette  législature  qu'il  s'agissait  ici  d'une  question  défini- 
tivement réglée,  sur  laquelle  le  Saint-Siège  avait  prononcé  en  der- 
nier ressort,  et  qu'il  n'était  pas  permis  à  un  catholique  de  s'op- 
poser au  hill  de  Laval,  sans  commettre  une  désobéissance  grave.  On 
a  représenté  les  opposants  comme  de  mauvais  catholiques,  des 
révoltés  en  rupture  avec  le  Saint-Siège.  Certes  !  pour  nous  qu'un 
respect  inaltérable,  et  un  amour  et  Un  dévouement  filial  de  même 
qu'une  foi  inébranlable  Unissent  si  étroitement  au  Souverain  Pon- 
tife, nous  qui  depuis  vingt  ans  nous  sommes  fait  un  devoir  de  com- 
battre partout  et  toujours  les  combats  du  Pape  et  de  défendre  les 
idées  romaines,  on  ne  pouvait  nous  faire  Un  reproche  plus  sensible, 
ni  nous  jeter  à  la  figure  Un  outrage  plus  sanglant. 

On  nous  a  représentés  comme  des  excommuniés  qui  reniaient 
leurs  principes  et  leur  passé,  nous  surtout,  les  avocats  chargés 
par  l'Ecole  de  médecine  et  par  le  vœu  presque  unanime  de  nos 
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citoyens  tant  prêtres  que  laïques  de  la  région  de  Montréal,  d'obtenir 
judiciairement  des  tribunaux  compétents  la  vraie  interprétation 
à  donner  à  la  Charte  Royale  de  Laval.  A  ces  accusations,  je  pour- 
rais me  contenter  de  répondre  que  nous  marchons  avec  notre  clergé 
presque  unanime  dans  notre  sens;  et  que,  ayant  l'approbation  de 
quatre  illustres  prélats,  ceux  qui  entre  tous  nos  évêques  se  sont 
le  plus  distingués  par  leur  dévouement  au  Saint-Siège  et  la  sûreté 
de  leur  doctrine;  ayant  pris,  au  préalable,  l'avis  de  nos  meilleurs 
théologiens  et  canonistes,  surtout  ayant  l'appui  de  ce  saint  Ar- 
chevêque qui,  pendant  plus  de  quarante  ans,  a  accompli  de  si  gran- 
des choses,  opéré  des  œuvres  si  admirables,  soutenu  tant  de  luttes 
contre  les  faux  principes  et  a  conduit  son  diocèse  avec  une  si  rare 
sagi^se  et  une  si  grande  sûreté  de  doctrine;  qni  dix  ans,  vingt 
an^ savant  tous  les  autres!  avait  fait  triompher,  dans  son  diocèse, 
les  idées  romaines  au  grand  scandale  de  tant  d'autres;  ayant, 
dis-je,  l'approbation  de  ce  vénérable  père  que  toutes  nos  popula- 
tions proclament  comme  «  le  saint,  »  nous  sommes  parfaitement 
tranquilles  sous  ce  rapport. 

Mais  ici.  Messieurs,  il  ne  nous  suffit  pas  d'affirmer  notre  croyance 
que  nous  pouvons  en  toute  sûreté  de  conscience  travailler  contre 
ce  hill;  il  est  de  notre  devoir  de  vous  faire  partager  nos  con- 
victions sous  ce  rapport  et  de  vous  démontrer  qu'il  vous  est  permis, 
bien  plus,  que  c'est  votre  devoir,  comme  législateurs  et  comme 
catholiques,  de  rejeter  ce  bill. 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  portée  considérable  des  objections 
qu'on,  nous  fait,  et  j'aborde  la  difficulté  en  face  : 

On  nous  dit  qu'il  ne  faut  pas  en  appeler  au  pouvoir  civil  d'unf 
décision  finale  du  Saint-Siège  et  faire  renverser  par  le  bras  sécu- 
lier ce  qui  a  été  établi  définitivement  par  l'Eglise.  C'est  ainsi 
que  l'on  pose  la  question.  Eh  bien!  nous  acceptons  la  lutte  sur  ce 
terrain  ! 

Je  me  flatte  de  démontrer  que  notre  conduite  n'est  nullement 
en  opposition  aux  décrets  ou  ordres  et  même  aux  désirs  du  Saint- 
Siège. 

Et  d'abord  est-il  vrai  que  nous  en  appelons  des  décisions  de 
Rome  au  pouvoir  civil?  Nous  le  demandons  :  Qui  en  a  d'abord 
appelé  au  pouvoir  civil  dans  ce  débat?  N'étions-nOus  pas  bien 
décidés,  malgré  des  actes  arbitraires,  des  illégalités  évidentes  et 
de  flagrantes  injustices,  à  ne  pas  nous  adresser  aux  tribunaux 
civils,  mais  à  attendre  patiemment  la  décision  de  Rome?  N'avons- 
nous  pas,  de  fait,  attendu  plus  d'une  année? 

N'est-ce  pas  Laval  elle-même  qui,  appuyée  par  une  requête  de 
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NN.  SS.  les  Evêgiues,  s'est  adressée  à  Sa  Majesté  la  Reine  d'An- 
gleterre, tin  pouvoir  civil,  assurément!  pour  en  obtenir  une  inter- 
prétation et  une  extension  de  sa  Charte  Royale,  afin  de  se  sous- 
traire à  l'effet  canonique  de  la  restriction  insérée  dans  la  bulle 
de  section  canonique  :  «  Cui  in  nulla  re  derogatum  volumus?  » 
Refusée  de  ce  côté,  n'est-ce  pas  encore  Laval  qui  s'adresse  à  cette 
législature,  un  autre  pouvoir  civil  !  pour  en  obtenir  illégalement 
et  inconstitutionnellement  ce  que  lui  a  refusé  la  Reine?  N'est-il 
pas  vrai  que  ce  n'est  qu'après  que  des  avis  eurent  été  donnés 
dans  les  journaux  par  Laval,  et  afin  de  ne  pas  perdre  ses  droits 
civils,  que  l'Ecole  s'est  adressée  aux  tribunaux?  Or,  vous  savez 
comme  moi  qUe  le  pouvoir  civil  se  divise  en  trois  branches  et 
se  compose  des  pouvoirs  :  administratif  ou  exécutif,  législatif  et 
judiciaire. 

Laval,  en  compagnie  de  NN.  SS.  les  EvêqUes,  a  fait  appel,  en 
Angleterre,  au  pouvoir  civil  exécutif  pour  faire  interpréter  et 
étendre  sa  Charte;  ici,  à  Québec,  ils  se  sont  adressés,  dans  le 
même  but,  au  pouvoir  civil  législatif.  Eh  bien!  nous,  nous  som- 
mes allés  demander  l'interprétation  de  la  Charte,  à  la  troisième 
branche,  savoir  :  «  au  pouvoir  civil  judiciaire.  »  Sommes-nous 
plus  coupables  que  Laval  et  NN.  SS.  les  Evêques?  Avons-nous  plus 
qu'eux  recouru  au  pouvoir  civil? 

N'ont-ils  pas  eux-mêmes,  par  là,  reconnu  et  proclamé  solennel- 
lement que  le  pouvoir  compétent  en  cette  matière,  c'était  le  pou- 
voir civil? 

Mais,  disent-ils,  la  différence  c'est  que  nous,  nous  sommes  allés 
au  pouvoir  civil  pour  faire  sanctionner  par  lui  ce  que  le  Saint-Siège 
a  établi,  tandis  que  l'effet  de  votre  appel  au  pouvoir  civil  serait, 
s'il  réussissait,  de  détruire  la  succursale  dont  le  Saint-Siège  a 
voulu  l'établissement. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  nous  n'amoindrissons  en  rien  la 
position  prise  par  nos  adversaires. 

Vous  travaillez,  dites-vous,  à  maintenir  ce  qu'a  voulu  établir  le 
Saint-Siège,  et  nous  travaillons  à  le  démolir?  Nous  le  nions!  Votre 
argument  n'est  qu'une  pétition  de  principe.  Vous  prenez  pour  base 
de  votre  position  le  désir  absolu  du  Saint-Siège  d'établir  une  suc- 
sursale  Laval  à  Montréal,  désir,  qui,  en  fait,  n'est  pas  absolu,  mais 
conditionnel.  Nous,  au  contraire,  prenant  la  bulle  telle  qu'elle 
est,  avec  la  restriction  importante  que  nous  y  trouvons,  nous  di- 
sons :  Le  Saint-Siège  a  évidemment  voulu  faire  et  a  fait  dépendre 
l'existence  de  la  succursale  de  cette  condition  :  «  Si  la  Charte 
»  Royale  en  permet  l'établissement.  » 
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En  effet,  après  avoir  exposé  au  long  tous  ]fis  polivoirs,  privi- 
lèges, prérogatives,  etc.,  conférés  à  Laval,  le  Saint-Siège  fait  cette 
importante  restriction  : 

«  Mais  comme  la  Souveraine  de  la  Grande-Bretagne,  la  Reine  Vic- 
toria, a  depuis  longtemps  doté  et  enrichi  l'Université  d'une  Charte 
renfermant  les  plus  amples  privilèges  et  «  à  laquelle  nous  ne  vou- 
»  Ions  qu'il  soit  dérogé  en  rien,  etc.  »,  Puisque  le  Saint-Siège  veut 
qu'il  ne  soit  dérc^é  en  rien  à  la  Charte  Royale,  il  a  donc  voul'ii 
restreindre  dans  les  limites  tracées  par  cette  Charte,  les  préroga- 
tives que  lui-même  accordait.  Or,  je  vous  le  demande,  étant  admise 
l'interprétation  que  nous  donnons  à  la  Charte  (et  il  faut  ici  se 
placer,  pour  l'argument,  dans  la  position  où  nous  serons  lorsque 
le  tribunal  judiciaire,  seul  compétent  à  interpréter  valablement 
la  Charte,  aura  déclaré  que  la  Charte  ne  permet  pas  l'établissement 
de  la  succursale),  c'est-à-dire,  ne  permettant  pas  une  succursale 
à  Montréal,  que  ferait  le  Saint-Siège,  si,  nonobstant  cette  restric- 
tion, il  persistait  à  établir  ou  maintenir  la  succursale?  Ne  déro- 
gerait-H  pas  évidemment  à  la  Charte?  Ne  ferait-il  pas  ce  qu'il 
dit  ne  pas  vouloir  faire  dans  la  bulle-  du  15  mai  1876  ? 

M;ais,  dira-t-on,  le  tribunal  n'a  pas  encore  prononcé  sur  le  sens 
de  la  Charte.  C'est  vrai,  mais  n'avons-nous  pas  les  plus  fortes 
raisons  de  croire  que  c'est  là  la  seule  interprétation  qu'il  soit  possi- 
ble de  donner  à  la  Charte? 

Outre  que  plusieurs  jurisconsultes  ont  déjà  en  ce  pays -donné  à 
la  Charte  Laval  cette  interprétation,  et  «  qUe  pas  un  homme  de 
»  loi  de  quelque  valeur  n'a  encore  osé  assumer  la  responsabilité 
»  de  l'opinion  contraire,  »  n'avons-nous  pas  les  opinions  successi- 
ves des  officiers  en  lod  de  deux  gouvernements  en  Angleterre?  Sir 
Ferrer-Herschell  n'a-t-il  pas  déclaré,  sous  l'administration  Gladsto- 
ne, comme  les  officiers  en  loi  l'avaient  déclaré,  sous  le  gouvernement 
Beaconsfield,  que,  «  évidemment  cette  Charte  Royale  ne  donnait 
»  pas  à  Laval  le  droit  d'établir  Une  succursale  à  Montréal?»  Et 
du  reste,  qui  osera  dire  que  cette  opinion  n'est  pas  conforme  à  la 
saine  interprétation  de  notre  droit  en  matière  de  Chartes  et  de 
corporations? 

Et  qu'est-il  besoin  d'aller  chercher  si  loin  des  interprétations 
de  la  Charte?  N'y  a-t-il  pas  déjà  plus  de  six  mois  que  Laval 
elle-même  a  reconnu  implicitement  que  sa  Charte  ne  lui  donnait  pas 
ce  droit,  en  en  demandant  la  concession  à  Sa  Majesté?  Ne  vient- 
elle  pas  aujourd'hui  demander  à  cette  législature  le  droit  qui  lui 
manque  ? 

Eh  bieni  encore  une  fois,  tant  que  le  tribunal  compétent  n'au- 
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ra  pas  décidé  de  manière  à  établir  que  l'interprétation  que  nous 
donnons  à  la  Charte,  que  sir  F.  Herschell  lui  donne,  qUe  Laval 
elle-même  et  NN.  SS.  les  Evoques  semblent  lui  donner,  n'est  pas 
erronée,  ne  sommes-nous  pas  justifiables  de  tenir  à  cette  opinion? 
Et  si  cette  interprétation  de  la  Charte  est  la  bonne,  si  la  Chartio 
ne  permet  pas  la  succursale;  si  par  conséquent  le  Saint-Siège, 
«  qui  ne  veut  pas  déroger  à  la  Charte,  »  ne  permet  pas  la  succur- 
sale; et  si  malgré  qu'il  ne  le  permette  pas,  Laval  et  ses  amis 
persistent  à  vouloir  l'établir  malgré  la  Charte,  malgré  le  Saint- 
Siège  :  qui  alors  désobéit  au  Saint-Siège?  Qui  est  en  contradictio'n 
avec  le  décret  de  1876?  Car,  ne  l'oublions  pas.  Messieurs,  le  Saint- 
Siège  ne  dit  pas  :  «  Nious  voulons  établir  cette  succursale  en 
dépit  de  la  Charte!  Nous  l'établissons  quand  même  :  et  si  Laval 
n'a  pas  le  droit  civil  de  l'établir,  nous  enjoignons  aux  membres 
de  la  législature  de  Québec  de  lui  conférer  ce  droit.  »  Malgré 
l'usage  si  étrange  que  l'on  entend  faire  de  simples  lettres  du  Car- 
dinal Siméoni,  on  n'a  pas  encore  trouvé  dans  ces  lettres  un  seul 
mot  qui  tende  à  démontrer  sa  volonté,  «  pas  même  un  simple 
»  désir  de  sa  part  »  que  la  législature  de  Québec  confère  ce  droit. 
Combien  donc  n'est-on  pas  éloigné  d'un  ordre,  même  d'un  désir 
du  Saint-Siège  !  !  !  Son  Eminence  a  exprimé  le  désir  que  Laval 
obtînt  de  la  Reine  le  pouvoir  en  question.  Mais  outre  que  son 
désir  «  n'est  pas  le  désir  du  Saint-Siège  »,  il  y  a  loin  de  son 
désir  à  celui  de  Laval  exprimé  par  la  présentation  de  ce  bill. 
Son  Eminence  connaît  trop  bien  la  portée  d'une  Charte  royale  et 
l'absurdité  qu'il  y  a  d'en  demander  l'extension  ou  même  l'in- 
terprétation à  notre  Législature  Provinciale,  pour  exprimer  même 
un  désir  en  ce  sens.  i 

Il  est  donc  de  la  dernière  évidence  que  nous  ne  sommes  pas  en 
désobéissance  avec  le  Saint-Siège,  pas  même  en  contravention 
avec  Un  simple  désir  du  Saint-Siège,  pas  même  en  opposition 
aux   désirs   d'un   cardinal! 

Laval  et  ses  amis  peuvent-ils  en  dire  autant?  Si  la  Charte  ne 
permet  pas  la  succursale,  ne  sont-ils  pas  en  contravention  avec 
le  Saint-Siège  en  travaillant  à  la  maintenir,  malgré  la  restriction 
du   Saint-Siège? 

Mais  il  y  a  plus  :  Supposez  pour  l'argument  que  le  Saint- 
Siège  ait  manifesté  le  désir  oU  même  donné  l'ordre  formel,  ce 
que  nous  n'admettons  pas,  bien  entendu,  de  maintenir  la  succur- 
sale, même  malgré  la  Charte,  s'ensuit-il  qu'il  désire  là  passation 
du  hill  qui  vous  est  soumis?  Evidemment  non! 

Il  n'aurait  tout  au  plus   ordonné  qu'une  succursale  à  Montréal, 
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tandis  que  ce  biîl  permet  L'établissement  des  chaires  de  Laval 
«  dan.;  toutes  les  parties  de  la  province  de  Québec.  »  Comment 
peut-on  avoir  le  courage  d'essayer  à  vous  faire  croire  que  l'obéis- 
sance au  Saint-Siège  vous  oblige  de  donner  à  Laval  le  di'oit  d'établir 
des  succursales  dans  toutes  les  parties  de  la  Province,  lorsque 
le  Saint-Siège  ni  même  la  Congrégation  de  la  Propagande,  ni  même 
le  cardinal  Protecteur  de  Laval  n'ont  jamais  eu  l'occasion  de  s'oc- 
cuper de  cette  question,  et  qu'ils  ne  connaissent  ni  la  portée,  ni 
même  l'existence  du  bill  que  l'on  veut  vous  imposer!!!  Qui  eût 
jamais  pu  croire  à  une  semblable  prétention?  On  vous  dit  :  Mais 
ce  sont  tous  vos  Evêques,  moins  Un,  Mgr  l'Archevêque  de  Québec 
en  tête,  qui  vous  demandent  ce  bill,  et  l'on  cherche  à  vous  faire 
croire  que  vous  ferez  acte  de  désobéissance,  acte  de  mauvais 
catholiques,  si  vous  refusez  de  voter  le  bill  qu'ils  vous  demandent. 
Ici,  Messieurs,  je  sens  combien  ma  position  est  délicate.  Je  veux 
rester  dans  les  limites  du  respect  que  je  dois  à  ces  vénérables 
prélats;  mais  en  même  temps,  j'ai  un  devoir  à  remplir,  celui  de 
vous  exposer  la  position  telle  que  je  la  conçois,  sans  fausser  la 
vérité,  mais  aussi  sans  faiblesse.  Le  devoir  ne  peut  céder  devant 
une  question  de  politesse  ou  de  convenance. 

Remarquez-le  bien.  Messieurs,  ce  ne  peut  être  l'intention  de 
Leurs  Grandeurs  de  vous  imposer  ce  bill  par  voie  autoritaire.  S'ils 
eussent  cru  que  la  matière  qui  nous  occupe  était  du  ressort  de  leur 
autorité,  ils  l'eussent  réglée  eux-mêmes,  par  un  acte  épiscopal. 

Porter  devant  vous  une  matière  de  leur  ressort  exclusif  eût 
été,  de  leur  part,  sacrifier  les  droits  de  l'Eglise,  ce  qu'ils  n'ont 
pas  fait.  Dès  que  leur  intervention  dans  cette  affaire  ne  revêt 
pas  le  caractère  d'un  commandement  ou  d'une  direction  épiscopale, 
vous  avez  le  droit,  c'est  votre  devoir,  d'examiner  en  quelle  qualité 
ils  sont  devant  vous  et  quelle  est  la  portée  de  l'acte  qu'ils  ont 
fait  en  pétitionnant. 

L'Eglise,  Messieurs,  si  jalouse  de  ses  droits,  est  également 
anxieuse  de  ne  jamais  sortir  des  limites  de  sa  juridiction,  et  elle 
veille  avec  une  grande  sollicitude  à  la  conservation  des  droits 
qu'elle  reconnaît  à  l'Etat.  Ici,  lorsqu'il  s'agit,  pour  la  Législature 
de  Québec,  de  décréter  une  loi  civile  du  ressort  de  votre  parlement, 
vous  êtes  souverains  dans  les  limites  de  votre  juridiction,  et  l'Egli- 
se reconnaît  cette  souveraineté.  Vos  évêques  vous  demandent  une 
loi  pour  l'Université;  et  en  vous  la  demandant,  ils  vous  demandent 
l'accomplissement  d'un  devoir;  ils  demandent,  en  faveur  de  Laval, 
l'exercice  de  vos  fonctions  comme  législateurs.   Ces  fonctions  et 
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ce  devoir,  vous  ne  pouvez  les  remplir  q'u'en  jugeant  du  mérite  de  la 
loi  qfue  l'on  vous   demande. 

Vous  ne  pouvez  juger  de  son  mérite  qu'en  en  étudiant  la 
portée,  en  l'examinant  soius  tous  ses  aspects,  en  la  discutant. 
Après  disctission  vous  jugerez  de  son  mérite  suivaat  votre  cons- 
cience. NN,  SS.  les  Evêq'ues  sont,  devant  vous,  des  pétitionnaires, 
de  vénérables  pétitionnaires,  si  vous  Voulez;  des  pétitionnaires 
ayant  droit  à  tant  votre  respect,  à  toute  la  considération  que  mé- 
rite leur  haute  dignité,  leur  caractère  sacré;  mais  toujours,  ils 
ne  sont  qUe  pétitionnaires.  A  ce  titre,  ils  n'ont  pas  le  droit  ni 
de  commander,  ni  de  vous  imposer  leui's  Vaes.  Leur  demande 
faite,  c'est  à  vous  à  en  apprécier  le  mérite,  à  la  juger. 

Ce  ne  sont  pas  eux  qui  porteront  la  responsabilité  du  jugement, 
ce  sera  vous;  car  leur  devoir  d'évêqiues  ne  leur  impose  pas  l'obli- 
gation de  forcer  votre  conscience  de  législateurs  et  de  prendra 
la  responsabilité  de  votr©  acte;  mais  vous  portez  la  responsabilité, 
et  ,de  juges  comme  membres  de  ce  comité,  et  de  législateurs  comme 
membres  ,de  l'Assemblée  Législative.  Encore  une  fods,  vous  êtes 
souverains  (lans  les  limites  de  votre  juridiction.  Vous  seuls  ré- 
pondrez Il  Dieu  de  votre  acte. 

Une  comparaison  vous  fera  saisir  davantage  ma  pensée.  Je 
suppose  que  le  ministre  de  la  justice  plaide,  pour  la  Couronne, 
devant  un  magistrat  de  dixième  ordre,  et  prétende  forcer  la  con- 
science de  ce  magistrat.  Ce  dernier  n'aurait-il  pas  raison  de  lui 
répondre  :  «  Quelque  modestes  que  soient  mes  fonctions,  quelque 
étroites  qUe  soient  les  limites  de  ma  juridiction,  cependant,  dans 
ces  étroites  limites  je  suis  souverain;  j'y  suis  votre  supérieur;  vous 
êtes  ,1e  plaideur  et  je  suis  le  juge.  Je  vous  jugerai  donc;  je 
jugerai  les  prétentions  de  la  Couronne  suivant  ma  conscience; 
je  pèserai  vos  raisons  et  vos  arguments  au  poids  de  la  jUsticei 
et  de  l'équité,  tout  comme  ceux  du  plus  humble  sujet!  » 

«  Or,  telle  est,  dans  cette  affaire,  votre  position  vis-à-vis  NN.  SS. 
les   Evêquesl  » 

Si  donc,  tout  considéré,  vous  arrivez  à  la  conclusion  qUe  le  droit, 
la  justice  vous  commandent  de  rejet-er  ce  bill,  votre  devoir  est 
de  le  faire,  quelle  qu,e  soit  l'opinion  ou  le  désir  de  NN.  SS.  lesi 
EvêqUes.  On  invoque  contre  noUs  la  haute  autorité  de  Mgr  l'Ar- 
chevêqUe.  Mais,  Messieurs,  Mgr  l'Archevêque,  malgré  sa  haute 
autorité,  n'est,  après  tout,  devant  voUs,  qu'un  plaideur  qui  plaida 
sa  cause.  Un  plaideur  auguste  qui  a  droit  à  tout  votre  respect; 
mais  il  n'est  qUe  plaideur,  et  vous  êtes  les  juges. 

Loin    de   moi    la   pensée    de    diminuer    l'autorité   qui   s'attache 
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à  son  nom;  mais  je  ne  puis  oublier  et  vous  ne  l'avez  pas  oublié 
non  plus,  que  dans  ce  débat.  Sa  Grandeur  n'est  pas,  ne  peut  être 
juge  désintéressé  et  impartial.  Trop  de  liens  le  rattachent  à  l'Uni- 
versité. Il  a  passé  sa  vie  dans  le  séminaire  de  Québec  érigé  plus 
tard  en  Université  Laval.  Cette  Université,  il  a  travaillé  à  sa 
fondation,  il  lui  a  consacré  une  grande  partie  de  son  existence; 
toujours,  elle  a  été  l'objet  de  sa  plus  tendre  sollicitude.  Sa  vie 
entière  est  intimement  liée  à  la  vie  de  Laval.  Il  s'est  réjoui  de  ses 
joies;  il  a  pleuré  de  ses  douleurs. 

Les  triomphes  de  Laval  et  ses  revers  ont  été  ses  triomphes  et 
ses  propres  revers.  Elle  est  sa  îille,  l'orgueil  et  la  gloire  de  sa 
vie.  Et  qfuand  je  dis  qu'elle  est  sa  gloire.  Messieurs,  n'allez  pas 
croirp  que  je  le  dis  avec  une  arrière-pensée.  Dieu  merci!  nos  griefs 
contye  Laval  ne  nous  empêchent  pas  'de  la  considérer  comme  une 
grande  et  belle  institution  qui,  si  elle  comprend  sa  mission,  fera 
la  gloire  de  ses  fondateurs  et  sera  l'honneur  du  Canada.  Malgré 
les  misères  qUi  enveloppent  aujourd'hui,  comme  d'un  brouillard 
épais,  quelques-unes  des  grandes  œuvres  que  notre  temps  a  vu 
naître  au  sein  du  Canada,  il  s'en  échappera  des  rayons  de  gloire 
qui  ne  contribueront  pas  peu  à  la  gloire  du  pays  tout  entier. 

Que  Mgr  l'Archevêque  donc  plaide  pour  «  Laval  »;  qu'il  pour- 
suive même  avec  passion  les  triomphes  de  Laval,  il  ne  faut  pas 
s'en  étonner;  que  Sa  Grandeur  aille  même  jusqu'à  croire  que  le 
Séminaire  de  Québec  et  Laval  sont  tellement  supérieui-s  à  toutes  nos 
institutions  de  Montréal  que,  dans  l'intérêt  de  la  science  et  de  la 
vérité,  il  faille  donner  à  Laval  le  contrôle  de  l'enseignement  su- 
périeur même  à  Montréal,  je  ne  m'en  étonne  pas. 

Voici  maintenant  comment  M.  le  Recteur  dénature  ce  qUe 
nous  avons  dit  : 

Discours  de  M.  Hamel  : 

Mais  comment  constater  la  volonté  de  l'autorité  religieuse? 

La  cpiestion  est  opportune  à  cause  du  conflit  qui  peut  surgir. 

«  Sera-ce  par  le  vote  populaire  comme  on  l'a  dit  devant  ce  co- 
»  mité.  Sera-ce  même  par  les  autorités  religieuses  en  tant  que  man- 
»  dataires  du  peuple  et  n'ayant  droit  d'exprimer  leurs  opinions 
»  qu'autant  qu'elles  représentent  celles  de  leurs  paroissiens  ou  de 
;>  leurs  diocésains?  » 

Une  telle  idée   renverse  tellement  toutes  les  notions  de   l'éco- 
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nomie  interne  du  catholicisme  «  que  je  n'étonne  grandement  » 
d'être  obligé  de  constater  que  c'est  la  conséquence  immédiate 
de  ce  qu'ont  dit  mes  savants  contradicteurs. 

«  Non,  ni  les  Evêqlies,  ni  les  curés  ne  sont  les  mandataires  du 
peuple;  ils  sont  les  mandataires  de  l'Eglise.  »  C'est  à  eux  à  con- 
duire le  peuple  dans  les  limites  que  leur  trace  leur  mission  qui) 
leur  vient  d'en  haut;  par  suite  ce  n'est  pas  d'en  bas  qu'ils  doivent 
recevoir   leur  inspiration. 

Mais  cette  autorité  religieuse  elle-même,  comment  la  reconnaî- 
tre et  quel  est  son   organe,   surtout  dans  les  conflits  d'opinion? 
«  Suffit-il  d'appartenir  à  l'Eglise  pour  parler  en  son  nom?  » 
Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  que  non. 

Il  y  a  une  hiérarchie  dans  l'Eglise,  ce  qui  fait  que  l'autorité 
elle-même  a  des  degrés.  Cette  hiérarchie  est  absolument  nécessai- 
re, parce  que  les  représentants  de  l'autorité  à  ses  divers  degrés 
sont  des  hommes  et  que  l'infaillibilité,  comme  on  le  sait,  n'existe 
pas   partout. 

Les  manifestations  catholiqties  populaires  peuvent  avoir  une 
certaine  importance;  «  mais  le  caractère  de  celles-ci  dépend  do 
»  l'esprit  qui  les  anime  »  :  telle  manifestation  peut  être  mauvaise 
par  stiite  d'une  direction  fausse,  comme  aussi  telle  autre  peut  être 
excellente  par  la  raison  contraire.  Dans  totis  les  cas,  les  manifes- 
tations populaires  ont  une  autorité  nulle,  «  en  comparaison  de 
»  celles  ,des  assemblées  ecclésiastiques  en  matière  religieuse.  » 
Mais  dans  celles-ci  il  y  a  aussi  des  degrés;  «  si  grande  que 
»  soit  l'autorité  des  curés  même  réunis  en  nombre,  elle  est  de 
»  moindre  valeur  que  celle  des  Evêques,  dont  les  curés  ne  sont 
»  que  les  délégués  ou  les  mandataires.  C'est  aux  Evêques  qu'il 
»  appartient  de  faire  des  lois  dans  l'Eglise  et  non  aux  prêtres.  » 
En  réalité,  ces  derniers  n'ont  d'autorité  que  celle  que  leur  don- 
nent les  EvêqUes  et  le  Saint-Siège.  Il  en  est  de  même  du  droit 
d'exprimer  et  les  vœUx  et  les  désirs  de  l'Eglise. 

Enfin,  les  Evêques  eux-mêmes  reconnaissent  tine  autorité  qui 
leur  est  supérieure  et  à  laquelle  on  peut  en  appeler  de  leurs  dé- 
cisions :  c'est  le  Saint-Siège.  Au  centre  même  de  la  catholicité 
l'autorité  se  ramifie.  Au-dessous  de  l'autorité  suprême  du  Sou- 
verain Pontife,  mais  au-dessus  de  celle  des  EvêqUes  dispersés 
dans  la  chrétienté  se  trouvent  les  congrégations  romaines,  qui, 
dans  beaucoup  de  cas,  peuvent  prononcer  et,  de  fait,  prononcent 
par  elles-mêmes. 

Ces  congrégations  sont  composées  d'hommes  éminents,  choisis 
par  le  Saint-Père,   qui  les  charge  d'étudier  spécialement,  comme 


les  différents  comités  d'un  parlement,  certaines  questions  d'une 
nature  déterminée.  Quand  une  congrégation  romaine  donne  une 
réponse,  celle-ci  a  toujours  une  très  grande  autorité,  surtout  lors- 
que la  congrégation  a  une  juridiction  spéciale,  comme  la  con- 
grégation |de  la  Propagande,  qui  étend  son  autorité  sur  tous  les 
pays  de  mission.  Les  décrets  de  la  Propagande  ont  donc  une  très 
grande  valeur  par  eux-mêmes.  Lorsque  les  décrets  d'une  congré- 
gation sont  d^  plus  sanctionnés  par  le  Saint-Père,  ils  ont  alors 
toute  l'autorité  possible.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  sont  infaillibles, 
mais  je  dis  qu'il  faut  absolument  leur  obéir  sous  peine  de  man- 
quer à  l'obéissance  due  au  Saint-Siège.  «  Quand  donc  une  chose 
»  est  demandée,  comme  désirée  par  l'autorité  religieuse,  »  il  est 
du  devoir  d'un  bon  catholique  de  recevoir  cette  demande  avec 
d'ai^tant  plus  de  respect  et  de  soumission  qu'elle  part  de  plus 
haut.' 

Nou's  avons  cité  aussi  longuement  afin  de  ne  laisser  à  nos 
adversaires  aucun  prétexte  de  dire  (jue  nous  avons  voulu 
diminuer  la  portée  de  nos  dires. 

Eh  bien,  nous  le  demandons  à  tout  juge  impartial  :  Y  a-t- 
il,  dans  tout  ce  que  nous  avons  dit,  un  mot,  un  seul  mot! 
qui  soit  contraire  à  l'enseignement  de  l'Eglise,  au  respect  et 
à  l'obéissance  dus  alu  Saint-Siège  et  à  l'autorité  religieuse  de 
notre  pays? 

Y  a-t-il  un  seul  mot  qui  justifie,  qui  excuse  les  étranges 
accusations  proférées  contre  nous  par  M.  le  Recteur?  Ce  que 
nous  avons  dit  donnait-il  le  moindre  prétexte  aux  énonciations 
de  doctrine  qu'il  a  faites,  pour  essayer  de  faire  croire  que 
nous  avions  outragé  la  doctrine  catholique  et  manqué  à  l'o- 
béissance et  au  respect  que  nous  devons  à  l'autorité  reli- 
gieuse ? 

Où?  quand?  et  comment?  avons-nous  dit  ou  insinué,  mê- 
me indirectement  :  «  que,  en  matière  religieuse,  la  volonté 
de  l'autorité  devait  se  constater  par  le  vote  populaire  ?  »  ou 
encore  «  par  les  autorités  religieuses  en  tant  que  mandataires, 
du  peuple?  »  ou  enfin,  «  que  les  autorités  religieuses  n'a- 
vaient droit  d'exprimer  leurs  opinions  qu'autant  qu'elles  re- 
présentaient  celles   de  leurs   paroissiens  ou   de   leurs   diocé.- 
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sains?  Où  avons-nous  dit  que  les  Evêques  sont  les  man- 
dataires du  peuple?  »  Où  avons-nous  nié  qu'ils  fussent  les 
mandataire^  de  l'Eglise?  Où  avons-nous  dit  ou  insinué  «  qu'il 
suffit  d'appartenir  à  l'Eglise  pour  parler  en  son  nom?  Où? 
quand'.'  et  comïnent?  avons-nous  dit  ou  insinué  que  «  les 
manifestations  populaires  ont  Une  autorité  qui  puisse  être 
comparée  à  celle  des  assemblées  ecclésiastiques,  en  matiè- 
res religieuses  ?  »  Que  «  l'autorité  des  curés  réunis  en  nombre  » 
fût,  en  matière  religieuse,  «  égale  à  celle  des  Evêques,  etc  ?  » 
Où  avons-nous  discuté,  amoindri,  mis  en  doute  ou  attaqué 
d'une  manière  quelconque  l'autorité  du  Saint-Siège  ou  des 
congrégations  romaines? 

Toutes  ces  indignes  insinuations  ne  sont  donc,  quelque  in- 
sidieux et  quelque  voilé  que  soit  le  mode  dont  le  poison  eist 
lancé,   que  d'odieuses  calomnies  1 

VI.  —  La  logique  de  M.  le  Recteur 

Au  milieu  de  ses  énonciations  de  doctrine,  M.  le  Recteur 
n'oublie  pas  les  exigences  de  son  ingénieuse  logique! 

Après  l'énoncé  des  principes  qu'il  pose  comme  prémisses, 
aux  pages  37,  38  et  39  ;  à  savoir  : 

1*^  Il  y  a  un  côté  exclusivement  religieux  dans  les  ques- 
tions universitaires; 

2"  En  telles  matières,  c'est  à  l'Eglise  à  parler  la  première 
et  l'Etat  est  subordonné  à  l'Eglise; 

3°  Le  devoir  du  député  catholique  est  de  constater  ce  qui 
est  demandé  par  l'autorité  religieuse  et  de  se  conformer  à 
la  demande  ; 

4o  Les  Evêques  sont  les  mandataires  de  l'Eglise  et  ils  ne 
représentent  pas  le  pieuple;  l'autorité  vient  d'en  haut; 

5"  C'esi  aux  EvêqU^s  à  faire  les  lois  dans  l'Eglise  ; 

6"  Au -dessus  des  Evêques  sont  les  congrégations  romaines  ; 

7°  Au-dessus  des  congrégations,  le  Pape; 

S"  Les  décrets  des  congrégations,  sanctionnés  par  le  Pa- 
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pe,  ont  toute  l'atitorité  possible  ;  il  faut  absolument  leur  obéir. 

On  croirait  tout  naturellement  que  M.  Hamel  va  établir 
sa  (mineure  et  dire  : 

Or,  1°  le  bill  en  question  est  Une  matière  exclusivement 
religieuse  ; 

2°  Pour  juger  de  ce  hiïly  c'est  à  l'Eglise  à  parler  la  pre- 
mière, car  ce  bill  dispose  précisément  de  celles  des  matières 
universitaires  qui  sont  du  domaine  de  l'autorité  ecclésias- 
tique; 

3°  Le  député  catholi^e  doit  en  conscience  constater  que 
ce  Bill  est  demandé  par  l'autorité  religieuse  agissant  com- 
me telle  autorité  et  accorder  cette  demande; 

4»  Les  Evoques  ont,  en  cette  matière,  agi  comme  représen- 
tant l'autorité  de  l'Eglise; 

5*^  Ceci  est  une  loi  de  l'Eglise  et  les  EvêqUes  en  ordonnent 
la  passation; 

6°  Le.j  congrégations  et  le  Pape,  qui  sont  au-dessus  des 
Evêques.   ordonnent  aussi  la  passation  de  cette  loi; 

7°  n  y  a  un  décret  des.  congrégations  sanctionné  par  le  Pa- 
pe ordonnant  la  passation  de  cette  loi. 

Puis  conclure  : 

Donc  le  député  catholiqlie  est  obligé,  comme  tel,  à  passer 
cette  loil  Refusant  de  la  faire,  il  fait  acte  de  mauvais  ca- 
tholique !   etc. 

Si  une  telle  minelïre  eût  été  contestable  comme  étant  faus- 
se en  fait,  elle  eût,  du  moins,  expliqué  l'exposition  de  la 
majeure  et  permis  une  conclusion  logique.  Mais  non  f  Tel  n'est 
pas  le  procédé  de  M.  le  Recteur. 

Il  n'énonce  pas  de  mineure;  c'est  plus  commode!  Et  après 
cette  majeure  qui  ne  s'applique  nullement  au  cas  actuel,  vous 
allez  voir  surgir  ce  donc  que  vous  savez  : 

Quand  donc,  conclut-il,  «ne  chose  est  demandée  comme  dé- 
sirée par  l'autorité  catholique,  U  est  du  devoir  d'un  bon  catho- 
lique (Je  recevoir  cette  demande  avec  d'autant  plus  de  respect 
qu'elle  part  de  plus  haut. 

ÎV.  —  Vers  l'Abîme  2q 
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De  fait,  aux  yeiix  de  celui  qui  est  préventi  contre  les  sur- 
prises de  son  argumentation  et  les  fausses,  trappes  de  sa 
logique,  M.  le  Recteur  ne  fa^t  qu'insinuer  sa  conclusion;  il 
ne  la  tire  pas  formellement,  car  on  peut  très  bien  rejeter 
une  demande  que  Ton  a  reçue  «  avec  d'autant  plus  de  res- 
pect et  de  soumission  Qu'elle  part  de  plus  haut.  » 

Mais  pour  des  gens  non  familiers  avec  les  habiletés  de 
ce  machiavélisme,  tout  cela  voulait  dire  :  «  Tout  cela  a  été 
pris  par  les  membres  de  la  Législature,  comme  disant  de  fait  »  : 
«  Il  s'agit  ici  d'une  matière  religieuse  et  c'est  l'autorité  ec- 
clésiastique qui  demande  cette  loi.  En  bons  catholiques  vous 
êtes  obligés  en  conscience  d'accorder  la  demande.  Si  vous 
ne  le  faites  pas,  vous  manqtiez  au  respect  et  à  l'obéissance 
que  von's  devez  à  l'Eglise,  vous  êtes  de  mauvais  catholi- 
queSi  Si  comme  législateurs  votre  conscience  vous  dit  que 
cette  loi  est  injuiste,  rappelez-vous  que  votre  qualité  de  lé- 
gislateurs est  subordonnée  à  votre  qualité  de  chrétiens  qui 
vous   fait  Un   devoir   d'obéir  à  l'Eglise  et  de   passer  la  loi. 

En  d'autres  termes,  M.  le  Recteur  pose  en  principe  que, 
en  matière  religieuse,  l'Eglise  a  la  suprématie  sur  le  pou- 
voir civil.  Mais  ensuite  il  paraît  otiblier  d'établir  ou  mê- 
me de  dire  que  cette  loi  en  question  est  de  l'ordre  religieux. 
Il  oublie  également  que,  de  fait,  cette  matière  est  de  l'or- 
dre religieux.  Il  onblie  égalemient  que,  de  fait,  cette  matière 
est  do  l'ordre  civil;  que  les  Evêqlies  n'ont  pas  entendu  faire 
acte  d'autorité  en  pétitionnant;  qu'ils  n'ont  fait  qu'interve- 
nir comme  simples  pétitionnaires  ;  que  ni  le  Pape  ni  les  con- 
grégations ne   savaient  même   que   cette  loi   était  présentée. 

Suivant  la  portée  de  son  argumentation  il  n'est  pas  be- 
soin, pour  le  député,  de  se  dire  que,  dans  lels  matières  de 
sa  juridiction,  l'Eglise  le  reconnaît  comme  jiîge  suprême  en 
dernier  ressort,  des  lois  qu'il  vote,  lui  reconnaît  même  en 
cette  matière  une  juridiction  supérieure  à  la  sienne,  impo- 
se à  sa  conscience  en  cette  matière  une  responsabilité,  plus 
grande  qu'à  ses  propres  ministres,  tellement  que,  dans  une 
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matière  de  l'ordre  civil,  l'Eglise  décide  que  le  député  qui  vo- 
terait contre  sa  conscience,  ou  contre  le  droit  et  la  justice, 
même  en  obéissant  à  l'ordre  des  Evêques,  commettrait  Une 
faute  et  Une  faute   très   grave! 

Oh  non!  suivant  M.  le  Recteur,  pas  besoin  de  faire  de 
telles   considérations! 

Son  raisonnement  tel  qu'il  s'impose  presque  nécessairement 
à  l'esprit  de  l'auditeur,  le  voici  : 

Le  député  catholique  doit,  dans  les  matières  de  l'ordre 
exclusivement   religieux,    obéir  à  l'autorité   ecclésiastique. 

OTj^la  matière  en  question,  savoir  la  passation  du  bill  La- 
val/^st...  de  l'ordre  purement  civil  : 

Donc  il  est  du  devoir  d'un  bon  catholique...  De  voter  en 
faveur  delà  loi,  puisque  c'est  Laval  qui  doit  en  bénéficier!!! 

C'est  en  vain  que  M.  le  RecteUr  insinue  de  nouveau,  à  la 
p,  39,  que  cette  loi  de  Laval  est  Une  matière  religieuse  dé- 
cidée dans  le  sens  de  Laval  par  l'autorité  ecclésiastique. 
Tant  qu'il  jamènera  son  affirmation,  que  ce  soit  sous  n'im- 
porte  (fuelle  forme,  nous  lui  répéterons  notre  réponse  : 

«  En  disant  que  le  Saint-Siège  a  ordonné  l'établissement 
de  la  succursale  sans  restriction,  vous  faussez  les  faits  :  Le 
Saint-Siège  n'a  permis  la  succursale  que  si  la  charte  Royale 
la  permettait.  Nous  avons  démontré,  qu'elle  ne  la  permettait 
pas.  Donc  le  Saint-Siège  ne  la  permet  pas  non  plus.  En 
invoquant  le  décret  comme  chose  jugée,  vous  faites  une  pé- 
tition de  principe,  puisque  c'est  là  précisément  la  question: 
savoir  si  le  Saint-Siège  a  voulu  la  succursale,  nonobstant  que 
la  charte  ne  la  permît  pas.  » 

Nous  disons  qUe  non!  Car  alors,  en  le  voulant,  il  dérogeait 
à  la  charte,  tandis  qu'il  a  solennellement  déclaré  qu'il  ne  vou- 
lait pas  qu'il  y  fût  dérogé.  Et  croire  que  le  Saint-Siège  veut 
imiter  les  habiletés  de  M.  le  Recteur  et  jouer  sur  les  mots, 
serait  lui  faire  une  injure  dont  grâce  à  Dieu  nous  ne  som- 
mes  pas   capables! 

Le  devoir  d'un  député  catholique,  dit  M.  le  Recteur,  «  c'est  : 
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«  1°  de  constater  si  la  question  religieuse  a  été  décidée  par 
qui  de  droit. 

Or,  ici  quelle  était  la  question? 

«  Savoir  si  le  Saint-Siège  avait  décidé  que  la  loi  Laval  dût 
être  adoptée.  » 

Eh  bien!  le  Saint-Siège  ne  l'avait  pas  décidé!  Il  n'en  con- 
naissait même  pas  l'existence.  Et  depuis  qu'on  en  a  pris  con- 
naissance ici,  on  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  la  passation 
de  la  loi  Laval  était  une  de  ces  matières  sur  lesquelles  le 
Saint-Siège  était  neutre,  voulant  laisser  toute  liberté  aux  in- 
téressés. 

Donc,  il  était  inexact  de  prétendre,  comme  M.  le  Recteur 
a  su  l'insinuer  de  manière  à  convaincre  les  députés,  que  la 
question  était  décidée  dans  le  sens  de  Laval. 

«  C'est,  dit  ensuite  M.  le  Recteur,  de  constater  l'authénti- 
»  cité  de  la  demande.  » 

Eh  bien  non  I  ce  n'était  pas  cela  !  Qu'était-ce  que  l'authenti- 
cité de  la  demande  ?  C'était  de  savoir  si  Laval  avait  bien  réel- 
lement demandé  le  bill,  ou  bien  encore  si  la  requête  deS 
Evêques  était  bien  réellement  signée  par  les  Evêques  en 
question.  Or,  cela  n'a  jamais  été  nié,  personne  ne  l'a  ja- 
mais contesté. 

Ce  qu'il  fallait  constater,  c'était  :  quelle  était  la  nature  de 
la  demande.  En  quelle  qualité  Nos  Seigneurs  les  Evêques 
faisaient  cette  demande.  La  requête  était-elle  un  acte  épis- 
copal,  un  acte  d'atitorité  ecclésiastique?  Les  Evêques  de- 
mandaient-ils au  nom  de  l'Eglise  et  comme  représentant  l'E- 
glise? Car  s'il  en  était  autrement,  les  députés  avaient  le 
droit  de  tenir  conipte  du  sentiment  des  autres  Evêques  et 
du  clergé  qli'ils  savaient  opposés  à  la  loi. 

Le  devoir  du  député  c'était,  disait  en  troisième  lieu  M.  le 
RecteuT,  «  de  donner  tout  l'appui  possible  à  ce  qui  est  de- 
mandé. » 

Oui,  si  ce  qui  était  demandé  était  conforme  au  droit  et 
à  la  justice. 
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Non  I  si  la  demande  était  injuste,  contraire  à  la  constitution 
et  surtout  aux  intérêts  et  aux  justes  droits  de  ceux  qu'ils 
représentaient!  car  le  premier  et  principal  devoir  des  dépu- 
tés, c'était,  non  pas  de  «  donner  tout  l'appui  possible  à  ce 
qui  était  demandé,  mais  de  juger  suivant  la  justice  et  les 
droits  de  leurs  constituants  !  » 

VIL  —    L'impopularité  de  Laval  ' 

A  la  page  41,  M.  Hamel  prétend  énoncer  les  causes  de 
l'inrpopularité  de  Laval.  Et  cependant,  il  a  bien  soin  de  tai- 

1.  L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  le  yingt-sixième  jour  du  mois 
d'octobre. 

Devant  Me  Zéphirin  Boyer,  notaire  public,  dûment  admis  pour  la  pro- 
vince de  Québec,  l'une  des  provinces  de  la  puissance  du  Canada,  rési- 
dant dans  la  ville  Salaberry  de  Valleyfield,  dans  le  district  de  Beauhamais, 
dans   ladite   province   de   Q\iébec, 

Ont  comparu  : 

Le  Révérend  Messire  Alexis  Pelletier,  curé  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Cécile,  dans  ledit  district  de  Beauhamais;  et -le  révérend  Messire  Louis 
de  Gronzague  Casaubon,  vicaire  de  ladite  paroisse,  résidajit  tous  deux 
dans  ladite  ville  Salaberry  de  Valleyfield. 

Lesquels,  parlant  en  conscience  et  en  toute  vérité,  et  se  reconuiais- 
sant  coupables  de  délit  grave  aux  yeux  de  la  Loi,  s'ils  parlaient  autre- 
ment, ont  fait  la  déclaration  suivante  : 

«  Dans  le  cours  de  juin  de  la  présente  année,  nous  avons  rencontré 
»  Hughes  Filiatrault,  écuyer,  médecin,  résidant  en  la  paroisse  de  Sainte- 
»  Timothée,  dans  ledit  district  de  Beauhamais,  qui  nous  a  dit,  en  cau- 
»  sant  avec  nous,  qvJ'A  n'avait  signé  aucune  requête  contre  l'Université 
»  Laval,  parce  qu'il  avait  puisé  là  ses  ccwmaissances  médicales,  biais 
»  que,  tout  de  même,  il  était  opposé  à  cette  Université.  La  raison  qu'il 
»  en  a  donnée  c'est  que,  étant  élève  de  cette  Institution,  l'un  des  pro- 
»  fesseurs  de  ladite  Institution,  qui  y  a  encore  sa  chaire  aujourd'hui, 
»  le  docteur  Sewell,  protestant  et  franc-maçon,  le  sollicita  fortement, 
»  lui  et  l'un  de  ses  confrères,  M.  Robitaille,.  actuellement  Lieutènant- 
»  Gouverneur  de  la  province  de  Québec,  de  s'agréger  à  la  franc-ma- 
»  çonnerie.  Il  ajoute  >qu'il  a  assisté,  en  conséquence,  trois  ou  quatre 
»  fois,  aux  assemblées  tenues  par  les  francs-maçont  et  q^u'il  était  sur  le 
»  point  de  s'agréger  à  la  secte,  lorsque,  inquiet  dans  sa  conscience, 
»  il  consulta,  sur  son  parti  à  prendre,  un  prêtre,  le  Révérend  Messire  Léon 
»  Gingras  qui  l'en  détourna  et  il  suivit  son  conseil.  A  ce  propos,  M. 
»  Filiatrault,  faisait  remar<ruer  combien  il  est  dangereux  d'avoir  de  tels 
»  hornmes  pour  professeurs  dans  l'Université  Laval.  » 

Et  lesdits  Révérends 
Messires  Alexis  Pelletier  et  Louis  de  Gonzague  Casaubon  ont  fait  cette 
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re  les  principales,  savoir  :  1°  rindifférence  manifestée,  dans 
plUisietirs  de  ses  cours,  pour  les  droits  de  l'Eglise  ^t  le  triom- 
phe de  la  vraie  doctrine;  2°  les  justes  inquiétudes  que  don- 
naient aux  catholiques  ses  professeurs  francs-maçons  et  les 
tendances  libérales  catholiques  de  quelques-uns  de  ses  au- 
tres  professeurs.  • 

Voici  la  première  raison  qu'il  domie  de  cette  impopularité  : 
«  On  a  cru,  dit-il,  qtie  c'était  simplement  le  séminaire  de 
Québec,  qtii  avait  été  érigé  en  Université.  » 

Et  certes  !  c'était  bien  cela  aussi  !  Totit  le  dit  :  Voir  les 
lettres  des  20  et  30  mars  1852,  parlant  du  projet  d'ériger  le 
séminaire  en  Université  I  Celle  du  30  mars  1892,  disait  :  «  Le 
sétninaire  demeurera  comme  tiniversité,  sous  la  seule  dé- 
pendance de  Votre  Grandeur  et  de  ses  sticcesseurs.  » 

Celle  du  3  mai  1852,  savoir,  la  demande  au  gouvernement 
général  :  «  Les  directeurs  du  séminaire  de  Québec,  compre- 
nant toute  l'importance  de  la  mission  qui  leur  est  confiée, 
se  proposent  de  demander  à  la  Reine  une  charte  qui  accorde 
à  leur  établis seniient  les  avantages  et  les  privilèges  propres 
d'une  Université.  » 

Le  rapport  du  Conseil  exécutif  du  Canada,  4  juin  1852  : 
«  Charter  such  as  the  seminary   of  Québec  would   wish  to 

déclaration  devant  moi,  notaire  public,  en  conformité  avec  l'acte  passé 
dans  la  trente-septième  année  du  Règne  de  Sa  Majesté,  la  Reine  Victoria, 
intitulé  :  Acte  pour  la  suppression  des  serments  volontaires  et  extra-judi- 
ciaires. 

Et  ont,  lesdits  Révérends,  Messires  Alexis  Pelletier  et  Louis  de  Gon- 
zague  Casaubon,  signé  avec  nous,  lecture  faite. 

Signé  :    Alexis    Pelletier,    prêtre-curé    de    Sainte-Cécile    de    Val- 
field.  Louis  de  Gonzague  Casaubon,  prêtre-vicaire. 
Zéph.  BoYER,  N.  P. 
Nous   soussigné,   maire    de   la   ville    Salaberry    de    Valleyfield,    dans    la 
province  de  Québec,   Canada. 

Certifions  que  Zéphirin  Boyer,  écuyer,  nous  est  parfaitement  connu, 
qu'il  est  notaire,  officier  public  dans  cette  province,  et  que  les  actes  faits 
par  lui,  et  revêtus  de  sa  signature  officielle,  ont  le  caractère  d'authen^ 
ticité  voulu  par  la  loi. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  apposé  nos  seing  et  sceau  à  Salaberry 
de   Valleyfield,   ce  vingt-six  octobre   mil  huit   cent  quatre-vingt-un. 

Moïse  Plante,  Maire. 
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obtain  for  the  purpose  of  conferring  tipon  that  institution 
the  privilèges  of  an  University.  » 

La  suppliqlie  au  Souverain  Pontife,  mai  1852  :  «  Suppli- 
citer  vestram  Beatitudinem  rogant  Ut  predictum  seminarium 
Quebeccence  in  Universitatuin  velit  erigere.  » 

Enfin  la  charte  Royale  elle-même  :  «  The  seminary  of  Que- 
bec  shall,  in  addition  to  the  powers  and  privilèges  by  them 
hither  to  be  possessed  and  enjoyed  in  their  said  corporate 
capacity;  hâve,  possess  and  enjoy  the  right,  powers  and  pri- 
vilèges of  an  University.  » 

M.  le  Recteur  lance  ainsi  cette  insinuation  :  «  Que  Laval, 
e.ç  n'est  pas  simplement  le  séminaire  de  Québec  revêtu  des" 
privilèges  d'une  Université!  »  afin  de  poursuivre  son  but  de 
faire  croire  qfue,  en  créant  Laval,  on  a  créé  Une  Université 
Provinciale.  Mais  comme  on  vient  de  le  voir,  cette  assertion 
gratuite  de  M.  le  RecteUr  est,  en  tout  point,  formellement 
contredite  par  tous  les  docUtnents.  «  On  a  cru  que  c'était 
simplement  le  Séminaire,  »  etc.  M.  le  Recteur  insinUe  va- 
guement; mais  il  se  donne  bien  de  garde  d'entreprendre  de 
démontrer  directement  qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 

Toujours!  Toujours  la  même  tactique!  Toujours  le  con- 
traire des  faits!  Toujours  l'opposé  des  documents! 

VIIL  —  Qîd  désobéit  au  Saint-Siège  et  viole  ses  décrets 

A  la  page  44,  M.  le  Recteur  profite  de  la  question  des 
affiliations  pour  lancer  à  notre  adresse  Une  de  ces  calomnies 
perfides  dont  il  sait  iirer  un  si  fort  parti. 

On.  affecte  d'ignorer  ces  jugements  du  Saint-Siège,  bien  qu'on 
les  connaisse...  On  dirait  pour  une  certaine  école  que  les  juge- 
ments de  Rome  sont  une  lettre  morte  dont  il  n'est  pas  nécessaire 
de  tenir  compte. 

Or,  a-t-il  jamais  été  dit  un  mot  de  notre  côté  qUi,  de  près 
ou  de  loin    directement  oU  indirectement,   fût  de  nature  à 


—  456  - 

méconnaître  les  jug^ements  de  Rome!  Si  M.  le  Recteur  trou- 
ve de  telles  choses  dans  nos  paroles  ou  dans  nos  écrits,  pour- 
quoi ne  les  cite-t-il  pas,  au  lieu  de  se  contenter  de  ces  va- 
gues a.ssertions  ?  Mais  il  n'y  en  a  pas  1  M.  le  Recteur  le  sait 
comme  nous.  Et  nous  le  défions  de  citer  de  nous  la  moin- 
dre expression,  1©  moindre  acte  qui  puissent  raisonnable- 
ment siAterprétier  dans  ce  sens  !  Mais  comme  il  le  dit  (p.  40)  : 
«  Cette  cause  alura  nécessairement  du  retentissement  et  l'é- 
cho pourrait  bien  s'en  rendre  jtisqli'à  Rome.  » 

C'est  pourq^uOi,  il  est  pour  lui  d'une  importance  capitale 
de  représenter  à  Rome  ses  adversaires  sous  les  couleurs  les 
plus  noires  possibles.  Il  sait  jusqu'à  quel  point  il  a  déjà 
réussi  à  soulever  les  préjugés  à  Rome;  c'est  cette  œuvre  qu'il 
poursuit. 

Or,  nous  le  demandons  :  Est-ce  qUe,  tout  en  acceptant  avec 
respect  les  décisions  de  Roine  et  nous  y  soumettant  sans 
murmure  il  nous  est  défendu  de  dénoncer  les  moyens  in- 
justes et  déloyaUx  employés  par  nos  adversaires  pour  trom- 
per Rome?  Est-ce  manquer  de  respect  à  Un  tribunal?  Est-ce 
lui  désobéir  que  de  dire  qu'il  a  été  trompé?  Par  exemple 
une  caUse  s'instruit,  et  le  tribunal  juge  suivant  la  preuve; 
mais  Une  preuve  faite  au  moyen  de  faux  témoins.  La  par- 
tie condamnée  se  soumet  aU  jugement;  mais  en  même  temps, 
elle  porte  contre  les  faux  témoins  Une  accusation  de  parjure 
et  dit  :  je  vais  démontrer  que  la  preUve  faite  contre  moi 
n'est  pas  conforme  à  la  vérité,  qUe  tel  et  tel  témoin  ont 
dénaturé  les  faits  ou  altéré  les  documents  :  Qui  jamais  s'a- 
visera de  trouver  en  cela  Un  manque  de  respect  envers  le 
tribunal?  Que  dirait-on  de  l'accusé  de  parjure  ou  de  falsi- 
ficatiori  de  documents  si,  se  retranchant  derrière  le  tribu- 
nal, il  s'écriait  :  Vous  m'accusez  ;  donc  vous  manquez  de  res- 
pect au  tribunal? 

Nous  ne  voulons  pas  coimparer  à  ceux  de  Laval,  ces  cas 
extrêmes  cités  pour  rendre  notre  argument  sous  une  forme 
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plus  saisissante,  mais  noWs  disons  (jue,  s'il  n'y  a  pas  pari- 
té d'offense,  il  y  a  analogie  de  position. 

Le  décret  de  février  1876  rendu,  nous  nous  y  soumettoms. 
Mais  le  décret  dit  qu'il  sera  exécuté  par  les  évêgueis!  Et  La- 
val l'exécute  suivant  ses  intérêts  en  excluant  de  l'exécution 
xme  partie  des  évêqties. 

Le  décret  veut  que  Laval  vienne  à  Montréal  au  secours 
des  écoles  existantes;  mais  Laval  vient  à  Montréal  détrui- 
re par  l'injustice,  l'arbitraire  et  la  persécution,  les  Ecoles  exis- 
tantes 

JjC  Saint-Siège  permet  l'établissement  de  la  succursale  afin 
d'em.pêchei  que  les  écoles  de  Montréal  ne  demi^urent  affiliées 
aux  Universités  Protestantes;  et  Laval  fait  en  sorte  que  tout 
établissement  à  Montréal  soit  précisément  la  principale  cau^ 
se  qui  condamne  l'Ecole  de  médecine  à  rester  à  jamais  af- 
filiée à  une  Université  protestante. 

Le  Saint-Siège  subordonna  l'existence  de  la  succursale  à  la 
charte;  mais  Laval  veut  l'établir  à  Montréal  contre  les  dis- 
positions de  la  charte. 

Dans  l'exécution  du  décret,  le  Saint-Siège  entend  laisser 
à  la  Législature  et  aU;  peuple  de  la  Province  la  liberté  oomnlè- 
te  de  passer  ou  rejeter  le  bill  Laval  :  mais  Laval  réussit  à  faire 
croire  que  le  Saint-Siège  exige  cette  loi  ;  ©lie  accise  les  oppo 
sants  d'être  rebelles  au  Saint-Siège,  et  d'être  mauvais  catho- 
liques et  réussit  ainsi,  sous  ces  faux  prétextes,  à  extorquer 
la  passation  de  la  loi. 

Le  Saint-Siège  ne  veut  pas  qlî'il  soit  dérogé  à  la  charte 
Royale  :  mais  Laval  déroge  à  la  charte  et  en  demeurant  à 
Montréal  et  en  obtenant  une  loi  lui  permettant  d'y  demeu- 
rer en  dépit  de  la  charte. 

Eh  bien!  nous  le  demandons  :  qUi  de  nous  oU  de  Laval  a 
désobéi  au  Saint-Siège  ?  Qui  de  nous  ou  de  Laval  ne  tient  pas 
compte  de  ses  décrets? 

Laval  a  faussé  le  senis  des  documents,  violé  le  décret  de 
1876,  détruit  par  la  persécution  TEoole  de  médecine  de  Mont- 
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réa],  imposé  à  la  Province  une  législation  injuste  en  invo- 
quant à  fatix  la  volonté  du  Saint-Siège.  Et  parce  que  nous 
demandons  justice;  parce  q'ue  nous  demandons  l'exécution 
du  décret,  Laval  de  se  voiler  la  figure,  de  se  scandaliser, 
de   feindre  une  vertueuse   indignation  et  de  s'é;crier  : 

«  Vous  vous  révoltez  contre  le  Saint-Siège! 

»  Vous  êtes  de  maluEvais  cathodiques  !  Vous  ne  respectez  pas 
les  jugements  de  Romfel 

»  Vous  imitez  les  comlmutiards  de  France  qui  disent  aux 
institutions   catholiques  :   «  Vous  n'êtes  pas   autorisées;  » 

»  Allez-vous  en  1  etc.  etc.  I 

IX.  —  Aux  calomnies  masquées,  M.  le  Recteur  substitue 
la  calomnie  sans  masque 

Nous  avons  signalé  la  progression  q^u'a  suivie  M.  le  Rec- 
teur dans  ses  affirmations  gratuites  des  droits  de  Laval; 
constatons  la  même  progression  dans  son  œuvre  de  dénigre- 
ment de  ses,  adversaires.  Mettons  encore  une  fois  en  regard  ce 
que  noUs  avonls  dit  et  ce  que  M.  le  Recteur  nous  fait  dire  : 
seule,  la  comt>araison  des  textes  pourra  donner  une  juste 
idée  |du...   'procédé. 

Or,  voici  ce  que  nous  disions  le  21  mai  1881  devant  le  co- 
mité des  hills  privés  : 

L'on  invoqtie  sans  cesse  contre  nous  les  désirs  de  Rome.  Or, 
il  est  à  Votre  connaissance  que,  en  1874,  la  Propagande  avait 
décidé  d'accorder  à  Montréal  une  université  indépendante.  C'était 
alors  le  désir  de  Rome  que  Montréal  eût  son  Université.  Vous 
en  avez  la  preuve  dans  le  document  émané  de  la  Propagande  le 
28  juillet  1874  et  rapporté  au  «  mémoire  »  de  l'Ecole  à  la  page  82. 
Il  est  constaté  là  que  les  raisons  de  donner  à  Montréal  son  Universitél 
sont  péremptoires.  Le  principe  en  était  donc  admis  ;  l'université  nous 
était  accordée  II  ne  restait  plus  qu'à  régler  les  détails  de  l'établis- 
sement, pour  que  «  les  deux  universités  de  Québec  et  de  Mont- 
réal »,  comme  les  appelaient  la  Propagande,  ne  pussent  se  nuire. 
Que  s'est-il  passé,  de  1874  à  1876,  pour  amener  à  Rome  ce  chan- 
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gement  de  volonté,  constaté  par  le  décret  de  1876?  Je  n'en  sais 
rien.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'à  cette  époque  le  grand  évêque 
qui,  durant  15  ans,  avait  soutenu  presque  seul  les  grandes  luttes 
qui  se  terminèrent  par  la  victoire  de  1874,  était  cloué  sur  son  lit, 
luttant  contre  la  mort  qui  paraissait  humainement  inévitable.  Quel- 
ques pauvres  prêtres  seuls  soutenaient  la  lutte  contre  le  colosse 
de  Laval.  Mais  que  pouvaient-ils  seuls?  Le  géant  qui  jusqu'alors 
lui  avait  tenu  tête  était  terrassé  par  la  maladie.  Cet  homme,  aussi 
grand  par  le  génie  que  par  la  sainteté,  qui  avait  couvert  son  dio- 
cèse de   tant  d'oeuvres   admirables,  ne  luttait  plus. 

C'est  alors  que,  sur  des  exposés  de  faits  incorrects  probablement, 
les  dispositions  changèrent.  On  crut  à  Rome  ne  plus  devoir  nous 
donner  une  université.  Or,  que  la  volonté  de  Rome  ait  changé, 
sbit  :  mais  que  son  désir  de  nous  donner  une  université  n'existe 
plus,   je   le   niel 

Voici  ce  qfue  notufe  prête  M.  le  Recteur  (p.  44  et  suiv.)  de 
sa  plaidoirie. 

Je  ne  conteste  pas  la  maladie,  mais  que  faisait  pour  le  procès 
la  maladie  de  Mgr  Bourget!  On  a  fait  ici  un  tableau  pathétique 
de  la  situation.  Il  se  répète  depuis  plusieurs  années;  dans  tous 
les  cas,  je  proteste  de  toute  l'énergie  de  mon  âme  contre  ces  in- 
sinuations perfides  qui  tendent  à  ravaler  la  haute  respectabilité  des 
congrégations  romaines  en  laissant  supposer  que  les  princes  de 
l'Eglise  peuveut  traiter  les  droits  de  la  justice  par  de  mesquînesi 
considérations  d'intérêt  personnel  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

Pendant  que  le  grand  Evêque  gisait  sur  un  lit  de  douleurs, 
il  n'avait  pour  le  représenter  à  Rome  que  quelques  pauvres  prê- 
tres à  la  bourse  vide  I  Le  mot  pauvre  a  été  intelligemment  sou- 
ligné. Evidemment,  on  a  voulu  mettre  ce  pauvre  prêtre  en  paral- 
lèle avec  quelque  autre  prêtre  riche,  qui  devait  être  à  Rome 
dans  le  même  temps,  et  qui  a  dû  user  de  sa  richesse,  pour  obtenir 
ce  que  le  pauvre  prêtre  n'a  pu  atteindre  par  la  seule  justice 
de  sa  cause.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'honorable  M.  Trudel 
y  a  vu  du  mystère,  puisqu'il  a  été  jusqu'à  dire  que  la  volonté 
de  Rome  dans  le  décret  de  1876  a  été  contraire  au  désir  de 
Rome.  Voilà  certes  une  distinction  très  subtile.  Ce  serait  pour  moi 
un  vrai  mystère  que  Rome  se  fût  trouvée  forcée  de  se  prononcer 
aussi  énergiquement  dans  des  termes  aussi  forts  qu'elle  l'a  fait, 
contre  son  désir.  Mais  qu'est-ce  qui  a  pu  produire  un  semblable 
résultat?  Car  il  faut  évidemment,  pour  arriver  à  ces  conclusions, 
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que  les  Cardinaux  de  la  Propagande  aient  voté  en  majorité  contre 
leur  propre  désir;  il  faut  donc  que  la  majorité  des  Cardinaux  ait 
eu  des  motifs  particuliers  pour  voter  d'un  côté,  tandis  que  leurs 
cceiurs  étaient  de  l'autre.  Quels  sont  donc  ces  motifs?  M.  Tradel 
s'est  contenté  d'insinuations.  Je  vais  dire  tout  haut  ce  qui  a  pu 
être  caché  sous  ces  réticences  calculées.  —  On  dit  donc;  car 
c'est  un  bruit  qui  circule  encore  à  Montréal,  quoique  j'aie  bien 
de  la  peine  à  le  croire,  mais  on  me  l'a  assuré  encore  ces  joxirs-ci. 
On  dit  donc  qu'on  a  fait  jouer  certains  ressorts,  pour  obtenir 
de  Rome  cette  majorité  en  faveur  de  l'Université.  Vous  êtes  cu- 
rieux de  savoir  ce  qui  en  est?  Eh  bienl  ces  cardinaux  qui  peu- 
vent avoir  leurs  misères,  puisqu'ils  sont  hommes,  mais  enfin  qui 
ont  droit  à  notre  confiance  de  catholiques,  et  qui,  Dieu  merci! 
sont  dignes  de  tout  notre  respect,  ces  cardinaux,  dis-je,  en  particulier 
ceux  d'entre  eux  qui  se  sont  occupés  de  l'Université,  et  ont  contribuéi 
au  décret  de  1876,  il  paraît  qu'on  peut  les  acheter!  Voilà  ce 
qui  expliquerait  le  désavantage  de  ces  pauvres  prêtres  à  la  bourse 
vide,  qui  n'ont  pu  contrebalancer  l'effet  des  richesses  de  leurs 
adversaires  !  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  paraît  qu'il  y  a  un  autre 
moyen  indirect,  je  demande  pardon  de  ces  détails,  d'acheter  les 
princes  de  l'Eglise,  c'est  de  les  prendre  par  la  bouche.  Ainsi 
on  va  jusqu'à  dire  que  les  représentants  de  l'Université  Laval  au- 
raient dépensé  jusqu'à  quatre-vingt  mille  francs  en  dîners,  pour 
acheter  le   vote  des    Cardinaux! 

M.  Trudel  :  «  Je  proteste  contre  les  intentions  que  me  prête 
M.  Hamel.  En  disant  que  je  ne  savais  pas  comment  les  choses 
se  sont  passées  à  Rome  à  cette  époque,  je  n'ai  jamais  voulu 
faire  les  insinuations  qu'il  indique.  Pour  ce  qui  est  de  ma  connais- 
sance personnelle,  je  n'ai  jamais  entendu  dire  ce  qu'affirme  M.  Ha- 
■  mel.  » 

M.  Taillon  :  «  Je  suis  de  Montréal,  et  j'affiraie,  que  je  n'en  ai, 
non  plus,  jamais  entendu  parler.  » 

M.  Hamel  :  «  Je  ne  l'ai  pas  inventé  cependant.  Et  ce  bruit  qui 
circule  encore  n'est  pas  d'aujourd'hui.  » 

n  se  répète  depuis  plusieurs  années.  Dans  tous  les  cas,  je  pro- 
teste de  toute  l'énergie  de  ^mon  âme  contre  ces  insinuations  perfides 
qui  tendent  à  ravaler  la  haute  responsabilité  des  congrégations 
romaines,  en  laissant  supposer  que  les  princes  de  l'Eglise  peuvent 
traiter  les  droits  de  la  justice  par  de  mesquines  considérations 
d'intérêt  personnel   de   quelque  nature  qu'elles  soient. 

Or,  nous  le  demandons,  y  avait-il  dans  nos  paroles,  tnê- 
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me  telles  qne  rapportées  par  M.  le  Rectetir,   de  quoi  justi- 
fier ces  odieuses  imputations  à  notre  adresse? 

Dans  quel  sens  avoîus-notis  «  intelligemment  souligné  »  les 
paroles  qu'il  plaît  à  M.  le  Recteur  de  dénaturer? 

En  parlant  des  prêtres  qui  remplacèrent  Mgr  Bolirget  à 
Rome,  nous  avons  dit  :  «  Quelques  pauvres  prêtres  seuls  sou- 
tenaient la  lutte  contre  le  colosse  de  Laval.  »  Nous  ne  croyons 
pas  avoir  employé  les  exp^ressions  «  à  la  bourse  vide  »,  pour 
la  triple  raison  que  le  rapport  de  notre  plaidoirie,  telle  que 
reproduite  immédiatement  dans  les  journaux  de  Montréal,  non 
plus  que  dans  le  rapport  corrigé  qui  a  paru  quelques  jours 
après,  no  contiennent  cette  expression;  que  c'est  là  une  de 
ces  expressions  que  nous  n'employons  jamais  et  qui  ne  s'ac- 
cordent pas  avec  notre  manière  de  parler;  et  que,  dès  que 
nous  avons  entendu  citer  ces  paroles,  nous  nous  sommes 
efforcés  de  nous  rappeler  si  nous  les  avions  proférées,  que 
nous  sommes  restés  avec  la  ferme  conviction  que  c'était  là 
une  méprise  de  sa  part  et  que  nous  ne  nous  étions  jamais 
servis  de  ces  mots. 

A  tout  événement,  les  eussions-nous  employés,  qu'ils  ne 
signifieraient  ni  directement  ni  indirectement  ce  que  leur  fai- 
sait dire  M.  le  Recteur,  et  ils  trouveraient  leur  parfaite  ex- 
plication dans  ce  qui  suivait  et  dans  l'emploi  qui  en  était 
fait.  Pour  toute  personne  qui  n'eût  pas  eu  le  parti  pris  de  dé- 
naturer  nos  paroles  et  de  nous  prêter  des  intentions  qui  pus- 
sent soulever  ici,  contre  nous,  les  réprobations  des  éminents 
cardinaux  de  la  Propagande,  n'était-il  pas  évident  que  ces 
expressions  «  pauvres  prêtres  »  étaient  imis  là  pour  établir 
Tin  contraste  entre  l'action  de  l'Evêqtié  expérimenté,  habile, 
influent,  »  le  géant,  qiii  jusqu'alors  avait  tenu  tête  à  La- 
val, cet  homme  aussi  grand  par  le  génie  qlié  par  la  sainteté,  » 
et  de  simples  prêtres  n'ayant  pas  ces  avantages?  et  ex- 
pliquer ainsi  le  changement  des  vues  de  la  Propagande? 
N'est-ii  pas  entendu,  dans  le  langage  ordinaire,  que  ces  ex- 
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pressions  «  pativr©  htunme,  pativre  ami  »  ne  comportent  nul- 
lement l'idée  de  pauvre  aU  poiat  de  rue   monétaire? 

M.  Haniel  nous  prête,  avec  irisistance,  l'intention  de  dire 
que  les  cardinaux  s'étaient  vendus  !  Or,  ne  trouvait-il  pas  dans 
nos  paroles  la  preuve  formelle  d'une  intention  toute  con- 
traire? Ne  disions-nous  pas  :  «  C'est  alors  qufe,  sur  des  ex- 
posés de  faits  incorrects  probablement,  les  dispositions  chan- 
gèrent. On  crut  à  Rome  ne  plUis  devoir  nous  donner  une 
Université.  » 

Eh!  lui!  (fui  savait  si  bien  jusqu'à  qUel  point  les  faits 
avaient  été  systématiquement  dénaturés,  comme  nous  l'avons 
établi,  il  connaissait  jusqu'à  quel  point  notre  soupçon  était 
fondé,  jusqu'à  quel  point  nous  avions  raison  de  dire  :  Sur 
des  exposés  de  faits  incorrects;  »  il  savait  qUe  nous  assi- 
gnions au  changeUient  de  la  Congrégation  la  vraie  caufeel 
Pourquoi  alors  aller  nous  prêter  un  motif  aussi  absurde,  et 
donner  une  interprétation  qu'aucune  de  nos  paroles  n'auto- 
risaient? 

Et  supposant  qUe  nous  eussions  dit  :  «  prêtres  à  la  bour- 
se vide  »,  n'est-il  pas  parfaitement  Connu  de  M.  Hamel,  mieux 
que  de  toU's  autres,  qu'à  cette  époqUe  Mgr  Bourget  et  Bes 
prêtres,  grâce  à  des  intrigues  bien  oonntiîejs,  étaient  laissés 
presque  sans  nioyen;  qUe  d'ailleurs  les  oppositions  qu'on 
avait  suscitées  depuis  vingt  ans  à  l'EvêqUe  de  Montréal,  lui 
avaient  occasionné  d'énormes  dépenses  !  En  sorte  qUe  les  prê- 
tres combattant  Laval,  c'était  alors  un  fait  connu  de  tout  le 
monde,  étaient  dans  une  grande  pénurie.  D'ailleurs,  gui  ne 
Sait  que  poUr  soutenir,  à  dix-huit  cents  lieues  de  distance, 
une  lutte  gigantesque,  payer  les  frais  de  voyage,  les  impres- 
sions, les  consultations,  etc.,  il  ne  faille  des  SoUiines  consi- 
dérables? qlii,  atitre  que  M.  le  Recteur,  s'est  jamais  avisé 
de  dire  d'un  plaideur  qui  n'aurait  pu  soutenir  un  procès  par- 
ce que  Sa  bourse  était  vide,  cela  voulait  dire  que  son  ad- 
versaire aurait  acheté  les  juges? 
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Mais,  dit  M.  le  Reoteur  :  «  Ces  accusations  circulaient  à 
Montréal.  » 

Et  qiielle  preuve  en  donne-t-il? 

Voilà  que  deux  citoyens  de  Montréal,  les  plus  mêlés  à 
cette  affaire  d'Université,  déclarent  solennellement  n'en  avoir 
jamais  entendu  parler!  dont  l'un,  M.  Taillon,  le  député  de 
Montréal-Est,  chargé  devant  le  parlement  de  cette  opposition 
à  Laval,  était  l'homme  le  mieux  renseigné  sur  cette  affaire 
et  celui  à  qUi  venaient  aboutir  toutes  les  informations. 

Est-ce  que,  par  hasard,  et  c'est  peUt-être  ce  qui  explique- 
r^t  son  mécompte  et  nous  donnerait  la  raison  pourquoi  lui- 
même  «  avait  bien  de  la  peine  à  le  croire,  »  M.  le  Recteur 
n'aurait  pas  puisé  de  telles  informations  à  des  sources  plus 
que  suspectes?  Ne  tient-il  pas  ces  renseignements  de  l'un 
des  professeurs  de  Laval,  de  ce  malheureux  prêtre  inter- 
dit et  dégradé  qui,  pendant  toute  cette  campagne  du  hill, 
est  le  seul  avec  le  franc-maçon  de  «  la  Patrie  »  q;ui  aient 
fait  la  lutte  dans  la  presse  de  Montréal  en  faveur  de  Laval? 
(car  nous  ne  parlons  pas  de  ces  sorties  accidentelles  accom- 
plies bravement  par  d'autres  professeurs  de  Laval,  soigneu- 
sement cachés  sous  le  voile  de  l'anonyme).  M.  le  RecteUr 
a-t-il  dit,  à  Rome  surtout,  quel  était  le  caractère  de  ses  dé- 
fenseurs publics  à  Montréal?  Croit-il  que  les  dires  de  ces 
braves  gens  y  auraient  eU  le  poids  qu'on  leur  a  donné,  s'il 
eût  informé  ses  amis  de  Rome  que  ce  malheureux  abbé, 
chargé  spécialement  d'insulter  Mgr  BoUrget  et  de  dénigrer 
les  ultramontains  de  Montréal,  dont  les  écrits,  sur  les  ques- 
tions religieuses  du  Canada,  sont  cependant  encore  en  aussi 
haute  considération  même  auprès  de  certains  Cardinaux  de 
la  Propagande,  «  a  été  privée  de  la  sépulture  ecclésiastique 
et  n'a  eu  (^ue  les  honneurs  de  l'enfouissement  civil  au  mi- 
lieu d<^  la  nuit.  » 

Dieu  notis  garde I  certes,  de  juger  cet  infortuné!  Nous  es- 
pérons bien  qu'il  a  trouvé  grâce  auprès  du  Dieu  de  miséri- 
corde! Mais  nous  sommes  obligés  de  faire  connaître  de  tels 
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faits  pour  montrer  à  q;uelles  sources,  M.  le  Recteur  a  pu  pui- 
ser les  renseignements  de  Montréal  et  sur  quiels  témoignages 
il  a  pu  se  baser  pour  calomnier  odieusement  les  honnêtes 
gens. 

Non  I  s'écrie  M.  le  Recteur,  non  les  Cardinaux  n'ont  pas  trahi  leur 
devoir  !   (p.   46). 

Mais,  qui  a  jamais  dit  qUe  les  Cardinaux  avaient  trahi 
leur  devoir?  Que  l'on  cite  donc  une  phrase,  un  seul  mot 
qui,  interprété  loyalement,  veuille  dire  rien  de  semblable  1 
N'avons-nous  pas,  aU  contraire,  attribué  leur  décision  à  des 
renseignements  faux,  qu'ils  étaient  justifiables  de  croire,  vu 
le  caractère  de  ceux  qui  les  donnaient?  Avec  ce  qu'a  cité 
de  nous  M.  le  Recteur,  ne  pouvait-il  pas  aussi  bien  préten- 
dre que  nous  avions  voulu  accuser  le  Pape  lui-même  de  s'ê- 
tre vendu?  Et  n'aUrait-il  pas  pu,  avec  autant  de  raison,  pré- 
tendre que  nous  avions  voulu  accuser  ^e  Pape  et  les  Cardi- 
naux de  meurtre,  de  pillage  et  d'assassinat? 

Ce  que  nous  avons  dit,  M.  le  Recteur  l'avouera,  ne  pou- 
vait être  pris  raisonnablement  pour  une  allusipn  aux  accu- 
sations qu'il  énonce,  qu'à  la  condition  que  nous  les  connus- 
sions. 

Or,  a-t-il  la  moindre  preuve  que,  si  jamais  elles  ont  été 
énoncées  à  Montréal,  elles  soient  parvenues  à  notre  connais- 
sance? 

Et,  cependant,  M.  le  Recteur  persiste  à  les  répéter,  à  noiuB 
les  imputer  en  dépit  de  nos  dénégations  et  de  nos  protes- 
tations! Après  la  dénégation  solennelle  du  déptité  de  Mont- 
réal, etc.! 

M.  le  Recteur  prétend  qUé  nous  avons  vu.  du  mystère  dans 
le  changement  qui  s'est  opéré  à  Rome  de  1874  à  1876;  par- 
ce que  notiS  avons  dit  :  «  Que  la  volonté  de  Rome  ait  chan- 
gé, soit!  mais  que  son  désir  de  noUS  donner  une  université 
n'existe  plus,  je  le  nie.  > 
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Et  il  cite  nos  paroles  pour  fortifier  son  accuisation  :  «  Il 
faut  donc,  dit-il  que  la  majorité  des  Cardinaux  ait  eu  dés 
motifs  particuliers  pour  voter  d'un  côté  tandis  que  leur  cœur 
était  de  l'autre.  » 

Et  il  part  de  là  pour  affirmer  qute  nous  avon^  nécessaire- 
ment voulu  imputer  à  Leurs  Eminences  des  motifs  déshon- 
nêtes. 

Or,  sT.  nV  eût  pas  eu  chez  M.  le  Recteur  parti  pris  de  dé- 
naturer-le  sens  de  nos  paroles,  il  eût  trouvé  dans  le  document 
de  1874  et  dans  les  sentiments  qu'il  est  raisonnable  de 
sU:pposer  au  Saint-Siège  la  justification  complète  de  ce 
que  nous  avons  dit,  —  sans  avoir  recours  à  ses  ab- 
surdes; suppositions.  Dans  le  document  de  1874,  la  Congré- 
gation disait  que  les  raisons  qtii  militent  en  faveur  de  l'é- 
rection de  cette  même  Université  «  ne  manquent  pas  d'avoir 
un  grand  poids...  que,  il  est  clair  que  l'absence  de  cette 
institution  dans  la  ville  de  Montréal  entraîne  pour  le  Diocèse 
de  très  graves  inconvénients,  »  qu'elle  avait  «  olairement  com- 
»  pris  qu'il  était  facile  d'empêcher  que  la  nouvelle  Université 
»  ne  nuisît  à  l'Université  Laval.  »  Et  elle  proposait  l'adop^ 
tion  d'un  projet  pour  donner  à  Montréal  s<>n  Université.  Il 
y  avait  donc  désir,  de  sa  part,  de  nous  donner  cette  Uni- 
versité, surtout  pour  les  raisons  qu'elle  énonce. 

Pourq'uoi,  en  effet,  supposer  le  contraire  ?  quel  intérêt,  quel 
motif  aurait  le  Saint-Siège  de  refuser  à  Montréal  une  Uni- 
versité catholique,  q*uand  c'est  son  désir  et  sa  préoccupa- 
tion constante  de  favoriser  l'établissement  de  telles  institu- 
tions sur  tons  les  points  de  l'Univers  catholique?  Les  rai- 
sons de  ces  désirs  ne  se  limitent  pas  à  1874.  Mais  étant  tou- 
jours les  mêmes  et  devant  exister  encore  aujourd'hui,  il  était 
bien  naturel  de  dire  que  le  désir  de  la  Congrégation  de  nous 
donner  une  Université  existait  encore.  On  ne  pe'fit  supposer 
raisonnablement  en  effet  que  le  Saint-Siège  otï  niême  la  Sa- 
crée Congrégation  de  la  Propagande  épouse  les  mesquines 
aïnbitions  de  Laval,  et  ait  le  parti  pris  de  priver  Montréal 

IV.  —  Vers  l'Ablmf .  3° 
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d'une  Université  catholiq^uè.  D'un  autre  côté,  la  volonté  de 
Rome  a  changé.  Pourqîuoi  ?  Pour  la  raison  gue  nous  donnions  : 
«  sur  des  exposés  de  faits  iricorrects.  »  Or,  qtie  le  lecteur 
juge  si  nous  avons,  oui  ou  non,  démiontré  qlie  Laval  avait  fait 
«  des  exposés  de  faits  jncorrects  »!  !  ! 

Etant  donc  tronijpée  par  les  faux  expiofeés  do  faits,  savoir  : 

1"^  Laval  avait  été  établi  pour  toiXs  les  catholiques  de  la 
Province  ; 

2<'  On  avait  imposé  à  Laval  le  fardeau  d'une  Université 
Provinciale  -, 

3°  Le  séminaire  avait  dû  prendre  l'engagement  de  la  faire 
Provinciale  ; 

4°  Les  Evêques  avaient  tous  consenti  à  l'arrangeniént  ; 

5°  Il  y  avait  un  contrat  liant  la  province,  etc. 

La  Congrégation  s'est  donc  dit  :  Malgré  notre  désir,  nous 
n'avons  pas  le  droit  d'aider  Montréal  à  rompre  le  contrat. 
C'est  pourq*uoi  notre  volonté  est  que  Montréal  soit  privée 
d'une  Université  et  qtte  Laval  reste  seule! 

N'est-ce  pas  là  l'explication  toute  naturelle,  ainsi  que  notis 
l'avons  donnée,  du  raisonnement  q'ub  la  Sacrée  Congréga- 
tion a  dû  se  faire?  Il  n'y  avait  donc  là  ni  mystères,  ni  im- 
putations, ni  tont  ce  que  M.  Hamel  suppose  contre  la  juis- 
tice  et  le  sens  commun  !  !  ! 

Avant  d'aller  plus  loin,  signalons  nne  autre  inexactitude  : 

A  la  page  47,  M.  le  Recteur  notils  fait  dire  que,  de  1874  à 
1876,  Laval  avait  plaidé  à  Rome,  ex  parte.  Or,  nous  n'avons 
jam^s  dit  rien  de  tel.  C'est  tout  le  contraire;  et  la  preti'- 
ve  s'en  trouve  dans  les  affirmations  mêmes  de  M.  le  Rectelii*. 
Nous  avons,  stiivant  lui,  dit  que  Montréal  était  représentée 
par  «  qTielqlies  prêtres  à  la  bourse  vide  ».  Nous  n'avons  donc 
pas  dit  que  Laval  avait  plaidé  ex  parte. 

X.  —  La  véritable  portée  de.  ces  calomnies 

On  trouvera  pe^it-être  que  nous  avons  trop  insisté  sûr  des 
incidents    qui,   au  premier  abord,   peuvent  paraître    n'avoir 
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qu'une  importance  secondaire.  Nos  raisons  de  le  faire,  c'est 
d'abord  qu'il  y  va  de  l'intérêt  de  la  cause  que  nous  défen- 
dons. En  laisser  déprécier  injustement  les  défenseurs  d'une 
manière  aussi  grave,  ce  serait  évidemment  en  compromettre 
le  succès.  Nous  ne  pouvons  donc  laisser  le  Saint-Siège  sous 
la  fausse  impression  que  nous  nous  sommes  permis  des  atta- 
ques d'une  nature  aussi  grave  contre  quelque-uns  des  Em.  Car- 
dinaux de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande. 

D'un  autre  côté,  nous  ne  savons  que  trop,  par  expérien- 
ce, quel  désastreux  effet  produisent,  au  Canada  surtout,  des 
cafômnies  lancées  par  .des  dignitaires  ecclésiastiques,  lors- 
que) l'on  ne  petit  réussir  à  les  étouffer  dès  leur  origine.  Nous 
savons  par  expérience  que  non  seulement  elles  sont  de  na- 
ture à  compromettre  la  carrière  de  ceUx  qui  en  sont  les  vic- 
times, mais  que  même  elles  ont  l'effet  de  produire  une  rui- 
né h  peu  près  complète.  Et  qUi  plus  est,  nous  avons  cons- 
taté qfue  souvent  elle  paralysent  pour  toujours  l'action  de 
ceux  qui  en  sont  frappés,  dans  leurs  efforts  à  promouvoir 
les  intérêts  de  la  cause  du  bien.  Combien  d'hommes  de  dé- 
vouement ont  été,  de  cette  façon,  obligés  d'abandonner  une 
carrière  entièrement  consacrée  à  la  défense  de  la  vérité  et 
des  droits  de  l'Eglise!  Combien  d'écrivainjs  éminents  ont  été; 
forcés  de  briser  leur  plume!  Combien  de  ceux  dont  les  ser- 
vices eussent  été  les  plus  précieux  ont  été  détournés  de  la 
voie  droite  ou  sont  aujourd'hui  écrasés  sous  le  poids  d'une 
défaveui"  oU  d'un  préjugé  invincibles,  pour  avoir  accompli 
courageusement  un  acte  de  dévouement  à  la  cause  du  bien  ! 

Nous  en  avons  Un  exemple  frappant  dans  ce  qui  s'est 
produit  au  sujet  du  «  Programme  catholique  ». 

Les  amis  politiques  des  auteurs  de  cet  écrit  s'accordaient 
à  admettre  qu'il  n'y  avait  rien  de  mauvais  dans  ce  document; 
mais  ils  les  accusèrent  d'avoir  eU,  en  le  faisant,  l'intention 
de  nuire  aU  parti  conserv^ateur  ;  ils  crurent  ou  feignirent  de 
croire  qu'il  y  avait  eu  une  espèce  de  conjuration  contre  leurs 
chefs,   et   que  le   «  Programme  »   en  était  le  manifeste.   On 
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a  eu  beà'ié  les  assurer  que  cet  écrit  avait  été  conçu  d'ans 
une  petit--»,  r'éunion  d'amis  dans  le  but  d'en  faire  une  base  de 
ralliement  de  tous  les  conservateurs  catholiques  et  d'assu- 
ïeT  ainsi  la  reconnaissance  des  droits  de  l'Eglise,  sans  calculs 
d'ambition  politique,  on  a  persisté  à  représenter  les  «  program- 
mistes  »  comme  dess  traîtres  et  des  conspirateurs.  Or,  en  voi- 
ci la  principale  raison  :  Monseigneur  l'ArchevêqUe  de  Qué- 
bec adressa  à  plusieurs  de  ses  suffragants  une  lettre  pour 
les  induire  à  publier,  comme  il  le  faisait  lui-même,  chacun 
une  lettre  ayant  la  portée  d'une  désapfprobation  de  cet  écrit. 
Dans  cette  lettre,  se  trouvait  la  phrase  :  —  «  Une  couple 
encore  de  protestations  indirectes  de  ce  genre,  et  «  toute  cette 
grande  machine  montée  à  grands  frais  dans  une  assemblée 
tenue  aU  bureau  de...  se  détraquera  d'elle-même.  » 

Or,  certains  conservateurs  dirent  alors  aUx  auteurs  dui  «  Pro- 
gramme »  :  C'est  en  vain  que  vo'u's  voulez  voiler  la  portée 
de  votre  écrit  et  nier  qu'il  soit  le  résultat  d'un  complot  our- 
di dontre  nous.  Ce  n'est  pas  simphlement  l'acte  de  quelques 
amis  au  domicile  de  l'un  de  vous,  comme  vous  l'affirmez, 
mais  «  une  grande  machine  montée  à  grands  frais  dans  JLiUe 
assemblée  tenue  en  Uh  bureau.  »  La  preuve,  c'est  que  l'Ar- 
chevêquo  l'affiime.  Si  tel  n'était  pa;s  le  cas,  il  rie  l'autîiit 
pas  écrit.  En  niant  cela,  vous  voulez  donc  nous  tromper, 
vOug  Voiliez  donc  cacher  vos  actes  et  eu  dénaturer  la  por- 
tée. »  On  ajoutait  qUe  si  l'Archevêque  aVait  fait  des  asser- 
tions inexactes,  il  s'empresserait  lui-même  de  rétablir  la  vé- 
ritéi  des  faits,  que  puisqu'il  ne  le  faisait  pas,  c'était  la  meil- 
leure preuve  que  son  assertion  était  exacte.  Que  par  con- 
séquent UUe  assemblée  avait  été  tenue  en  un  bureau,  dans 
le  but  d'organiser  Un  mouvement  politique  «  une  grande  ma- 
chine mbntée  à  grands  frais.  »  C'est  en  vain  qu'une  lettre  a 
été  écrite  à  TArchevêqUe  ptrtir  le  prier  de  donner  aux  «  pro- 
gramihistes  »  ropportunité  de  lui  prouver  qu'il  avait  été  trom- 
pé, de  lui  permettre  ainsi  de  rétablir  la  vérité  des  faits.  C'est 
en  vain  que  toUs  ceUx  qui  avaient  pris  part  aU  «  Programme  », 
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moins  un  gui  se  trouva  absent,  attestèrent,  sur  la  foi  du  Ber- 
ment,  une  narration  détaillée  des  circonstances  sous  les- 
quelles le  «  Programme  »  avait  été  écrit,  et  îme  affinnation 
des  moti£s  qui  l'avaient  dicté  et  de  la  portée  que  voulaient 
lui  donner  ses  auteurs  ;  l'assertion  inexacte  de  Monseigneur 
l'Archevêque  resta,  et  l'on  continua  à  s'appuyer  sur  cette  as- 
sertion pour  combattre,  écraser,  ridiculiser,  ruiner  profession- 
nellement et  politiquement,  les  auteurs  du  «  Programme  ». 
Depuis,  plusieurs  de  leurs  anciens  amis  politiques  les  plus 
puissants  se  sont  fait  un  devoir  de  les  traquer  partout  com- 
me «  des  êtres  malfaisants  »,  ainsi  qu'ils  les  appelaient  dans 
un  journal,  de  les  traiter  de  doctrinaires,  d'impudents,  et 
d'affirmer  que  l'Archevêqlïe  avait  «  flétri  cet  écrit  avec  Une 
écrasante  sévérité  »,  comme  le  disait  un  autre  journal,  et 
cela,  toujours  sous  le  prétexte  que  ses  auteurs  avaient  cons- 
piré contr(î  le  parti  conservateur,  et  qUe  la  preuve  s'en  trou- 
vait dans  la  lettre  de  l'Archevêque.  Cette  guerre  sans  merci 
qu'on  leur  a  faite  depuis  dix  ans  ;  cet  odieux  et  ce  discrédit 
que  l'on  a  ainsi  jeté  sur  eux,  non  seulement  ont  fermé,  à. 
plusieurs  d'entre  eux,  la  porte  à  tout  avancement  politique 
et  social,  non  seulement  leiir  a  suscité  des  luttes  électorales 
désastreuses,  mais  même  a  contribué  puissamment  à  les  rui- 
ner de  fortune  et  à  compromettre  sérieusement  leurs  carriè- 
res professionnelles.  Voilà  les  fruits  qu'a  produits,  à  leur  dér 
triment,  l'affirmation  de  Monseigneur  l'ArchevêqUe,  affirma- 
tion qui,  sans  préméditation  de  sa  part,  nous  voulons  bien 
le  croire,  a  pris,  vis-à-vis  eux,  les  proportions  d*uiie  ruineuse 
calomnie. 

Eh  bien!  aujourd'hui,  les  calomnies  de  M.  le  Recteur  à  no- 
tre adresse  ont  une  portée  pour  le  moins  aussi  grande  et  sont 
de  nature  à  produire,  non  seulement  à  notre  détriment  per- 
sonnel, mais  au  détriment  de  notre  cause,  des  effets  encore 
plus  désastreux.  Contre  ces  dommages  incalculables,  nous  som- 
tties  sans  remède,  si  le'  Saint-Siège  ne  nous  rend  justice. 

M.  le  Recteur  a-t-il  compté,  avant  de  lancer  ses  odieuses. 
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accusaticns,  s!ur  le  fait  que,  .étant  prêtre,  l'immunité  ecclé- 
siastique le  mettait  à  couvert  de  tout  recours  en  dommages 
contre  lui  devant  les  tribunaux  civils  ?  Car  il  sait  bien  que, 
depuis  des  années,  nous  défendons,  nous,  le  principe  jde  l'im- 
munité ecclésiastique  contre  ses  propres  amis,  ses  propres 
professeurs  de  Laval  1 

A-t-il  compta  sur  son  influence  auprès  de  la  Propagande, 
pour  empêcher  qfue  nous  ne  fussions  entendus  même  à  Ro- 
nie?  de  manière  à  jouir  de  l'impiiinité  à  la  fois  devant  le 
tribunal  cjvil  et  le  tribtmal  ecclésiastique?  A-t-il  compté  Bur 
les  succès  de  la  calomnie  de  1871,  pour  espérer  que  ses  ca- 
loralnies  de  1881  fussent  également  victorieuses? 

Nous;  n'en  savons  rienl  Mais  ce  qti'e  nous  savons,  c'est 
que,  malgré  nos  protestations  devant  la  Législature  de  Qué- 
bec, on  a  eu  rinconcevaBle  hardiesse  de  les  répéter  ici!  A 
notre  première  visite  à  S.  E.  le  Cardinal  Ptéfet  de  la  Pro- 
pagande, ces  calomnies  nous  oiit  été  lancées  à  la  figure  ;  nous 
avons;  de  fortes  raisons  de  craindre  que  l'on  ne  s'en  autorise 
pour  no;u!3  refuser  de  plaider  devant  la  Proipogande  la  plainte 
de  l'Ecole  die  médecine,  c'est-à-dire,  que  ces  calomnies  ne 
scient  la  cause  d'Uii  déiii  de  justice... 

S'il  en  est  ainsi,  M.  le  Recteur,  retranché  derrière  Bon 
iminUnité  ecclésiastiqtïè,  aura  réussi,  en  répétant  à  Rome  Ses 
calomUies,  à  échapper  à  la  fois  aux  conséquences  des  per- 
sécutions exercées  par  lui  contre  des  professeurs  de  l'Ecole, 
au  mbyen  de  la  destitution  injuste  et  arbitraire  dont  il  les 
a  frappés,  et  du  dénigrement  systématique  qu'il  a  adopté  vis- 
à-vis  nous  devant  la  Législature  de  Québec. 

Cette  accusation  ridicule  de  M.  le  Recteur,  que  Wous  aurions 
accusé  les  Cardinato  de  s'être  vendus,  si  nous  la  rappro- 
chons d'une  autre,  nous  paraît  révéler  un  système  qui  ne 
manque  certes  pas  d'être  fort  ingénieux. 

M.  le  Recteur,  sachant  bien  jusqu'à  quel  point  certains  griefs 
contre  Laval  et  qui  «  cirotilent  à  Montréal,  dans  toute  la  jro- 
vince  et  même  à  Rome,  »  sont  bien  fondés,  a  très  probable- 
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ment  voulu  détourner  l'attention,  en  posant  en  victime,  en 
criant  très  fort  à  la  calomnie.  Se  plaindre  d'accusations  é^vi- 
demment  absurdes,  pour  détourner  l'attention  des  autorités 
des  accusations  fondées,  peut  être  une  excellente  tactique. 
Reste  à  savoir  si  elle  est  aussi  loyale  qu'elle  est  habile.  C'est 
ainsi  que,  comtne  notis  l'avons  dit  :  M.  le  Recteur  s'est  plaint, 
en  termes  indignés,  de  ce  que  Laval  aurait  été  accusée  à 
Montréal  d'être  une  maison  de  prostitution  :  accusation  dont 
personne,  que  nous  sachions,  n'a  jamais  entendu  parler  à 
Alentréal.  Et  en  même  temps,  il  a  bien  soin  de  passer  sous 
silence  l'accusation  qui  «  court  les  rues,  qui  a  été  portée 
dans  les  journatix,  qui  a  été  affirmée  par  un  acte  équiva- 
lant au  serment  :  «  Qu'un  professeur  de  Laval  avait  in- 
sisté fortement  auprès  de  plusieurs  de  ses  élèves  catholi- 
ques pour  les  engager  à  se  faire  francs-maçons,  et  les  avait 
même  conduits  dans  les  loges  maçonniques  !  » 

Pourqtioi  fait-il  tant  de  bruit  autour  de  la  première?  Ne  se- 
rait-ce pas  pour  empêcher  que  l'on  ne  croie  à  la  seconde 
qu'il  passe  prudemment  sous  silence? 

Ôr,  n'en  serait-il  pas  de  même  de  cette  accusation  d'achat 
des  Cardinaux?  Ce  cri  d'une  âme  indignée  par  l'injustice  : 
«  Non  I  les  Cardinaux  n'ont  pas  trahi  leur  devoir  !  »  ne  serait- 
il  pas,  par  hasard,  calculé  pour  empêcher  que  l'on  ne  s'occu- 
pe d'autres  accusations  de  même  nature,  beaucoup  moins 
invraisemblables,  que  bien  des  indices  semblent  confirmer, 
que  nous  avons  apprises  et  entendu  répéter  plus  de  dix  fois, 
depuis  notre  arrivée  à  Rome,  et  qui,  si.  Dieu  merci  1  elles 
ne  compromettent  ni  le  Saint-Siège,  ni  les  Eminentissimes 
Cardinaux  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  ïi'en 
sont  plus  honorables  pour  Laval. 

Ces  accusations,  si  elles  sont  fondées,  expliqueraient  les 
grandes  colères  manifestées  par  certains  employés  inférieurs 
de  certaine  congrégation,  lorsque  qUelques-uns  des  ainis  de 
notre  cause  veulent  avoir  accès  à  certains  documents,  l'ex- 
trême grossièreté  avec  laquelle  on  y  traite  même   de   hauts 
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dignitaires  ecclésiastiques,  la  passion,  le  dépit  et  le  parti  pris 
qui  percent  chez  eux,  dès  qu'il  s'agit  de  cette  affaire  Laval. 
Nous  ne  disons  rien  de  pltis  pour  le  moment;  mais  si  le 
Saint-Siège  daignait  accorder,  sur  toute  cette  affaire  de  La- 
val, une  enquête,  une  enquête  sérieuse!  Si  des  officiers  im- 
portants, d'un  caractère  à  l'abri  de  toUt  soupçon,  libres  de 
préjugés  et  de  parti  pris,  étaient  nommés  avec  instruction 
de  faire  la  lumière  sUr  toute  cette  affaire  de  Laval,  de  voir 
les  livres  de  l'institution,  de  se  faire  montrer  et  de  consulter 
tous  les  documents  que  nous  indiquerions;  avec  instruction 
d'interroger  les  témoins  sous  serment  :  du  moment  çiue  cette 
enquête  serait  ordonnée,  nous  déposerions,  à  l'ordre  du  Sou- 
verain Pontife,  la  liste  des  témoins  à  interroger  sur  cette  af- 
faire avec  les  noms  des  personnes  inculpées. 

XI.  —  A  propos  d'articulation  de  faits 

M.  le  Recteur  a  consacré  Uïie  partie  notable  de  sa  troi- 
sième journée  de  plaidoirie,  celle  du  27  mai  (p.  49  à  60),  à 
soulever  des  préjugés  et  lancer  de  nouveau  contre  nous  d'in- 
justes imputations.  Un  incident  tout  à  fait  sans  importance, 
ainsi  que  to'us  ceux  qui  ont  quelque  expérience  de  la  procé- 
dure en  conviendront,  a  donné  ample  carrière  à  ses  impu- 
tations; M.  le  Recteur  y  donne  de  nouveau  une  preuve  écla- 
tante de  sa  bonne  foil  Oh!  la  loyauté  de  M.  Hamell... 

Voici  l'incident  :  M.  Pagnuélo  avait,  dans  sa  plaidoirie,  fait 
entre  autres  deux  affirmations  qui  avaient  paru  soulever  l'in- 
dignation de  M.  le  Recteur.  On  pouvait  croire,  à  sa  conte- 
nance et  à  celle  de  quelqUès-uns  de  ses  amis,  qUe  c'était 
im  odieUx  mensonge.  La  première  était,  en  substance,  que 
bien  que  ostensiblement  Messeigneurs  les  Evêques  eussent 
supporté  le  hill  Laval  et  même  en  eussent  demandé  la  pas- 
sation, cependant,  ils  s'étaient  prémunis  contre  le  bill  en 
faisant  donner,  par  LavaJ,  une  garantie  écrite  que,  bien  que 
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le  bill  lui  permît  de  s'établir  dans  toutes  les  parties  de  la 
province,  cependant,  elle  ne  s'établirait  jamais  dans  leurs 
diocèses  respectifs,  sans  le  consentement  de  l'Evêqiie  dio- 
césain. 

La  deuxième  était  que  Monseigneur  de  Montréal  lui-même 
ne  travaiQait  à  assurer  la  passation  du  bill  et  n'avait  signé 
la  requête  à  la  législature  que  parce  qu'il  se  croyait  tenu 
de  le  faire,  en  obéissance  au  Saint-Siège,  tandis  que  s'il  ne 
consultait  qtie  ses  sentiments  personnels,  il  serait  opposé  au 
bill;  que  c'était  ce  qu'il  avait  déclaré  à  quatre  citoyens  de 
Montréal  A  chacune  de  ses  assertions,  l'on  cria  à  M.  Pa- 
gnuélo  :  «  Etes-vous  capable  de  prouver  cette  assertion?  Oui, 
répondait  M.  Pagnuélo.  »  Mentionnons  de  suite  que  ces  af- 
firmations, que  nos  adversaires  semblaient  trouver  si  auda- 
cieuses, ils  en  admettaient  la  vérité,  une  couple*  de  jours  plus 
tard.  Le  deuxième  jour,  nous  étions  nous-même  à  plaider  et 
nous  eûmes  occasion  de  faire  allusion  au  même  fait  Le 
prouverez-vous  ?  nous  demanda-t-on.  Nous  répondîmes  que 
oui.  C'est  alors  que  M.  le  Recteur  nous  demanda  si  nous 
avions  quelque  objection  à  mettre  de  suite  ces  affirmations 
par  écrit  Nous  répondîmes  que  non;  que  nous  articulerions 
par  écrit,  non  seulement  ce  fait,  mais  tou^s  ceux  que  nous  en- 
tendions prouver  à  l'enquête.  Je  continuais  à  parler;  M.  le 
Recteui-  me  demandait  de  mettre  cela  de  suite  par  écrit. 
Or,  M.  Pagnuélo  avait  été  obligé  de  s'absenter  à  cause  d'une 
indisposition.  Il  était  donc  évident  que  je  ne  pouvais,  en 
même  temps,  écrire  et  parler  ;  M.  le  "  Recteur  eût  dû  facile- 
ment s'en  convaincre.  Tout  cela  est  constaté  à  la  page  97  de 
la  plaidoirie  de  MM.  Hamel  et  Lacoste.  Ne  pouvant  pas  écri- 
re, je  priai  un  citoyen  de  Montréal  qui  était  présent  et  «  qui 
était  un  des  quatre  ayant  eu  l'entrevue  avec  Monseigneur  de 
Montréal,  de  mettre  pour  moi,  par  écrit,  pendant  que  je  par- 
lais, ce  q[u 'avait  dit  Mgr  Fabre.  M.  Pagnuélo  étant  revenu, 
rédigea  l'articulation  du  fait  de  la  garantie  donnée  aux  Evê- 
ques  ;  et  comme  des  membres  du  Comité  lui  disaient  d'y  men- 
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tionner  les  autres  faits  que  nous  entendions  prouver,  il  en 
fit  une  mention  succincte.  Naturellement,  les  citoyens  qui 
avaient  rapporté  la  conversation  avec  l'Evêque  n'ont  jamais 
prétendu  la  rapporter  Verbatim;  noiis  n'avions  pas,  nous  jion 
plus,  prétendu  le  faire  durant  notre  plaidoirie;  la  chose  était 
éyidemment  impossible.  D'un  au,tre  côté,  appelé  à  mettre  ces 
faits  par  écrit,  soxis  forme  d'articulation  de  faits,  il  était  éga- 
lement évident  que  ça  ne  pouvait  être  que  la  substance  du 
fait  principal  et  non  l'affirmation  Verbatim  de  la  plaidoirie. 

On  connaît  ce  qtie  c'est,  en  procédure,  qu'une  articulation 
de  faits,  c'est-à-dire  une  mention  succincte  des  faits,  écrite 
de  façor!  à  ce  qtie  soilvent  cinquante  pages  de  plaidoyers  se 
résument  dans  !uhe  ou  deux  pages  d'articulations.  Ce  qu'il 
y  a  d'essentiel,  c'est  de  prouver  suivant  le  plaidoyer  et  non 
suivant  les  termes  de  l'articulation  de  faits.  On  sait  aussi 
la  portée  qu'il  faut  donner  à  un  tel  écrit.  Or,  c'est  dans  de 
telles  circonstanceis  et  de  cette  façon  que  fut  écrit  le  docu- 
ment produit  page  49. 

M.  le  Recteur  savait  ou  ne  savait  pas  ce  que  c'était  qu'une 
articulation  de  faits.  S'il  le  savait,  il  eût  dû  lui  donner  seule- 
ment la  portée  que  doit  avoir  tlu  tel  document;  il  n'eût  pas 
dû  faire  tout  ce  déploiement  d'indignation,  parce  que  l'arti- 
culation n'était  pas  Verbatim,  ce  que  nous  avons  dit.  S'il  ne  le 
savait  pas...,  il  eût  dû  l'apprendre  avant  d'accUser. 

Il  semble  le  reconnaître  pourtant  :  «  Je  ne  sais  pas,  dit-il 
»  si  i'ai  le  droit  d'exiger  ce  qui  fait  en  ce  bijornent  l'objet  de 
»  Inès  remarques,  car  je  ne  connais  pas  assez  les  règles  stric- 
»  tes  de  la  procédurie,  mais  j'ai  le  droit  d'exiger,  il  me  sem- 
»  ble,  qu'on  agisse  avicc  loyauté.  » 

On  rémarquera  que  lui-même  n'avait  fait  aucune  articula- 
tion et  que  l'obligation  d'en  faire  ne  pesait  pas  plus  sur  nous 
que  sur  lui.  Or,  le  lecteur  a  vu  jusqu'à  quel  point  M.  le 
Recteur  a  su,  dans  sa  plaidoirie,  articuler  les  faits  suivant 
la  vérité. 

Mais  poursuivons  :  «  J'ai  demandé  communication  par  écrit 
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»  de  ces  avancés,  s'écrie-t-il,   je   trouve   qti'on  en  a  changé 
»  la   teneur!...  » 

Et  parlant  d'une  affirmation  qti'il  n'avait  pas  même  demandé 
de  mettre  par  écrit  :  «  Je  désirerais,  dit-il,  que  cette  secon- 
de affirmation  fût  mentionnée  telle  qu'affirmée...  Ce  procédé, 
à  taon  avis,  manque  de  loyauté  !  » 

Ce  procédé,  à  mon  avis,  manque  de  loyauté  ! 

Et  M.  le  Recteur  continue,  deux  pages  durant,  ses  com- 
mentaires et  ses  imputations  a,u  sujet  de  faits  qu'il  n'avait 
P^  demandé  d'articuler. 

lOr,  de  qnoi  s'agissait-il,  après  tout?  De  savoir  si  nous 
avions  manqué  de  bonne  foi  ou  voulu  surprendre,  en  chan- 
geant qfuelque  chose  de  substantiel  aux  faits  affirmés.  Eh 
bieni  prenons  sur  le  fait  principal,  le  seul  de  ceux  dont  l'ar- 
ticulation avait  été  demandée  par  M.  le  Recteur,  la  version 
qu'en  donne  M.  le  Recteur  lui-même,  et  celle  qui  contient  no- 
tre articulation.  Voyons  si,  en  substance,  cela  n'est  pas  la 
même  chose  : 

LA  VERSION  DE  M.  HAMEL 

Encore  ici,  c'est  une  nouvelle  rédaction.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'on 
a  affirmé...  c'est  ceci  :  Mgr  de  Montréal  a  affirmé  qu'il  était,  lui, 
persormellement,  contre  le  bill.  Puis,  après  avoir  commencé  par 
dire  que  Sa  Grandeur  avait  signé  la  requête  à  la  législature  par 
obéissance  à  ses  collègues,  on  a  ensuite,  sur  meilleures  informa- 
tions données,  dit  que  c'était  par  obéissance  au  Saint-Siège  (p.  51). 

Puis,  plus  loin,  p.  59  :  Mais  je  suis  heureux  de  pouvoir  ajouter 
ici  ce  qu'a  dit  Mgr  Fabre  :  «  Lorsque  le  Saint-Siège  parle,  il 
»  n'est  pas  question  de  mes  opinions  personnelles;  lorsque  le 
»  Saint-Siège  parle,  il  me  ferait  passer  par  le  trou  de  la  serrure 
»  plutôt  que  de  lui  désobéir.  » 

NOTRE  ARTICULATION 

Que  Mgr  de  Montréal  a  déclaré  à  quatre  citoyens  que  lui- 
même  partageait  leur  sentiment  (savoir  le  désir  qu'ils  exprimaient 
d'avoir  une  Université  indépendante  à  Montréal)  mais  qu'il  avait 
signé   la    requête    à  la    législature    et    soutenait    Laval    en    obéis- 
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sance  et  qlie,  s'il  ne  s©  croyait  pas  lié  par  cette  obéissance,  il 
serait  helireiLx  d'agir  en  union  avec  la  très  grande  majorité  de  son 
clergé  et  de  ses  diocésains,  qu'il  savait  opposés  à  Laval  (p,  51). 

Eh!  bien  1  avioaS-nous  dénaturé  le  sens  et  la  portée  des  pa- 
roles ou  des  sentiments  de  Mgr  Fabre  ?  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  n'est-il  pas  clairement  dit  que  Mgr  Fabre,  per- 
sonnellement, était  opposé  au  Mil;  mais  qfu'il  ne  le  soutenait 
que  par  obéissance? 

Qu'était-ce,  en  effet,  q*u.ie  de  dire  à  des  citoyens  oppolséâ 
au  Mil  :  Je  partage  votre  sentiment;  mais  je  n'ai  signé,  la 
requête  qtie  par  obéissance?  AUonjs  doncl  A-t-on  jamais  vu 
une  pareille  q;uerelle  d'Allemands  1 

Et  après  avoir  établi  cette  preuve  de  notre  déloyatité,  M. 
le  Recteur,  en  citant  ces  dernières  paroles  de  Mgr  Fabre, 
lan.ce  aux  citoyens  de  Montréal,  archévêqWe,  évêques,  prê- 
tres et  laïqiies,  le  trait  suivant  :  «  Voilà,  Messieurs,  des  pa- 
roles dignes  d'un  évêqtie;  voilà  l'exemple  que  donne  Mon- 
seigneur de  Montréal  à  tolis  ses  diocésains  de  tous  rangs!...  » 

Très  bien!  quand,  le  Saint-Siège  parle!  Mais  si  le  Saint- 
Siège  n'a  pas  parlé?...  comme  c'est  le  cas  dans  cette  affaire!... 
Il  reste  donc  acquis  que  Mgr  Fabre  a,  non  pas  obéi  au  Saint- 
Siège,  tout  en  croyant  lui  obéir,  «  puisque  le  Saint-Siège  ne 
commandait  pas  !  puisqu'il  ne  connaissait  pas  même  ce  MU  !  » 
Mais  qu'il  s'est  laissé  tromper  par  LavaJ,  qui  lui  a  fait  croire, 
cela  ressort  jusqu'à  l'évidence  des  dires  de  Laval  et  de  ceux 
de  Mgr  Fabre,  que  le  Saint-Siège  avait  ordonné  de  supporter 
le  MU.  Mgr  Fabre,  au  lieu  d'obéir  au  Saint-Siège,  s'est  donc 
trouvé  sacrifier  ses  propres  convictions,  les  intérêts  de  son 
diocèse,  au  bénéfice  de  Laval  qiii  le  trompait!  Bel  exemple 
vraiment  i  II  est  bien  naturel  cependant  qti'il  soulève  l'en- 
thousiasme de  Laval! 

«  Mais,  dit  M.  Hamel,  vous  aviez  déclaré  (JuJe  Mgr  Fabre 
avait  signé  en  obéissance  à  ses  collègues,  et  votre  articulation 
dit  que  c'est  obéissance   ati  Sai^t-Siège.  » 
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Or,  si  de  fait  la  chose  aVait  été  dite,  oe  qlie  ndiîs  ne  croyons 
pas,  car  nous  ne  la  trouvons  pas  dans  le  rapport  que  nous 
avons  sous  les  yetix,  y  aurait-il,  en  cela,  une  si  grande  inex- 
actitude? Il  est  constaté  alijourd'hui,  par  les  déclarations  de 
S.  E.  le  Cardinal  Siméoni,  que  le  Saint-Siège  n'a  jamais  ex- 
primé de  désir  et  encore  moins  donné  d'ordre  au  sujet  du 
bill  Laval.  Ce  ne  serait  donc  pas  le  Saint-Siège  lui-même,  mais 
quelqties-uns  de  ses  collègues,  Monseigneur  l'Archevêque,  pro- 
bablement, qui  auraient  persuadé  à  Sa  Grandeur  qu'il  de- 
vait appuyer  le  bill  en  obéissance  au  Saint-Siège.  Les  deux 
versions  ne  répugnent  donc  pas  Ttine  à  l'autre.  Mgr  Fabre 
aurait  obéi  au  Saint-Siège  en  ce  sens  qu'il  croyait  que  l'or- 
dre venait  du  Saint-Siège,  et  il  autait  obéi  à  l'Archevêque  en 
ce  sens  que  c'était  de  lui  que  l'ordre  était  effectivement  émané. 

Quoi  qti'il  en  soit,  à  Rome  surtout  où  l'on  sait  si  bien  à 
quoi  s'en  tenir  slir  cette  affaire,  on  ne  trouvera  pas  qu'il 
y  eût  matière  à  protestations  de  la  part  de  M.  le  Recteur. 

Avant  de  passer  à  un  autre  sujet,  qu'il  nOus  soit  permis 
de  signaler  une  de  ces  contradictions  étranges  et  qtii  sont  ce- 
pendant  si  fréquentes   chez   M.   le   Recteur.. 

J©  voudrais,  dit-il,  en  parlant  de  ces  articulations,  «  que  ces 
messieurs  fussent  tenus  de  prouver  les  faits  tels  qu'ils  les  ont 
d'abord   exposés,   à  grand   renfort   d'éloquence.  » 

Et  cependant  à  peine  deux  ou  trois  jours  plus  tard,  quand 
nous  demandons  à  être  admis  à  prouver  tous  les  faits  ;  quand 
nous  réclamons  cette  permission  comme  un  acte  de  justice 
et  que  nous  la  sollicitons  avec  instance,  M.  le  Recteur  fait 
tout  en  son  pouvoir  pour  induire  la  Législature  à  nous  la 
refuser!... 

XII.  —  Si  /étais  citoyen  de  Montréal  / 

Quant  à  l'allégué,  continue  M.  le  Recteur,  en  parlant  de 
Mgr  Fabre...  J'admets  bien  volontiers  que  Mgr  de  Montréal 
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a  pu  le  dire.  «  Moi-même  »,  ajoute-t-il,  «  si  j'étais  citoyen 
de  Montréal,  par  affection  pour  ma  ville,  j'aimerais  mieux  une 
Université  indépendante  qu'une  succursale;  et  personne  ne 
peut  reprocher  à  Mgr  de  Montréal  d'avoir  ses  sympathies.  » 
Est-ce  là  une  manière  habile,  de  la  part  de  M.  le  Recteur, 
de  faire  croire  qu'il  n'y  a  pour  nous,  d'ans  cette  affaire, 
qu'un  mesquin  intérêt  de  clocher?  L'accusation  a  été  rap- 
pelée bien  souvent;  l'on  ne  peut  nous  faire  une  plus  grande 
injustice,.  «  Si  j'étais  citoyen  de  Montréal,  par  affection  pour 
ma  ville  :  voilà  des  motifs  nobles  sans  doute;  M.  le  Reci- 
teur  est  habitué  à  voir,  dans  ces  affaires  d'université,  '^n 
intérêt  qui  domine  tous  les  autres  :  l'intérêt  matériel.  JVIais 
l'intérêt  des  âmes,  la  diffusion  de  la  vérité,  la  défense  des 
principes,  croit-il  que  Mgr  de  Montréal  doive  y  être  indif- 
férent?... 

D'abord  nous  recueillons  cette  admission  de  M.  le  Recteur, 
premièrement  parce  qu'elle  détruit  ses  négations  antérieures, 
l'allégué  écrit  n'étant  en  substance  que  ce  qui  avait  été 
affirmé  fpar  nous.  Mais  elle  a  une  portée  autrement  importante  ; 
elle  est  une  preuve  de  plus  de  l'injustice  commise  au  détri- 
ment de  Montréal.  Quand  nous  eûmes  dénoncé  le  fait  que 
NN.  SS.  les  Evêques  n'avaient  signé  une  requête  en  faveur 
du  hill  qu'après  s'être  fait  donner  une  garantie  écrite  que) 
Laval  n'irait  pas  s'établir  dans  leurs  diocèses  respectifs,  sans 
leur  consentement  formel  et  qlie  nous  eûlmes  forcé  nos  adver- 
saires à  donner  une  admission  de  ce  fait,  ces  messieurs  ré^ 
pondirent,  à  l'argument  que  nous  en  tirions  :  que  cette  con- 
dition souscrite  par  Laval  les  mettait  dans  la  mêm'e  position 
que  Montréal;  qu'il  était  vrai  que  le  hill  n'opérerait  q|u^ 
contre  Montréal,  mais  que  l'Evêque  de  cette  ville  consen- 
tait à  avoir  Laval  chez  lui,  puisqu'il  appuyait  le  bill  à  l'effet 
de  maintenir  la  succursale. 

Or,  la  différence  était  cependant  capitale  :  Quant  aux  au- 
tres diocèses,  d'après  cet  arrangement,  les  Evêques  n'avaient 
qu'à  refuser  leur  consentement,  et  Laval  n'entrait  pas  chez 
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eux;  quant  à  Montréal,  l'Evêque  ne  voulait  pas  de  la  succur- 
sale, mais  voulait  une  Université  indépendante,  ainsi  qu'on' 
l'a  vu  par  les  déclarations  ci-dessus,  et  les  aveux  de  M.  le 
Recteur  :  et  cependant  on  la  lui  imposait  malgré  lui.  S'il 
a  fini  par  l'appuyer,  ce  n'est  pas  qu'il  eût  changé  de  senti- 
ment, c'est  par  obéissance.  On  a  donc  imposé  à  Montréal 
une  succursale  que  les  autres  diocèses  ont  le  droit,  eux,  dei 
ne  pas  se  laisser  imposer.  On  a  donc  fait  une  injuste  diffé- 
rence au  détriment  de  Montréal.  Ce  sentiment  de  l'Evêque  de 
Montréal  s'était,  au  reste,  manifesté  antérieurement  de  la; 
manière  la  plus  énergique  :  Dès  le  3  décembre  1876,  il  écri- 
vait à  Rome  :  «  Faites  tout  au  monde  pour  que  l'on  n'urge 
pas  la  fondation  d'une  succursale  de  Lavai  à  Montréal..., 
il  est  certain  qne  lors  même  que  l'Evêque  de  Montréal  serait 
un  ami  intime  de  l'Université,  il  ne  réussirait  pas  à  collecter 
cent  piastres  pour  cette  œuvre.  Car  le  clergé  et  les  citoyens, 
instituts  ne  mettraient  aucun  zèle  à  une  pareille  entreprise. 
De  plus,  lors  même  que  l'Evêque  persisterait  à  fonder  une 
succursale,  il  ne  pourrait  pas  trouver  d'élèves,  »  etc.,  etc. 
On  saura  donc  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  signification  du. 
concours  en  sa  faveur,  que  Laval  a  réussi  à  extorquer  de 
l'Evêque  de  Montréal,  en  lui  faisant  croire  que  l'obéissance 
lui  faisait  un  devoir  de  renoncer  à  son  Université  indépen- 
dante, même  quand  une  succursale  était  reconnue  illégale 
et  de  l'aider  à  obtenir,  sur  Montréal,  un  droit  que  ni  la 
charte,  ni  la  bulle  pontificale  ne  lui  donnaient. 

XIII.  —  Laval  a-t-elle  bien  réellement  un  monopole  ? 

Celui  qui  lira  attentivement  toute  l'argumentation  des  mes- 
siieurs  de  Laval  se  convaincra  de  suite  qu'ils  n'ont  pas 
compris  l'esprit  et  la  vrai  portée  de  leur  charte;  ou  qu'ils 
en  dénaturaient  le  sens,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  devant 
la  législature,  et  comme  nous  le  démontrerons  plus  loin.  En 
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passant,  signalons  cette  prétention  de  M.  le  Recteur,  page  61  : 
«  Nous  pourrions  encore,  suivant  l'expression  de  M.  Trudel, 
couvrir  le  pays  de  prérogatives  royales.  »  Or,  M.  le  Recteur 
ne  voit-il  pas,  dans  cette  prétention  assurément  exagérée,  mais 
que  Laval  n'en  affirme  pas  moins  conime  un  droit,  et  q;ui  a 
servi  de  base  à  l'octroi,  par  la  Législature,  d'un  nouveau 
privilège  au  moyen  du  Mil  Laval,  une  contradiction  formelle 
avec  sa  prétention  énoncée  page  82,  que  les  privilèges  con- 
férés à  Laval  ne  constituent  pas  un  monopole  de  fait. 

Notis  ne  demandons  pas  le  monopole,  dit-il,  car  il  me  semble 
que  souvent  les  mots  employés  par  mes  savants  adversaires  chan- 
gent de  sens  en  passant  par  leur  bouche,  le  mot  monopole,  par 
exemple.  D'accord  avec  le  Dictionnaire,  j'ai  toujours  cru  jusqu'ici 
que  le  monopole  était  un  privilège  exclusif  de  faire  une  chose, 
et  que  c'était  dans  cette  exclusion  que  pouvaient  se  trouver  ses 
inconvénients.  Eh  bieni  je  le  demande,  si  ce  bill  devient  loi, 
est-ce  que  cela  détruira  les  Universités  anglaises  ou  «  toutes  les 
»  autres  universités  qui  peuvent  être  établies  dans  ce  pays?  Est-ce 
»  que  nous  demandons  à  la  Chambre  de  ne  jamais  accorder  de 
»  charte?  universitaire    à  d'autres    institutions?  » 

Il  est  vraiment  extraordinaire  que  M.  le  Recteur  ne  puisse 
entreprendre  de  répondre  à  un  seul  des  arguments  de  ses 
adversaires  sans  le  dénaturer!  Dire  faux,  telle  paraît  être 
la  base  de  tous  ses  raisonnements  ! 

Où  et  quand  avons-nous  prétendu  que  LaVal  avait,  éni 
matière  de  haut  enseignement,  un  monopole  au  détriment 
même  des  institutions  protestantes?  N'avons-nous  pas  tou- 
jours^ au  contraire,  dit  que  c'était  le  monople  du  haut  ensei- 
gnement pour  les  catholiques? 

M.  le  Recteur  dit  qtie,  par  cette  loi,  Laval  nei  demande 
pas  le  monopole!  Non.  Mais  par  la  passation  de  cette  loi  et 
le  fait  de  reconnaître,  comme  bien  fondées,  les  prétentions  de 
Laval  d'être  la  seule  Université  catholiqtie,  ne  se  trouve- 
t-telle  pas  avoir  le  monopole?  Evidemment  oui.  A  quelle 
institution   catholique   est-il   permis   aujourd'hui,   au   Canada, 
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de  donner  le  haut  enseignement  avec  le  droit  de  degrés  uni- 
versitaires ?  A  Laval  seul  I  A  qui  •  est-il  permis  non  seule- 
ment d'avoir,  mais  même  d'obtenir  du  Saint-Siège  l'autorisa- 
tion de  donner  le  haut  enseignement  avec  ses  degrés?  A  per- 
sonne !  A  qui  même  est-il  permis  de  demander  un  tel  privilège 
au  pouvoir  civil,  si  les  prétentions  de  La,val  isont  maintenues  ? 
A  personne!  Eh  bien!  Est-ce  quQ  cela  ne  constitue  pas  un 
monopole,  même  d'après  la  définition  du  dictionnaire  et  de 
M.  le  Recteur  ? 

^11  ne  demande  pas  le  monopole!  c'est  ce  qu'il  disait  déjà 
^ge  3,  sous  une  forme  assez  originale  :  Il  ne  prétendait  pas 
au  monopole...  pourvu  qu'on  ne  lui  fît  pas  de  concurrence!!! 

Car,  on  voudra  bien  le  remarquer  :  Laval  qui  dit  aujour- 
d'hui :  «  Est-ce  que  cela  détruira...  toutes  les  autres  Uni- 
versités qui  peuvent  être  établies  dans  le  pays?  »  sait  que  la 
passation  de  cette  loi  va  avoir  l'effet  inévitable  d'empêcher 
l'établissement  de  toute  autre  Université  catholique!  C'est 
surtout  dans  ce  but  qu'elle  demande  la  loi!  M.  le  Recteur 
Tavoue  lui-même,  page  16  :  «  Tant  que  l'Université  sera  obli- 
gée de  faire  les  mêmes  dépenses,  «  je  crois  qu'elle  sera, 
obligée  de  s'opposer  à  la  fondation  d'une  autre  Univer- 
sité! » 

Laval  ajoute  insidieusement  :  «  Est-ce  que  nous  demandons 
à  la  Chambre  de  ne  jamais  accorder  de  charte  universitaire! 
à  d'autres  institutions?  »  Vous  ne  le  demandez  pas  aujour- 
d'hui, parce  que  vous  avez  intérêt  à  cacher  l'effet  de  votre 
hiU;  mais  quand  il  sera  opportun  piour  vous  de  le  faire,  non 
seulement  vous  le  demanderez,  mais  vous  prendrez  les  moyens, 
même  les  plus  déloyaux,  pour  forcer  la  Chambre  à  refuser; 
même  pour  forcer  les  piétitionnaires  à  retirer  leur  demande! 
N'est-ce  pas  ce  que  Vous  avez  fait  en  1872?  Les  Jésuites: 
présentaient  un  bill  demandant  quoi  ?  une  charte  pour  donner 
des  cours  de  droit  et  de  médecine.  Cette  demande  n'était-elle- 
pas  exclusivement  civile?  Et  cependant  qu'avez-vous  fait? 
N'avez-vous   pas   forcé  les   Jésuites   à  abandonner  leur   de^ 

IV. -T- Vers  l'Abîme.  it 
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mande?  N'avez-vous  pas,   à  cet  effet,   télégraphié  à  Rome  : 

«  1"  Décrets  sur  l'Université  Laval  sont-ils  révoqués? 

»  2"  Evêque  Bourget  peut-il  s'adresser  au  parlement,  avant 
»  révocation  formelle?  Réponses  :  «  Négativement  aux  deux 
»  demandes.   Explications   par  lettre.   Barnabo.  » 

Et  quel  usage  avez-vous  fait,  auprès  du  parlement,  de 
cette  réponse  à  ces  deux  loyales  questions?... 

Et  vous  avez  la...  hardiesse  de  venir  dire  après  cela  : 
<(  Est-ce  que  nous  demandons  de  ne  jamais  accorder  de  charte 
universitaire  à  d'autres  institutions?  »  Je  dois  protester  ici 
jue  ces  avancés  n'ont  aucun  fondement  raisonnable! 

Et  pourtant,  vous  l'avez  admis  vous-même,  page  26,  pour 
fortifier  un  autre  point!  Et  vous  viendrez  encore  parler  de 
loyauté... 

Voulons-nous  avoir  maintenant  un  autre  exemple  de  la 
loyauté  avec  laquelle  M.  le  Recteur  dénature  nos  dires,  encore 
à  propos  de  monopole?  Le  lecteur  se  rappelle  jusqu'à  quel 
point  nous  avons  démontré,  même  par  les  déclarations  de  M.  le 
Recteur,  que  Nos  Seigneurs  les  Evoques  n'ont  aucun  contrôle 
sur  Laval.  Or,  voici  ce  que  dit  M.  le  Recteur,  page  63,  sur 
la  question  de  deux  Universités  : 

Ces  deux  institutions...  devront  subir  plus  ou  moins  l'influence 
des  évêques  de  la  province...  être  contrôlées  par  eux  de  manière 
à  ce  que  le  niveau  des  études  ne  soit  pas  abaissé...  Il  y  aurait 
donc  soumission  à  un  contrôle  unique.  Or,  ce  contrôle  «  serait 
exactement  ce  prétendu  monopole  qu'on  redoute  tant  de  la  part 
de  Laval.  »  En  effet,  qu'a-t-on  maintenant?  «  n'est-ce  pas  encore 
le  contrôle  des  évêques?  » 

Et  c'est  le  même  homme  qui,  page  34,  à  la  question  : 
«  Quelle  est  la  part  des  Evêques  dans  le  conseil  univerei taire?  » 
venait  de  répondre  «  ils  n'y  ont  aucune  part,  pas  mémo 
l'Archevêque...  »  C'est  encore  le  même  qui,  quelques  minutes 
plus  tard,  page  64,  à  propos  de  foi  et  des  mœurs  s'écrie  : 
«  Ce  sont  même  les  seules  choses  qui  sont  sous  leur  sur- 
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veillance.  »  Et  c'^st  le  même  homme  qui  ajoute  encore  quel- 
ques lignes  plus  loin  :  «  Que  ce  soit  donc  le  contrôle  des  Evê- 
ques  s'exerçant  sur  Laval  et  sa  succursale,  ou  sur  deux  Uni- 
versités indépendantes,  ce  sera  toujours  le  même  contrôle.  » 
Voyez  maintenant  venir  le  donc  ordinaire  :  «  Par  conséquent, 
il   y  aura    toujours    le   même   danger   de   monopole!!! 

Ainsi,  ce  monopole  contre  lequel  nous  avons  proies ié,  c'est 
le  monopole  des  Evoques!  le  contrôle  de  l'Eglise!!!...  Nous 
avons  eu  beau  citer  pages  sur  pages  pour  démontrer  que  ce 
qjie  nous  redoutions  avec  raison  c'était  un  monopole  semblable 
àt  celui  de  France;  nous  avions  eu  beau  dire  : 

Sur  cette  question  de  monopole,  je  ne  puis  m'empêcher  d'exprimer 
mon  étonnement  de  voir  les  efforts  que  l'on  fait  pour  l'établir 
lorsque  l'on  sait  quelles  luttes  l'Eglise  et  le  parti  catholique  ont 
soutenues  d:'j)uis  quatre-vingts  ans  conte  le  monopole  univeisit >ire. 
rTe  voit-on  pas  que  ce  monopole  va  tuer  i3i  comme  en  France 
toute  légitime  concurrence,  toute  émulation?  Ne  voit-on  pas  le 
danger  extrême  de  réujiir  tout  l'enseignement  supérieur  eatre  les 
mains   d'une   seule   institution? 

Viennent  des  temps  mauvais  où  l'Etat  devenu  libre-peusour  ou 
athée,  comme  en  France,  voudrait  s'emparer  du  contrôle  absolu 
de  l'enseignement;  il  n'aurait  cpi'à  s'empa  er  de  cotte  uràquî  ins- 
titution ou  la  gagner  à  ses  vues. 

Et  malgré  tout  cela,  ce  que  M.  le  Recteur  a  compris,  lui, 
c'est  que  nous  redoutions  le  monopole  des  Evêques.  C'est 
à  cet  argument  qu'il  sent  le  besoin  de  répondre!...  Oh!  la 
loyauté!  la  loyauté! 

Autre  exemple  de  la  loyauté  de  M.  le  Recteur  et  de  sa 
manière  d'être  en  accord  avec  les  faits,  conséquent  avec 
lui-même  :  Voyons  jusqu'à  quel  point  il  peut  souffler  le  chaud 
et  le  froid  : 

A  la  page  25,  M.  le  Recteur,  dit  que  Laval  avait,  en  1870 
(2  ans  avant  la  demande  des  Jésuites  1872)  proposé  d'établir 
une  succursale  à  Montréal  et  que  ceite  dernière  avait  refusé. 

A   la   page    27,    parlant   du   fait   que   Rome   ordonnait  ^ia 
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succursale,  il  dit  :  «  Nous  avons  doac  été  battus  à  Rome 
sur  ce  point.  »  Battus!  en  obtenant  ce  qu'ils  proposaient!... 

A  la  page  93,  parce  que  Rome  a  ordonné  ce  que  Laval  a 
demandé,  il  s'écrie  :  «  Maintenant,  c'est  le  décret  de  Rome 
qtii  nous  lie.  » 

Les  citoyens  de  Montréal  commettent  peut-être  l'erreur  de 
croire  que  c'est  Laval  qui,  pour  servir  ses  intérêts,  veut  le 
maintien  de  la  succursale  !  Ils  ont  cru  devoir  comprendre 
cela  bien  clairement  dans  tout  le  mouvement,  toutes  les  dé- 
marches de  Laval  en  1870,  lorsqu'elle  proposait  une  suc- 
cursale; en  1876  lorsqu'elle  obtenait  à  Rome  en  dépit  du 
document  de  1874  qui  décidait  en  principe  la  fondation  de 
l'Université  de  Montréal;  en  1881  dans  ses  efforts,  ses  in- 
trigues, ses  cabales,  même  son  faux  emploi  de  l'autorité 
du  Saint-Siège;  durant  vingt  ans  par  ses  cris  continuels  à  la 
ruine,  ses  menaces  de  fermer  ses  portes,  si  Montréal  était 
exaucée!  Ils  auront  peut-être  la  naïveté  de  croire  que  lors- 
que M.  le  Recteur  dénaturait  le  sens  des  documents  ainsi 
que  nous  l'avons  démiontré,  dans  le  but  d'obtenir  le  main- 
tien de  la  succursale,  Laval  a  encouru  quelque  responsa- 
bilité... Qu'ils  se  détrompent!  Laval  est  innocente  comme 
l'agneau  de  la  fable  !  Les  coupables  ce  sont  : 

lo  Montréal,   d'abord!    Car 

Si  Montréal  né  s'était  pas  tant  pressé  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
procès  ni  décret  de  Rome,  et  dans  un  temps  qui  aurait  pti  ne  pas 
être  éloigné,  Montréal  aurait  pu  avoir  une  Université. 

2o  Le  second    coupable,    c'est   le   Saint-Siège  : 

Mais  maintenant,  c'est  le  décret  de  Rome,  qui  nous  lie,  et  c'est 
en  vertu   de   ce   décret   que  nous   sommes   à  Montréal. 

Vous  voyez  bien  que,  en  implosant  le  hill,  lui  permettant 
de  maintenir  sa  succursale,  Laval  n'a  fait  qu'obéir  aux  or- 
dres de  Rome  I  Vous  Voyez  bien  qu'elle  se  sacrifie  en  restant  à 
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Montréal,  et  que  toute  la  responsabilité  de  cette  affaire,  les 
injustices  de  M.  le  Recteur,  l'odieux  du  monopole  comme 
le  reste,  doivent  peser  sur  le  dos  du  Saint-Siège  !  !  ! 


XIV,  —  L'Université  de  France  a-t-elle  des  succursales  ? 

M.  Le  Recteur  n'a  pas  osé  soutenir  directement  que  cette 
création  d'une  succursale  de  Laval,  proposée  par  elle,  était 
jL^torisée  par  (juelque  précédent  analogue.  Il  n'a  pas  tenté 
non  plus  de  réfuter  les  arguments  et  les  autorités  que  nous 
avons  cités  pour  établir  que  ce  fait  était  unique  dans  l'his- 
toire du  haut  enseignement.  Mais  il  tente  de  le  faire  croire, 
en  représentant  les  académies  de  France,  dont  la  réunion 
fonne  l'Université  de  France  comme  autant  de  succursales 
d'une  seule  université  établie  à  Paris.  C'est  là  une  erreur 
capitale  :  les  académies  des  villes  de  province,  ne  sont  pas 
plus  succursales  que  celle  de  Paris.  Cette  dernière  n'est  pas 
plus  Université  principale  que  chacune  des  académies  des 
villes  de  province.  Elles  sont  toutes  sur  un  pied  d'égalité 
parfaite,  formant  toutes  ensemble  l'Université,  sans  que  l'une 
puisse  prétendre  à  un  droit  ou  à  une  prérogative  quelconque 
de  plus  que  les  autres.  Avec  une  telle  organisation  au  moins, 
Montréal  serait  l'égale  de  Québec,  ne  serait  pas  à  sa  merci. 
Y  a-t-il,  sous  ce  rapport,  quelque  ressemblance  avec  le  sys- 
tème exceptionnel  dont  on  a  voulu  nous  doter  ?  Non  !  il  n'y 
a  qu'un  point  de  similitude.  C'est  que  les  autorités  de  Laval 
veulent  faire  de  leur  institution,  comme  l'on  a  fait  de  l'Uni- 
versité do  France,  un  instrument  d'absolutisme,  de  tyrannie, 
une  source  perpétuelle  d'injustices,  une  machine  à  compri- 
mer tout  progrès  dans  les  hautes  études,  toute  émulation  entre 
les  localités,  à  tuer  en  Canada  toute  légitime  concurrence, 
ce  qui  est  pourtant  le  plus  fort  stimulant,  l'une  des  conditions 
nécessaires   au   développement  des   sciences. 


486   — 


XV.  —  La  doctrine  de  Laval...  —  Toujours  des  insinuations! 

M.  le  Recteur  (page  64)  faisant  allusion  à  la  doctrine  de 
Laval,  en  prend  occasion  de  renouveler  ses  inexactitudes,  ses 
insinuations  calomniatrices.  * 

Je  sais  surtout  que  sa  doctrine  (à  Laval)  fait  peur  à  quelques- 
uns...  Toujours  est-il  que,  pour  la  doctrine  et  les  moe,urs,  l'Univer- 
sité Lavai  a  constamment  été  sous  la  direction  des  évêfjues.  Or, 
qu'est-il  arrivé?  Chaque  fois  qu'il  y  a  eu  enquête,  elle  a  tou- 
jours tourné  à  l'avantage  et  à  l'éloge  de  Laval,  consignés  dans 
les  décrets  des  conciles.  Mais  peut-être  que  oeux-là  aussi  ont 
été  achetés! 

Voyons  encore  une  fois  si  M.  le  Recteur  était  excusable  de 
parle  ainsi  !  Voyons  s'il  dit  la  vérité  : 

«  Laval  a  été  constamment  sous  la  direction  des  évêques.  » 
Pourq;u'oi  alors  le  'décret  de  février  1876  dit-il  : 

On  a  reconnu,  comme  une  chose  juste,  que  les  suffragants  y 
aient  un  contrôle...  que  ce  but  pourra  s'obtenir...  en  accordant 
aux  évêqties,  sous  la  présidence  de  l'archevêque,  la  haute  sur- 
veillance sur  tout  ce  gui  concerne  la  discipline  et  la  doctrine, 
soit   relativement   aUx   professeurs,   soit  par   rapport   aux   élèves? 

Pourquoi  leur  accorder  cela,  s'ils  avaient  «  constamment 
eu  la  direction  »  de  Laval? 

Et  si  l'on,  disait  aujourd'hui  à  tous  les  évêques  :  «  Vous 
avez  constamment  eu  la  direction  »  de  cette  institution;  par 
conséquent,  vous  êtes  responsables  de  la  manière  dont  elle 
a  toujours  été  dirigée.  Ses  actes  sont  vos  actes;  vous  êtes 
responsables  de  tout  ce  q;ui  s'y  est  enseigné,  de  l'esprit 
qui  y  a  dominé,  etc.;  que  répondraient  NN.  SS.  les  évêques, 
entr'autres  NN.  SS.  des  Trois-Rivières,  de  Rimouski,  de  Saint- 
Hyacinthe,  d'Ottawa  et  de  Sherbrooke?  Qu'on  le  leur  de- 
mande  donci 
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«  Chaque  fois  qu'il  y  a  eu  enquête,  elle  a  toujours  tourné 
à  l'avantage  et  à  l'éloge  de  Laval  ?  Est-ce  vrai,  surtout  dans  le 
sens  absolu  que  lui  donne  M.  le  Recteur?  Et  d'abord,  quand  y 
a-t-il  eu  des  enquêtes?... 

Il  est  bien  Vrai  que  c'a  été  le  sort  constant  de  ceux  qui 
ont  réclamé  contre  les  erreurs  et  les  fausses  tendances  de 
Laval,  d'encourir  des  réprimandes.  En  cela,  ils  auraient  pu, 
répéter  ces  fameuses  paroles  d'Esope,  refasant  de  répondre 
à  une  réum'on  de  philosophes  de  son  temps  : 
^«  Si,  je  réponds  mal,  je  serai  battu;  si  je  réponds  mieux 
^ue  mon  maître  je  serai  encore  battu.  »  Eux  eussent  pu 
dire  :  Si  je  laisse  l'erreur  s'affirmer  sans  la  dénoncer,  je 
mérite  condamnation;  si  je  dénonce  l'erreur,  je  serai  encore 
condamné  pour  l'avoir  fait!  Il  est  bien  vrai  qu'.à  la  suite  de 
ces  dénonciations  NN.  SS.  les  Evêques,  craignant  qu'elles  ne 
portassent  un  coup  fatal  à  l'existence  de  Laval,  vu  que  cette 
dernière  était  toujours  à  crier  famine,  et  à  menacer  de  fer- 
mer ses  portes,  lui  donnaient  des  éloges  et  des  paroles  d'en- 
couragement, afin  de  la  relever  de  son  impopularité  et  d'em- 
pêcher que  les  élèves  ne  désertassent  complètement  ses  cours. 
Mais  s'ensuivait-il  que  ses  dénonciations  fussent  déclarées 
mal  fondées?  NN.  SS.  les  évêques,  au  lieu  de  les  déclarer 
telles,  n'insisteraient-ils  pas  plutôt  sur  le  fait  que  ces  accusa- 
tions «  n'eussent  pas  dû  être  portées  dans  les  journaux, 
mais  eussent  dû  être  faites  directement  à  l'autorité  reli- 
gieuse? » 

On  se  demande  en  passant  à  quoi  il  a  serVi,  pour  l'Ecole,  de 
porter  sa  plainte  'directement  à  l'autorité  religieuse. 

La  doctrine  de  Laval  a  même  reçu  des  éloges!... 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  cette  doctrine  a,  par  ses  er- 
reurs sur  des  points  fondamentaux  du  dogme  catholique, 
provoqué,  de  la  part  d'un  des  plus  savants  théologiens  du 
Canada,  toute  une  série  de  conférences  données  du  haut  de  la 
chaire  de  la  basilique  de  Québec?  Est-il  vrai,  oui  ou  non, 
que  ces  doctrines  étaient  erronées?  Est-il  vrai,  oui  ou  non, 
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que  dans  notre  pnovince,  la  doctrine  dite  de  l'influence  indue 
a  été  mise  au  monde,  énoncée  devant  le  public,  mise  en  pra- 
tique devant  les  tribunaux  et  même  du  haut  du  tribunal  pax  des 
professeurs  de  Laval?  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  cette 
même  doctrine  a  été  enseignée,  dans  leurs  cours,  par  des 
professeurs  de  LavaJ?  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  cette 
doctrine,  ainsi  créée,  mise  au  monde,  mise  en  pratique  par 
les  professeurs  de  Laval,  enseignée  par  Laval,  a  été  dénoncée 
par  l'unanimité  de  l'épiscopat,  parlant  comme  tels,  au  nom, 
de  l'Eglise,  dans  une  lettre  épiscopale  au  clergé  de  la  pro- 
vince? Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  quelques-uns  de  ces 
professeurs  ont  reçu  de  la  même  autorité  religieuse  l'intima- 
tion d'avoir  à  rétracter  cette  doctrine?  Est-il  vrai,  oui  ou  non, 
qfue,  si  la  condition  d'une  rétractation  publique,  d'abord  im,- 
posée,  n'a  pas  été  exigée  ensuite,  c'a  été  toujours  pour  la 
même  raison,  pour  sauvegarder  la  réputation  de  ces  profes- 
seurs de  Laval?  N'a-t-on  pas  toujours  ainsi  ménagé  Laval 
afin  de  la  sauver  de  la  prétendue  ruine  financière  que  Laval 
tient  toujours  comme  un  épouvantail  aux  yeux  de  l'épis- 
copat? 

Allons,  M.  le  Recteur!  Tout  cela  est-il  vrai,  oui  ou  non?... 
Sans  compter  tant  d'autres  griefs,  son  ens-eignement  anti- 
chrétien en  ce  sens  qu'il  est  indifférent  à  toute  doctrine  reli- 
gieuse vraie  ou  fausse;  ses  professeurs  francs-maçons,  leur 
propagande,  l'influence  fatale  qu'ils  exercent,  etc.,  etc.,  tout 
cela  est-il  vrai? 

Et  tout  cela  a  toujours  tourné...  à  Tavan'age,  à  l'éloge  de 
Laval i...  A  l'avantage?  Peut-être I  en  ce  sens  que,  jusqu'à 
présent,  c'est  nous  qui  avons  été  punis  de  ses  fautes,  lesr 
quelles   lui   ont  valu   de   l'avancement. 

A  son  éloge?  Allons  donc!  M.  le  Recteur,  cela  était  peut- 
être  bon  à  dire  à  la  barbe  d'adversaires  bâillonnés  d'avance 
et  à  qui  on  pouvait  enlever  le  droit  de  réplique.  Cela  était 
peut-être  bon  à  dire  devant  des  gens  déeidés  d'avance  à 
prendre  tout  ce  que  vous  disiez  pour  de  l'argent  comptant... 
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Au  public  de  la  province  de  Québec,  à  qui  il  fallait  faire» 
croire,  coûte  que  coûte,  pour  les  raisons  ci-dessus,  que  vous 
méritiez  la  confiance.  Mais  ici,  devant  le  Saint-Siège,  c'est  bien 
différent  !  Ici,  nous  avons  le  droit  de  faire  constater  si  tout  cela 
était  vrai!  Devant  la  législature  de  Québec,  nous  nous  étions 
bien  donné  de  garde,  en  ouvrant  la  cause,  de  dénoncer  vos 
doctrines  et  vos  tendances,  et  cela  par  respect  pour  la  vo- 
lonté de  NN.  SS.  les  évêques  qui  avaient  décidé  qu'il  en  fût 
ainsi.  Mais  ici...  On  vous  dira,  nous  en  avons  la  confiance, 
que  ^'etait  déjà  assez  pour  vous  de  jouir  de  cette  impunité, 
sans  profiter  du  fait  que  le  silence  nous  était  imposé  sur  ce 
point,  pour  faire  de  telles  fanfaronnades,  pour  nous  provo- 
quer, nous  insulter,  nous  calomnier  !  !  ! 

«  Ceux-là  aussi  ont  été  achetés!  »...  Oh!  M.  le  Recteur!  si 
Laval  eût  enseigné  et  pratiqué  le  respect  à  l'autorité  ecclé- 
siastique comme  nous  l'avons  défendu  et  pratiqué,  vous  ne 
seriez  pas  aujourd'hui  sous  le  coup  de  la  réprobation  pu- 
blique qui  vous  écrase  et  de  l'impopularité  qui  augmente 
Votre  déficit!  Vous  ne  seriez  pas  obligé  de  bouleverser  la 
province  et  de  paralyser  le  développement  du  haut  enseigne- 
ment supérieur  catholique,  toujours  pour  remédier  à  votre 
déficit! 

Achetés!  Oh  non!  mais  indignement  trompés!  Indignement 
exploités!  Indignement  bafoués!  Oh  oui!...  Et  quelques-uns 
d'entre  eux,  au  moins  en  ressentant  les  morsures  que  leur 
inflige  Laval,  ne  doivent-ils  pas  se  demander  si,  lorsqu'ils 
consentaient  à  signer,  par  charité  ces  éloges  non  mérités, 
ils  ne  réchauffaient  pas...  Nous  nous  arrêtons.  Nous  ne  vou- 
lons pas,  à  l'exemple  de  M.  le  Recteur,  citer  ce  que  NN.  SS. 
les  Evêques  ont  pu  se  dire. 

La  question  qui  reste  à  traiter,  dit  M.  le  Recteur,...  c'est  de 
savoir  si  Rome  sait  réellement  que  nous  travaillons  à  faire  lever 
les  difficultés  qui  s'opposent  à  l'exécution  de  son  décre!:  de  1876... 
On  est  très  rigoureux  quand  il  s'agit  de  Rome.  (Allons,  insinuons 
toujours,  insinuons  quand  même!   Calomnions!  Il  en  restera  tou- 
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jours  quelque  chose!)  On  trouve  que  les  lettres  du  Cardinal 
Préfet  de  la  Propagande  sont  des  lettres  d'un  simple  cardinal 
qui  ne  représente  pas  la  Propagande...  Je  vous  avoue  que  je  trouve 
ces  messieurs  bien  difficiles,  parce  que,  en  réalité,  il  était  impos- 
sible que  Rome  vînt  à  parler  d'une  manière  plus  claire  1  !  !  Rome, 
aj)rès  quatre  procès,  finit  par  déclarer  que  ce  qu'elle  voulait 
pour  les   catholiques   était  une   succursale   de   Laval   à  Montréal. 

Ml.  le  Recteur,  chaque  fois  qu'il  se  voit  impuissant  à 
justifier  la  position  que  Laval  a  usurpée  par  de  fausses  re- 
présentations, a  toujours  le  soin  de  se  retrancher  derrière  Rome. 
Oli  !    c'est   toujours   Rome   que   nous   attaquons  ! 

Eh  bi^n!  M.  le  Recteur,  vous  ne  posez  pas  la  question 
sous  son  véritable  jour.  Il  n'est  pas  vrai  , d'une  manière  obso- 
lue,  que  Rome  Veuille  refuser  une  Université  catholique  à 
Montréal  et  ne  nous  accorder  que  la  succursale  Laval  !  Rome 
n'a  Voulu  cela  que  conditionnellement,  savoir,  à  condition  que 
les  données  sur  lesquelles  elle  s'est  basée  fussent  vraies  : 
ce  n'est  que  parce  que  Rome  croit  que  l'établissement  d'une 
telle  université  est  contraire  aux  droits  do  Laval;  qiie  Laval 
a  établi  des  titres  à  être  provinciale  ;  que  c'a  été  une  condition 
à  elle  imposée  et  par  elle  exécutée,  qu'il  n'y  a  pas  place 
pour  deux  universités!  C'est  parce  qu'elle  croit  que  Laval  a 
bâti  pour  toute  la  province,  qu'il  y  a  un  contrat  entre  elle  et 
Montriéa,i|;  igu'elle  est  sous  le  coup  d'un  déficit  résultant 
de  ses  sacrifices  pour  toute  la  province;  qtie  l'établisse- 
ment d'une  Université  à  Montréal  ruine  Laval!  C'est  parce 
que  Rome  croit  tout  cela  qu'elle  a  fait  le  décret  de  1876.  Si  nous 
avons  réussi  à  dém'ontrer  que  tout  cela  était  faux,  que  sur 
tout  cela,  sur  partie  même  de  cela,  Laval  a  abusé  de  sa 
confiance,  Rome  sera  heureuse  de  nous  rendre  justice,  comme 
elle  s'est  montrée  désireuse  de  le  faire,  par  le  document 
de  1874. 

Non!  Ce  n'est  pas  contre  Rome  qn©  nous  sommes  sévères, 
c'est  contre  ceux  qlii  ont  eu  l'injustice  de  nous  frustrer  de 
nos  droits,   contre  ceux  qui  n'ont  pas  craint  de  dénaturer 
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les  faits  et  la  signification  des  documents  sur  un©  si  vaste 
échelle  que  la  chose  est  incroyable  pour  tous  ceux  qtii  ne 
feront  pas  eux-mêmes  la  comparaison  des  faits  et  des  textes 
avec  les  dires  de  M.  le  Recteur,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  faire.  Se  plaindre  d'un  jugement  obtenu  sur  de  fausses 
représentations;  demander  même  la  revision  de  ce  jugement, 
ce  n'est  jamais  manquer  de  respect  ni  de  soumission  envers 
le  tribunal.  Il  arrive  tous  les  jours  que  les  ^uges  de  nos, 
cours  civiles  sont  les  premiers  à  conseiller  eux-mêmes  l'appel 
de  IpuTS  propres  jugements;  il  arrive  que  ceux  des  plus 
hauts  tribimaux  conseillent,  favorisent  et  permettent  une  op- 
position à  leurs  propres  jugements,  dès  qu'ils  s'aperçoivent 
qu'ils  blessent,  en  quelque  manière,  les  droits  de  la  justice 
et  de  la  vérité.  Dans  ces  cas,  ils  trouvent  non  seulement 
comme  justifiable,  mais  même  comme  digne  d'approbation 
l'emploi  de  tout  moyen  légal  pour  attaquer  la  validité  de 
leurs  propres  jugements.  Celui  qui  oserait  venir  devant  eux 
faire  appel  à  leurs  sentiments  personnels,  à  des  préjugés, 
à  mi  prétendu  manque  de  respect  envers  le  tribunal  serait 
tancé  avec  une  juste  sévérité.  Or,  ces  appels  constants  à  de 
semblables  moyens,  pour  soulever  contre  nous  la  réprobation 
de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  n'étaient-ils  pas 
une  insulte  à  cet  auguste  tribunal?  N'était  ce  pas  faire  croire 
gratuitement  qu'on  y  trouve,  à  un  moindre  degré,  le  sens 
de  la  justice,  l'amour  de  l'équité  que  chez  nos  juges  civils 
quelquefois  hérétiques   et  même  libres-penseurs? 

Référant  à  la  restriction  «  qu'il  ne  fût  dérogé  en  rien  »  à 
la  Charte  Royale,  M.  le  Recteur  trouve  :  «  Que  cela  ne  veut 
pas  dire  ce  que  cela  dit  si  clairement;  que  le  Saint-Siège  ne 
pouvait  Vouloir  pourvoir  d'avance  à  des  événements  qui  pou- 
vaient survenir  plus  tard  accidentellement  et  se  trouver  contre 
la  Charte.  »  (Page  68).  Ainsi,  le  fait  que  la  Charte  ne  per- 
met pas  à  Laval  de  s'établir  à  Montréal,  c'est  un  événement 
survenu  plus  tard  et  accidentellement!  !  !..,  Toujours  ingénieux, 
M.  le  Recteur!  Et  puis,  «  c'est  fort  bien  pour  ceux  qui  veulent 
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profiter  de  tout;  mais  oe  n'est  pas  très  respectueux!  »  (Il  ne 
faut  pas  oublier  d'accuser  1) 

lo  Avons-nous  démontré  que  c'était  par  de  fausses  rej)résen- 
tations  et  en  dénaturant  les  faits  et  les  documents  que  Laval 
avait  établi  son  prétendu  droit  d'empêcher  une  Université 
chez  nous  et  de  venir  s'y  implanter  contre  nos  droits?  2^» 
Avons-nous  des  raisons  légitimes  de  craindre  les  mauvaise^ 
tendances  de  Laval  ?  Si  nous  n'établissons  rien  de  cela,  Laval 
a  raison,  si  nous  l'établissons,  si  c'est  déjà  établi,  quel  man- 
qiie  de  respect  y  a-t-il  de  dire  au  Saint-Siège  :  Vous  voyez 
aujourd'hui  que  cette  succursale  est  une  injustice,  ou  du 
moins  nous  sommes  prêts  à  l'établir.  Or,  vous  ne  pouvez 
être  arrêté  par  Votre  décret  de  1876,  pour  la  bonne  raison 
que  vous-même  l'aviez  fait  conditionnel  :  A  la  condition 
qu'il  ne  dérogeât  pas  à  la  Charte  royale.  Or,  nous  offrons 
d'établir  qu'il  déroge  à  la  Charte.  C'est  même  déjà  établi 
par  les  plus  hautes  autorités  légales.  Quel  manque  de  respect 
peut-il  y  avoir  là  ?  «  Il  faut  avoir  les  yeux  bien  perçants  pour 
le  voir!  »  Quel  manque  de  respect  surtout  peut-il  y  avoir 
de  s'opposer  à  ce  que  Laval  fasse  disparaître  la  condition 
établie  par  le  Saint-Siège  lui-même,  en  obtenant  de  la  Légis- 
lature de  Québec  une  loi  qui  lui  permette  de  déroger  à  la, 
Charte,  et  cela,  sous  le  faux  prétexte  que  c'est  le  Saint-Siège 
qui  veut  là  passation  de  cette  loi  ? 

«  Il  était  impossible  y>,  dit  M.  le  Recteur,  que  Rome  vînt 
à  parler  d'une  «  manière  plus  claire.  »  Et  cela  toujours  à 
propos  du  biïl.  M.  le  Recteur  voulait  notas  faire  trouver,  dans  les 
lettres  du  Cardinal  Siméoni,  l'ordre  ou  la  volonté  de  Rome 
qiie  la  Législature  passât  le  bill.  Or,  il  était  si  bien  possible, 
«  que  Rome  parlât  d'une  manière  plus  claire,  »  que  S.  E. 
le  Cardinal  Siméoni  proteste  lui-même  que  le  Saint-Siège 
n'a  jamais  entendu  exprimer  ni  désir,  ni  volonté,  encore  moins 
d'ordre,   par  Conséquent,   q;ue   ce   bill   fût  voté! 

Mais  ce  în'est  pas  encore  là  ce  qu'il  y  a  de  plus...  remar- 
quable dans   cette   remarquable  pièce   d'argumentation  :   Le 
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croirait-on!  Ce  Ciii  in  nullâ  re  derogatum  volumus  était 
mis  là  par  le  Saint-Siège,  non  pour  empêcher  que  l'on  n& 
dérogeât  à  la  Charte;  il  était  dirigé...  contre  Mgr  BourgetlII 
Il  fallait  bien,  aussi,  qne  ce  saint  Evêqne  fût  toujours  le 
grand  coupable  !  Voyez  plutôt  et  qu'on  remarqtie  bien  chaque 
mot  : 

Ces  paroles  ne  constituent  pas  un  pro-viso  ;  c'est  simplement  une 
indication  de  la  volonté  du  Saint-Siège  de  ne  pas  modifier  la 
Charte!  Mgr  Bourget  et  ses  représentants  ont,  à  plusieurs  re- 
prisés, suggéré  à  Rome  de  faire  demander  par  Laval  des  amen- 
deîBents  à  sa  Charte,  afin  que  celle-ci  pût  se  plier  plus  facile- 
ment à  certaines  combinaisons  auxquelles  la  Charte  actuelle  s'op- 
pose. Or,  comme  cette  Charte  est  la  plus  belle  qui  ait  été  donnée 
à  une  institution  catholique,  et  que  nous  avons  raison  d'en  être 
fiers,  «  il  est  tout  naturel  qu'à  Rome  on  ne  veuille  pas  consentir 
»  à  courir  le  risque  de  l'exposer  en  la  soumettant  à  des  modi- 
»  fications.  » 

«  Je  suis  donc  porté  à  croire  que  c'est  pour  cette  raison, 
qu'on  a  dit,  dans  la  Bulle,  qu'on  ne  voulait  pas  qu'il  fût 
dérogé  en  rien  à  ce  qui  est  exprimé  dans  la  Charte!!!...  » 

Et  c'est  pour  cela  que  M.  le  Recteur,  avec  NN.  SS.  les 
Evéques,  vont  demander  à  la  Reine  de  modifier  la  même 
charte  !  !  1 

On  lit  dans  leurs  conclusions  :  «...  prient  humblement 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  ajouter  aux  pouvoirs  déjà  clràre- 
ment  exprimés  idans  la  Charte  royale  de  1852  telles  clau- 
ses qu'elle  jugera  convenabels,  etc.  0  logique  !  0  loyauté  !  !  !  » 

«  Voyez  un  peu.  Nous,  parce  que  le  pro  visa  (mis  par  le 
Saint-Siège)  y  est  et  que  nous  voulons  en  profiter,  «  ...  ce 
n'est  pas  très  respectueux!  »  Mais,  pour  Laval,  «  la  vx>lonté 
du  Saint-Siège  est  de  ne  pas  modifier  la  charte;  il  est  tout 
naturel  qu'à  Rome  on  ne  voulût  pas  consentir  à  courir  le 
risque  de  l'exposer,  etc.  »  Bien  plus,  pour  le  défendre  expressé- 
ment, «  le  Pape  inclut  dans  la  Bulle  une  prohibition  for- 
melle de   le  faire;  »  LaVal  le  comprend  conimé  cela;  ellei 
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ne  peut  prétexter  ignorance  de  la  défense...  Et  c'est  pour 
cela  qu'elle  va  contre  la  volonté  do  Rome,  demander  en 
Angleterre  à  modifier  la  Charte!  Bien  plus,  elle  bouleverse 
tout  le  pays  pour  faire  passer  une  loi  à  cet  effet,  sans  la  per- 
mission du  Saint-Siège,  au  mépris  de  cette  défense  de  la, 
Bulle,  pour  'déroger  à  la  Charte  et  maintenir  la  succ'ursalo 
que  la   Charte  ne  permet  pas  1  !  !  » 

Et  tout  cela,  c'est  très  respectueux!  Et...  c'est  Mgr  Bour- 
get  qui  se  trouve  le  coupable  !  !  I 

Terlixinons  cet  intéressant  chapitre  par  une  insinuation 
d'un  autre  genre  :  ainsi  que  nous  venons  de  le  constater 
à  travers  les  mille  et  une  contradictions  de  M.  le  Recteur, 
Laval  ne  fait  cas  des  décrets,  des  désirs,  des  volontés;,  des: 
ordres  de  Rome  que  lorsque  cela  fait  son  affaire;  ce  qui  n& 
l'empêche  pas  de  poser  comme  un  prodige  de  soumission 
et  de  respect,  et  d'accuser  sans  cesse  ses  adversaires  de 
désobéir  à  Rome.  En  voulons-nous  un  nouvel  exemple?  L'E- 
cole avait  accepté,  sans  arrière-pensée,  le  Saint-Siège  comme 
juge  de  ses  intérêts  avec  Laval.  Au  lieu  d'intenter  de  suite 
une  action  pour  faire  déguerpir  cette  dernière,  dès  qu'il  eut 
été  constaté,  par  l'opinion  de  sir  Herschell,  qu'elle  n'avait  pas 
le  droit  d'être  à  Montréal;  au  lieu  de  songer  à  lui  faire  rendre 
compte  des  injustices  inquahfiables  commises  à  son  détri- 
ment, par  l'expulsion  de  ses  professeurs  et  la  violation  des 
conventions  arrêtées  entre  les  deux  institutions,  l'Ecole  atten- 
dait le  jugement  de  Rome.  Ce  ne  fut  qu'après  avoir  constaté 
ique  Laval,  (elle,  n'était  pas  si  scrupuleuse,  et  qu'au  lieu 
d'attendre  le  jugemient  de  Rome,  non  seulement  elle  s'était 
adnessée  à  la  Reine  pour  faire  changer  sa  position  légale 
durant  l'instance,  mais  qu'elle  venait  de  donner  des  avis  de 
son  intention  de  s'adresser  à  la  législature  de  Québec  pour 
obtenir  une  nouvelle  loi  au  détriment  de  l'Ecole,  que  cette 
dernière  se  décida  à  intenter  un  procès  pour  sauvegarder  ses 
droits.  Elle  iie  le  fit  pas  cependant  sans  écrire  au  Saint-Siège, 
l'assurant  que  si  les  démarches  de  Laval  auprès  des  pou- 


i 


—   495   — 

vioirs  civils  l'obligeaient  à  la  suivre  sur  ce  terrain  j)our  sau- 
vegarder ses  droits,  elle  s'empresserait  de  se  désister  de 
ces  procédés,  si  le  jugement  du  Saint-Siège,  sur  sa  plainte, 
était  en  faveur  de  Laval.  Pouvait-elle  agir  avec  plus  de  respect 
et  d'obéissance? 

Et  cependant  Laval  se  scandalise  ! 

Depuis  six  mois,  Laval  faisait  instance  auprès  des  pou- 
voirs civils  pour  parer  les  conséquences  d'une  condamnation 
pouvant  venir  de  Rome,  et  cependant  elle  blâme  bien  fort 
l'Ecole  d'avoir,  elle  aussi,  eu  recours  au  pouvoir  civil! 

Ceci  est  fort  mal  pour  ces  messieurs  !  s'écrie-t-elle. 

Quand  il  est  si  facile  pour  M^.  le  Recteur  de  constater 
par  des  dates  authentiques,  l'époque  où  l'Ecole  a  intenté  son, 
procès,  M.  le  Recteur  affirme  que  c'est  l'Ecole  qui,  la  pre- 
mière, a  recouru  au  pouvoir  civil.  Pourtant  il  avait  en  main 
copie  de  toutes  les  pièces.  Il  eût  pu  y  voir  que  la  deniande  au 
Procureur  général  pour  permission  de  procéder  est  du  15  avril, 
it  que  le   bref  n'a  été  pris   que  huit  ou  dix  jours   après  j. 

eût  pu  y  voir  qu'alors  il  y  avait  plus  d'un  mois  que 
Laval  avait  donné  avis  de  la  présentation  de  son  projet  de 
loi.  Il  eût  pu  y  voir  que  plus  de  cinq  mois  auparavant,  savoir, 
le  4  novembre  1880,  Laval  avait  présenté  sa,  requête  à  la 
Reine  !  un  pouvoir  civil  assurément. 

M.  le  Recteur  confond-il  avec  le  procès,  le  document  no- 
tarié remis  à  Laval  quelque  temps  avant,  pour  l'informer 
officiellement  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  maintenir  sa  suc- 
cursale ?  M.  le  Recteur  confondit  un  protêt  avec  un  procès  !  !  I 
Ses  nombreux  conseils,  ses  professeurs  de  Droit,  etc.,  ont  dû 
pourtant  lui  démontrer  qu'un  document  notarié  n'est  pas  un 
recours  au  pouvoir  civil. 

A  ce  sujet,  M.  le  Recteur  pose  un  dilemme  de  sa  façon, 
c'est-à-dire  en  dénaturant  les  faits  : 

De  deux  choses  l'une,  dit-il,  ou  bien  le  procès,  dans  l'idée  de 
M.  Trudel,  n'était  pas  commencé,  quand  on  n'a  demandé  une  deu- 
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xième  charte  en  Angleterre,  en  novembre  dernier,  ou  bien  le. 
procès  était  commencé.  «  Si  le  procès  n'était  pas  commencé,  pour- 
»  quoi  a-t-on  été  dire  en  Angleterre  qu'il  l'était?  etc.  » 

Or,  il  est  faux  que  l'on  soit  allé  dire  cela  en  Angleterre! 
M.  le  Recteur  le  sait  comme  nous  ;  nous  le  déaons  de  trouver 
un  mot  dans  tous  les  documents,  pour  justifier  son  avance. 
Bien  plus,  il  y  a,  dans  les  documents  officiels,  documents 
que  M.  le  Recteur  connaît,  qu'il  a  entre  les  mains,  la  preuve 
formelle  du  contraire.  Le  20  janvier  1881,  le  secrétaire  des 
colonies  écrivant  à  MM.'  Bircham  et  Cie,  touchant  cette  affaire, 
dit  que  «  la  question  des  pouvoirs  de  l'Université  Laval 
Va  être  soumise  à  la  décision  d'un  tribunal  civil  »  (Voir 
rapport  officiel  des  pièces  par  le  gouvernement  Fédéral, 
p.  23).  Ce  que  l'on  avait  avancé,  c'était  donc  qu'un  procès 
allait  être  intenté  et  non  qu'un  procès  était  commencé.  M.  le 
Recteur  a  donc  commis  tme  inexactitude  en  disant  :  On  a, 
dit  qu'il  y  avait  un  procès  pendant. 

Toujours  véridique  ce  bon  monsieur  le  Recteur! 

Autre  point  important  :  M.  le  Recteur,  tous  les  membres  du 
Comité  s'en  rappellent,  avait  répondu  à  une  question  de 
M.  Taillon  que  Laval  avait  fait  connaître  à  Rome  le  hiîl 
en  question.  Mais  poussé  au  pied  du  mtir,  M.  le  Recteur  est 
obligé  de  modifier  sa  réponse  (voir  p.  76). 

M.  Pagnuelo  :  M.  Hamel  a  déclaré,  je  crois,  que,  depuis  la 
demande  faite  à  la  Législature,  l'Université  a  fait  connaître  à  Rome 
ce  projet  de  loi;  est-ce  bien  le  cas? 

M.  Hamel  :  Nous  n'avons  pas  communiqué  le  mot  à  mot  du 
bill,  mais  nous  en  avons  fait  connaître  la  portée. 

On  se  demande  pourquoi  Laval  n'avait  pas  communiqué  le 
texte  même  d'un  bill  si  court  :  cinq  ou  six  lignes  tout  au  plus  ! 
Il  était  si  facile  de  communiquer  le  texte!...  Et  il  était  si 
facile...  d'en  'défigurer  le  sens  et  la  portée!  Pourquoi  toujours 
le  même  procédé?  ' 
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La  portée  du  bill  a  été  communiquée  à  Rome,  et  Rome 
n'a  pas  même  repondu  qii'elle  l 'approuvait! 

Cela  n'empêche  pas  d'affirmer  que  c'est  la  volonté  de 
Rome,  «  le  désir  exprimé  par  le  Saint-Siège  »,  que  ce  bill 
devienne  loi  I  !  ! 

M.  le  Recteur  ne  pourra  sérieusement  prétendre,  comme 
il  a  voulu  l'insinuer,  que  les  lettres  du  Cardinal  Préfet  sont 
une  approbation  de  ce  hill.  Ces  lettres  sont  datées  7  jan- 
vier 1881  et  9  février  1881.  Or,  il  dit  lui  avoir  fait  connaître 
la  portée  du  bill  depuis  la  demande  faite  à  la  législature^ 
Et' celte  demande  n'a  été  faite  que  le  20  juin,  si  l'on  entend, 
par  la  demande  à  la  Législature  la  pétition  demandant  là 
passation  du  bill;  et  que  le  15  juin  si,  par  cette  demande, 
l'on  Veut  dire  la  présentation  du  bill.  Il  y  a  plus;  M.  le 
Recteui-  a  déclaré  que  le  bill  n'avait  été  rédigé  que  peu 
de  temps  avant  sa  présentation.  M.  le  Recteur,  insiste-t-il 
sur  sa  prétention  qfue  la  Propagande  a  approuvé  ce  bill  cinq 
tnois  avant  de  le  comiaître  et  même  cinq  mois  avant  qu'il 
existât?!!! 

Terminons  par  l'appréciation  succincte  d'une  autre  insi- 
nuation qui  se  trouve  à  la  page  73. 

M.  le  Recteur,  citant  de  notre  plaidoirie,  telle  que  publiée! 
dans  le  Monde  du  25  mai,  dit  :  «...  Ce  doit  être  le  texte 
écrit  d'avance  par  M.  Trudel...  Tout  me  paraît  y  être,  sauf 
certaines  allusions,  faites  à  tout  ce  qui  s'est  fait  à  Rome  entre 
1874  et    1876,   et  en  particulier  les   insinuations.  » 

Or,  nous  n'avons  pas  remarqué  ces  paroles^  si  elles  ont 
été  dites  devant  le  Comité.  A  tout  événement,  elles  ont  à 
peu  près  la  même  valeur  qu'une  foule  d'autres  assertions. 
Elles  sont  dénuées  de  vérité.  D'abord,  ce  ne  pouvait  être  «  le 
texte  écrit  d'avance  par  M.  Trudel  »,  pour  la  bonne  raison 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  texte  écrit  d'avance.  Nous  ne  savions 
pas  même  une  journée  d'avance  quelles  parties  il  nous  resterait 
à  traiter,  après  la  plaidoirie  de  notre  collègue.  Ensuite,  jine 

IV.  —  Vers  TAbîme.  « 
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forte  maladie  des  yeux  nous  permettait  à  peine  de  prendre 
des  notes,  de  référer  à  nos  autorités. 

M.  Hamel  donne  à  entendre  que  cette  plaidoirie,  ayant 
été  (écrite  d'avance,  on  en  avait  ensuite  retranché  dans  le 
rapport  les  allusions  à  1874-1876,  «  surtout  les  insinuations.  » 
Or,  une  accusation  ne  peut  être  plus  mal  fondée.  La  meil- 
leure preuve  s'en  trouve  dans  les  commentaires  mômes  de 
M.  le  Recteur  (page  44).  Que  l'on  compare  les  expressions 
qu'il  nous  prête,  avec  le  texte  du  rappprt;  on  y  verra  qtie  la 
seule  divergence  c'est,  dans  ce  dernier,  l'absence  des  mot^ 
à.  la  bourse  vide  que  M.  le  Recteur  nous  prête,  qui  n'ont 
aucune  limportance^  dont  nous  ne  croyons  pas  nous  être 
sen'i,  et  dont  au  reste  nous  avons  fait  justice. 

Il  est  vraiment  étrange  de  voir  M.  le  Recteur  porter  de 
telles  accusations,  lorsque  le  rapport  de  notre  plaidoirie  était 
publié  dans  les  joûmatLX  de  Montréal  à  60  lieues  de  Québec 
où  nous  étions,  ce  qui  montre  combien  il  est  invraisemblable 
puje  nous  y  eussions  retranché  quelque  chose,  et  que  ce 
rapport  lui  arrivait  assez  tôt  pour  lui  permettre  de  nous 
répondre  ayant  en  mains  le  texte  même  de  notre  plaidoirie. 
Tandis  que  lui,  avec  tout  l'appareil  de  rapporteurs  et  de 
sténographes  qu'il  avait  à  son  service  il  n'a  fait  paraître  le 
rapport  de  sa  plaidoirie,  celle  que  nous  sommes  à  apprécier; 
que  près  de  deux  mois  après  qu'elle  eût  été  prononcée,  telle- 
ment que  c'est  à  peine  si  nous  avons  pu  nous  le  procurer  avant 
notre  départ  pour  l'Europe;  et  qu'il  y  a  dans  ce  rapport  des 
perfidies  que  nous  n'avions  pas  saisies  à  l'audience  et  qua 
nous  n'avons  connues  que  depuis  notre  départ!  C'est  danSi 
de  l'ùelles  circonstances  que  M.  le  Recteur  a  le  courage  dei 
faire  ses  insinuations  1 1 1 

XVI.   —  Griefs  de  l école.    —   Li  S   C.  de  Propagande 
approuve-t-elle  l'expulsioîi  des  professeurs 

Il  est  une  autre  série  d'assertions  qu'il  ne  nous  est  pas: 
permis  de  passer  sous  silence  ,pour  la  double  raison  qu'elleSi 
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affectent  à  la  fois  notre  cause,  et  l'honneur  du  Saint-Siège  : 
M.  le  Recteur  dit  et  réaffirme,  à  plusieurs  reprises,  sou^ 
une  forme  ou  sons  une  autre,  que  le  Saint-Siège  a  approuvé 
ses  procédés  injustes  et  odieux  vis-à-vis  les  professeurs  de  l'E- 
cole de  Médecine  de  Montréal.  Sentant  jusqu'à  quel  point 
il  se  trouve  gravement  inculpé  par  la  plainte  de  l'Ecole, 
M.  le  Recteur,  dès  la  première  page  de  sa  plaidoirie,  promet 
de  se  justifier. 

Enfin,  d,isions-nous,  nous  allons  avoir  la  raison  de  sai 
conduite  arbitraire  !  Nous  allons  voir  comment  il  prétend 
la,  concilier  avec  la  justice  1 

J'ai  d'autant  plus  de  raison  de  parler  ici,  disait-il,  que  si  comme 
on  nous  l'a  dit,  nous  avons  étouffé  la  discussion,  nous  avions  tout 
à  y  perdre,  etc..  D'ailleurs;  si  je  suis  avocat  ici,  je  suis  aussi 
quelque  peu  accusé,  je  désire  sortir  le  moins  noir  possible  de  tout 
cet  amoncellement  d'épithètes  dont  je  suis  chargé  dans  le  mémoire 
de  l'Ecole. 

Eli  bien!  il  paraît  que  cela  n'était  qtie  de  la  tactique. 
M],  le  Recteur  n'avait  pas  une  preuve  à  donner,  pas  un 
argument  pour  sa  justification! 

Mais,  dira-t-on,  M.  le  Recteur  n'a  fait  que  négliger  de  ré- 
pondre à  ce  qui  lui  était  personnel;  que  parce  que  le  manque 
de  temps  l'en  a  empêché.  C'est  ce  qu'il  dit  (p.  81)  : 

n  me  resterait  encore  à  parler  de  questions  qui  me  sont  j)erson- 
neîles,  d'insinuations  malveillant  s,  d'accusp.tions  cilomnieuses  qui 
sont  inscrites  dans  le  Volume  publié  contre  moi,  ce  que  j'aurais  pu 
faire  si  j'eusse  été  libre  d'exj)oser  ma  thèse  comme  je  l'avais 
commencée. 

M.  le  Rectieur  est-il  sincère  quand  il  parle  ainsi?  Ferait-il 
par  hasard  cette  assertion  afin  que  réchk>  s'en  rende  à  Rome  et 
fasse  croire  aux  autorités  que  M.  le  Recteur  est  capable  de  se 
justifier?  Durant  quatre  jours,  le  Comité  de  la  Législature 
se  met  à  sa  disposition  et  l'écoute  avec  une  bienveillance 
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et  des  dispositions  telles  qu'il  devrait  le  faire  vis-à-vis  un 
dignitaire  de  l'Eglise,,,  sauf  à  accorder  encore  deux  à  trois 
jours  à  son  avocat  M.  Lacoste.  A  la  séance  du  27,  M.  le 
Bjecteur  avait  fini  son  argumentation;  cependant,  au  lieu 
de  la  clore,  il  la  continue  au  28.  Et  le  28  au  matin,  lors- 
q[u'il  a  devant  lui  toute  la  séance  pour  justifier  ses  procédés 
vis-à-vis  l'Ecole,  il  se  lève  pour  déclarer,  à  notre  grand  désap- 
pointement : 

Ge  n'est  pas  mon  intention,  ce  matin,  de  continuer  mon  plai- 
doyer. I]  me  resterait  encom  à  parler  des  quostioas  qui  me  soût 
personnelles,  etc. 

Et  il  a  le  courage  de  dire  :  «  Ce  que  j'aurais  pu  faire  si  j'eusse 
été  libre  »,  etc.  ! 

Mais,  qu'est-ce  donc  qui  a  gêné  la  liberté  de  M.  le  Rec- 
teur? Ce  ne  sont  pas  MM.  du  Comité  qui  lui  eussent  accordé 
quinze  jours,  s'il  en  eût  eu  besoin.  Ce  n'est  pas  nous  cer- 
tainement. Il  nous  est  arrivé  de  faire  quelques  interruptions 
comme  cela  se  fait  toujours  dans  des  discussions  de  ce 
genre,  et  comme  nous  avons  invité  nos  adversaires  et  les  dér 
pûtes  à  nous  le  faire.  C'est  le  seul  m'oyen  d'élucider  une 
question.  C'est  un  service  rendu  à  l'avlocat  que  de  lui  donner 
l'opportunité  de  répondre  de  suite  aux  objections  que  fait 
înaître  sa  plaidoirie,  et  de  les  faire  disparaître  de  suite  si 
elles  sont  mal  fondées.  Qu'est-ce  donc,  encore  une  fois,  qui  a 
gêné  M.  le  Recteur? 

Ce  n'est  pas  nous  encore  une  fois,  puisque,  à  trois  re- 
prises différentes,  nous  l'avons  prié;^  supplié  même  de  ré- 
pondre aux  accusations.  Nous  l'avons  même  mis  en  ^emeure 
de  le  faire  I  Nous  l'avons  défié  de  justifier  la  destitution 
des  professeurs  de  l'Ecole. 

Et  nous  regrettons  de  ne  point  trouver,  dans  le  rapport 
de  la  plaidoirie  de  M.  le  Recteur,  les  trois  appels  différents 
que  nous  lui  aVons  faits  pour  tâcher  de  le  forcer  à  tenterî 
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une  justification,  pour  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  re- 
fuser raisonnablement  de  répondre  à  ce  qtii  était,  de  fait,^ 
noire  principal  argument  contre  le  bill.  Car  nous  avions 
démontré  jusqu'à  l'évidence,  que  Laval  avait  perdu  tout  droit 
à  IVjbtenton  de  nouveaux  privilèges  pour  l'abus  odieux 
qu'elle  avait  fait  de  la  faculté  à  elle  accordée  par  le  Saint- 
Siège   de   venir  s'établir   à  Montréal. 

M.  le  Recteur  ne  prétendra  pas  sérieusement  qu'il  n*a, 
pais  répondu,  parce  que  l'Ecole  se  serait  servi,  à  son  adresse, 
d'^pressions  blessantes;  car,  s'il  est  vrai  que  quelques-unes 
fussent  sévères,  il  était  impossible  de  qualifier  en  termeg; 
plus  modérés  les  actes  imputés  à  M.  le  Recteur,  en  supposant 
que  les  accusations  soient  vraies.. 

Au  reste,  nous  avons  pu  constater,  d'après  la  m.anière  dont 
M.  le  Recteur  accuse  sans  cesse  ses  adversaires,  qu'il  n'a; 
pas  le  droit  d'être  si  susceptible  à  l'endroit  des  accusation^ 
et  des  expressions  blessantes. 

M.  le  Recteur  ne  peut,  non  plus,  prétendre  que  les  accusar 
taons  ne  sont  pas  vraies.  Elles  sont  là,  appuyées  de  pièces, 
autlientiques,  de  toute  la  correspondance  officielle  échangée 
entre  les  parties^  des  actes  de  Laval,  des  procès-verba,ux, 
des  lettres  mêmes  de  M.  le  Recteur  !  lettres  dont  il  ne  niei 
pas  l'authenticité.  Au  Conseil  législatif,  nous  avons  renou- 
velé nos  intimations  à  M.  le  Recteur  de  justifier  ses  acte^ 
vis-à-vis  l'Ecole.  Nous  l'avons  de  nouveau  défié  de  démontrer 
que  les  accusations  de  cette  dernière  étaient  mal  fondées. 

Rien  plus,  nous  lui  avons  porté  un  défi  que  nous  rendl- 
vellerons  ici. 

M.  le  Recteur  avait  dit  en  réponse  à  nos  instances  : 

Je  me  contenteFai  du  témoignage  qui  m'a  été  rendu  indirecte- 
mnt  par  le  Cardinal  Préfet  de  la  Propagande...  Son  Eminence  qui 
conriaît  non  seulement  le  document  de  l'Ecole,  mais  tous  les 
documents  de  la  cause,  me  fait  des  compliments,  dans  sa  lettre 
du  14  juin  1880,  «  sur  les  sages  et  constants  efforts  que  j'ai 
déployés  en  union  avec   les  évêques,  pour  soutenir  contre  toute 
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contradiction  tout  ce  que  le  Saint-Siège  a  établi  pour  l'avantage 
de  l'éducation  catholique  dans  le  Dominion.  «  Je  crois  gue  c'est 
»  là  un  témoignage  suffisant  pour  ma  conscience...  » 

Or,  à  cela,  nous  avons  répondu  à  M.  le  Recteur  çfu'il 
n'avait  pas  droit  de  faire  de  cela  une  affaire  personnelle; 
qu'il  n'iaVait  pas,  non  plus,  le  droit  de  prétendre  que  sa 
haute  position  le  dispensait  de  répondre  aux  accusations. 
Nous  avons  ajouté  :  Si  M.  le  Recteur  est  un  homme  haut 
placé  idetvant  la  législature  et  par  son  caractère  et  par  la 
position  exaltée  qu'il  occupe,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce 
n'est  pas,  non  plus,  le  premier  venu  qui  accusa.  C'est  une» 
institution  également  très  haut  placée  dans  l'estime  publi- 
que; ce  sont  des  hommes  intègres  et  honorables,  placés, 
eux  aussi,  à  la  tête  de  la  Société  montréalaise;  ce  sont  des 
professeurs  distingués  qui  ont  blanchi  dans  l'enseignement,  qui 
ont  tout  un  passé  de  services  rendus  à  la  Société  et  à  la 
religion.  Il  y  a  plus  :  Si  ces  hommes  avaient  lancé  contre' 
M.  le  Recteur  des  insultes,  des  accusations  gratuites,  le  con- 
cernant personnellement  lui  seul,  je  comprends  qu'il  pourrait 
dire  :  Je  méprise  les  injures,  je  refuse  de  répondre  à  tout 
ce  qui  m'est  personnel.  Mais  ces  hommes  l'accusent  d'actes 
arbitraires,  d'odieuses  injustices,  commises  au  nom  de  Laval, 
grande  institution  publique,  contre  l'Ecole,  autre  grande  ins- 
titution publique.  Ces  accusations,  ils  les  appuient  sur  des 
documents,  sur  les  lettres  d©  M.  le  Recteur.  Quand  même 
les  médecins  n'eussent  pas  dit  un  mot,  par  eux-mêmes,  les 
documents  et  les  lettres  sont  suffisants  pour  établir  les  accu- 
sations. M.  le  Recteur  est  donc  accusé  non  seulemen|;  par  les 
médecins,  non  seulement  par  l'Ecole,  il  est  accusé  par  ses 
propres  documents,  par  ses  propres  lettres.  » 

Et  à  la  suite  de  cet  exposé,  nous  avons  ajouté,  en  sub- 
stance :  M.  Hamel  se  prétend  justifié  par  Mgr  le  Cardinal 
Siméoni  qui  est  à  dix-huit  cents  lieues  d'ici  et  qui  a  pu 
ne  pas  lire  les  documents.  Rien  ne  prouve  qu'il  les  ait  lus. 
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Eh  bien!  M.  le  Recteur  est  ici  au  milieu  de  ses  amis!  Qu'il 
y  eu  ait  un  qui  déclare  publiquement  que  la  conduite  de 
M-  le  Recteur  vis-à-vis  l'Ecole  a  été  juste  et  honorable!  qu'il 
y  en  ait  un,  un  seul!  mais  à  condition  que  ce  soit  un  homme 
de  position,  un  homme  honorable  et  bien  connu;  un  homme 
reconnu  pour  son  intelligence  et  son  honorabilité,  qui  dé- 
clare sur  l'honneur,  publiquement,  qu'il  approuve  la  con- 
duite de  M.  le  Recteur,  qu'il  en  prend  la  responsabiUté, 
nous  aJlons  cesser  toute  opposition  à  cette  loi  !  !  !  Après  ce 
défi  répété  deux  fois,  nous  nous  sommes  assis  pour  laisser 
aux  amis  de  M.  le  Recteur  le  temps  de  parler.  Le  silence 
seul  nous   a  répondu;  personne  n'a   bougé. 

M.  le  Recteur  a  eu  beau  dire,  en  parlant  de  l'action  de 
la  propagande,  sur  la  plainte  de  l'Ecole  (p.  77)  : 

Et  cela  après  avoir  rappelé  la  réponse  à  Son  Eminence, 
«  qu'il  n'avait  pas  de  défense  à  faire,  qu'il  n'avait  rien  à 
ajouter  à  ce  qu'elle  savait  déjà.  »  Personne  ne  croira  que  la 
propagande  ait  pu  trouver  que  les  plaintes  ne  sont  pas  fondées, 
puisqu'elles  sont  établies  sur  des  documents  dont  M.  Hamel 
reconnaît  lui-même  l'authenticité,  sur  ses  propres  lettres.  On 
supposera  l'existence  de  quelques  raisons  que  l'on  cro^t  d'une 
importance  supérieure  à  celle  de  rendre  justice  à  l'Ecole. 

M.  le  Recteur  a  beau  invoquer  les  compliments  du  Car- 
dinal Préfet;  tout  le  monde  à  Rome  se  dira,  Son  Eminence 
'»elle-tnême,  que  ces  compliments  qui  sont  de  style,  ne  tirent  pas 
à  conséquence.  D'ailleurs  Son  Eminence  le  Cardinal  Préfet 
voudra  bien  se  rappeler  la  déclaration  qu'il  nous  a  faite, 
après  que  nous  eûmes  attiré  son  attention  sur  cette  justifi- 
cation de  M.  le  Recteur.  Son  Eminence  se  rappellera  nous 
avoir  dit  :  «  Comment  M.  Hamel  a-t-il  pu  dire  que  je  l'ap- 
prouvais, lorsque  je  lui  ai  déclaré  moi-même  qu'il  avait  mal 
agi  vis-à-vis  de  l'Ecole?  » 

Ciest  toujours  la  même  ta,ctique.  Se  retrancher  derrière 
une  autorité  romaine,  rejeter  sur  elle  tout  l'odieux  des  actes 
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qu'il  ne  peut  excuser  I  ou  du  moins  lui  en  faire  partager  la 
responsabilité  I 

«  Ma  pulpabilité  prétendue;  dit  M.  le  Recteur,  se  trouve 
partagée  par  tant  de  personnages  du  plus  haut  rang...  parce 
qu'ils  m'ont  appuyé...  » 

M),  le  Recteur  espère-t-il  donner  le  change  avec  de  tels 
arguments?  va-t-il  nous  faire  croire  que  l'autorité  trompée, 
Faini,  le  protecteur  trompés,  piartagent  la  culpabilité  avec 
le  trompeur?  Le  plaideur,  par  exemple,  qui  emploierait  de 
faux  témoins  et  gagnerait  à  sa  cause  des  protecteurs  puis- 
sants, même  ses  juges,  serait-il  admis  à  prétendre  que  ces 
hauts  personnages  partagent  sa  respionsabilité  et  que  cela 
le  dispense  de  répondre  à  l'accusation  et  le  met  à  l'abri  d'une 
condamnation  ? 

,  S'il  en  est  ainsi,  M.  1©  Recteur  pourrait  tout  aussi  bien 
prétendre  que  la  législature  de  Québec,  NN.  SS.  les  Evêques, 
le  Saint-Siège  lui-même  partagent  sa  culpabilité  d'avoir  dé- 
naturé les  faits  et  le  sens  des  documents,  tel  que  nous  l'avons 
établi  dans  les  pages  qui  précèdent  Vous  verrez  qu'il  nous 
accusera  de  manque  de  respect  et  de  soumission  à  ces  trois 
autorités  pour  avoir  constaté  cette  conduite,  de  sa  part.  M. 
le  Recteur  a  un  autre  argument  :  c'est  celui  que,  à  tout  évé- 
nement, l'Université  ne  peut  être  tenue  responsable  de  ses 
actes  personnels  à  lui  M.  le  Recteur.  Il  ne  le  dit  pas  clairement; 
il  l'insinue  suivant  sa  louable  habitude.  Ainsi,  à  la  page  77, 
cherchant  à  démontrer  que  les  lettres  de  S.  E.  le  Cardinal 
Siméoni  qu'il  cite,  avaient  l'autorité  de  la  propagande,  il  dit  : 

Ici,  je  dois  dire  qlie  je  ne  comprends  pas  beaucoup  !e  mode  de 
raisomier  de  mes  savants  adversaires.  Quand  il  s'agit  de  la  suc- 
cuisale,  il  paxaît  que  c'est  le  recteur  qui  a  tout  fait.  Et  cependant, 
tout  en  criant  contre  lui  et  le  vouant  aux  Gémonies,  «  on  tient 
»  l'Université  responsable,  probablement  parce  que  celle-ci  n'a  pas 
»  réclamé.  » 

Or,  cet  argument  prouve  absolument  la  contradictoire  de 
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sa  prétention.  On  tient  l'université  responsable,  non  pas  parce 
qu'elle  n'ijal  pfas  réclamé,  mais  «  parce  que  l'Université  a 
sanctionné,  par  un  acte  officiel  et  authentique,  par  une  décla- 
ration du  Conseil  universitaire  »  (l'autorité  souveraine  à  Lar 
val),  les  actes  de  M.  le  Recteur.  C'est  lui-même  qui  le  dit!  com- 
ment peut-il  prétendre  ensuite  le  contraire?  Dans  sa  lettre» 
du  6  juin   1879,   page   86   du   Mémoire  do  l'Ecole,   il   écrit  : 

Je  suis  autorisé,  par  le  cons^eil  universitaire,  à  vous  déclarer 
que  , vous  ne  pouvez  plus  être,  et  que  vous  n'êtes  plus  professeurs 
à  rUniversité  Laval  1 

Mais  une  inexactitude  de  plus  ou  de  moins,  qu'est-ce  quo 
cela  fait  sur  le  nombre?  !  !  I 

M.  le  Recteur  m'a  pas  un  mot  de  défense,  pas  un  mot  de 
justification,  pas  même  un  mot  d'explication  à  apporter  pour 
faire  connaître  comment  il  entend  légitimer  ses  actes  vis-à-vis 
l'Ecole  !  Ces  actes  pour  lesquels  il  se  dit  voué  aux  Gémonies. 
Il  se  contente  d'un  mot  de  protestation,  dit  en  passant, 
aux  pages  62  et  63. 

■^■^  -Bien  qu'on  ait  avancé  dans  le  Mémoire  de  l'Ecole,  et  dans 
les  plaidoyers  faits  ici,  que  l'Université  Laval  n'a  pas  eu' 
d'autre  dessein  que  de  détruire  cette  institution  et  n'a  reculé 
devant  aucuiie  injustice  pour  arriver  à  cet':e  fin,  je  dois  protester 
ici    que    ces    avancés    n'ont   aucun    fondement    raisonnable. 

Certes!  M.  le  Recteur  ne  dira  pas  que  ces  accusations,  vu 

■        leur  faible  importance,  ne  méritent  pas  de  réponse.  Voilà  une 

I        institution  accusée  d'avoir  voulu  en  détruire  une  autre,  en  ne 

:        reculant  devant  aucune  injustice!   Cela  ne  ressemble-t-il  pas 

un  peu  à  l'acte  d'un  homme  qui  veut  détruire  son  semblable, 

en  ne  reculant  devant  aucun  moyen? 

Voilà  l'accusation  de  l'Ecole!  Laval  a  voulu  la  tuer! 
Et  si  l'on  ajoute  à  cela  les  faits  admis  de  Laval  : 
lo  Que  les  difficultés  exposées  dans  le  Mémoire  de  l'Ecole 
ont  eu  l'effet  de  laisser  une  grande  école  affiliée  à  une  Uni- 
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yersité  protestante,   lorsque  le   Saint-Siège  avait  ordonné  la 
succursale  surtout  pour  faire   cesser  cette   affiliation; 

2'  Que  de  vieux  citoyens  comptant  trente  années  de  pro- 
fessorat, hommes  honorables  et  chargés  de  services,  ont  été 
destitués  de  leurs  positions  de  professeurs  d'une  Université 
catholique  ;  que  cette  destitution  passe  pour  avoir  reçu  l'appro- 
bation  de  l'autorité  épiscopale,  même  celle  du  Saint-Siège; 
qu'ils  sont,  par  là  même,  sous  le  coup  d'un  grand  discrédit 
et  même  d'une  espèce  de  déshonneur; 

3°  Qu'une  quatrième  Faculté  de  Médecine  a  été  créée  à 
Montréal  en  opposition  à  cette  école,  lorsque  M.  le  Recteur  de 
Laval  admet  (p.  63)  que  c'était  un  malheur  qu'une  quatrième 
école  :et  qu'il  a  fait  tout  oe  qu'il  ^  pu  pour  qu'il  n'y  eût 
pas  ainsi  quatre  écoles  en  tuant  la  plus  ancienne  (?). 

Et  cet  autre  fait  qu'elle  n'admet  pas,  mais  qui  est  une 
conséquence  ;naturelle  de  ceux  qu'elle  admeti^  savoir,  quet 
ses  victimes  subissent,  par  son  fait,  les  désastres  d'une  ruine 
presque  complète...  Il  faut  admettre  que  l'accusation  est  plus 
que  jsérieuse! 

Et  M.  le  Recteur  trouve  que  cela  ne  vaut  pas  la  peinèi 
d'examiner  un  peu  qui  a  eu  tort  et  qui  a  eu  raison,  dans 
toute  {Cette  difficulté!  qui  est  le  calomniateur  et  qui  est  le 
calomnié  !  qui  a  été  loyal  et  honnête,  et  qui  a  fraudé  !  qui 
est  le  persécuteur  et  qui  est  le  persécuté!  qui  est  le  bourreau 
et  quelle  est  la  victime;!  qui  doit  porter  la  responsabilité  de 
ces  désastres? 

Il  y  a  là  une  grande  question  de  justice!  une  question  ca- 
pitale affectant  les  plus  grands  intérêts  religieux  et  sociaux! 
l'honneur  et  la  réputation  de  deux  grandes  institutions!  de 
plusieurs   citoyens   honorables! 

Les  droits  de  près  d'un  million  de  catholiques  sont  indi- 
gnement foulés   au  pieds! 

Et  cela  ne  vaut  pas  la  peine  de  s'en  occuper! 

On  ia  consacré  quatre  jours  à  une  argumentation...  que 
le  lecteur  a  dû  apprécier  !  On  a  passé  des  heures  à  répondre  à 
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des  insinuations  que,  contre  toute  vraisemblance,  les  adver- 
saires «  avaient  pu  avoir  l'intention  de  faire!  »  Et  pour  se 
justifier  d'aussi  graves  accusations  dix  fois  répétées,  dix 
fois  écrites,  consignées  dans  des  procédures  officielles,  ap- 
puyées de  documents  authentiques,  on  n'a  pas  un  quart  d'heure 
à  consacrer!  pas  cinq  minutes!...  Parce  que  S.  E.  le  Cardinal 
Préfet,  dans  une  lettre  à  M.  le  Recteur,  lui  aurait  fait  quel- 
ques compliments!!!... 

J^VII.  —  Le  Saint-Siège  demandait-il  le  bill  Laval  f  Ques- 
tions théologiques  ;  Questions  constitutionnelles  ;  Questions 
de  droit  public  ;  Questions  sociales. 

Il  nous  reste  à  traiter  un  dernier  point  pour  clore,  avec 
cette  deuxième  partie,  nos  remarques  sur  la  plaidoirie  de 
M-  Hamel. 

Ce  point  est,  de  beaucoup,  le  plus  important  de  tous.  Telle 
que  posée  par  Laval,  la  question  est,  à  la  fdis  du  domaine 
de  la  théologie  et  du  droit  public,  vu  qu'elle  a  trait  à  nos 
devoirs  religieux  et  sociaux,  à  notre  obéissance  envers  le 
Saint-Siège  et  qu'elle  affecte  nos  droits  et  libertés  de  catholi- 
ques et  de  citoyens. 

Résumons  la  position  : 

—  Le  Saint-Siège  avait  ordonné  l'établissement  de  la  suc- 
cursale par  décret  de  février  1876. 

—  Dans  sa  bulle  du  15  mai  1876,  il  déclarait  sa  volonté 
expresse  qu'il  ne  fût  dérogé  en  rien  à  la  Charte  royale. 

La  succursale  fut  établie;  mais  quelque  temps  après,  il 
fut  constaté,  d'après  des  opinions  légales  faisant  autorité, 
que  la  Charte  royale  n'autorisait  pas  cette  succursale. 

—  Maintenir  la  succursale,  tout  en  admettant  comme  fondée 
cette  interprétation  de  la  Charte,  c'était  déroger  à  la  Charte. 

: —  Le  seul  moyen  d'empêcher  cette  dérogation  tout  en 
maintenant  la  succursale,  c'était  d'obtenir  une  modification 
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de  la   Charte  «  par  le  seul   pouvoir  pouvant  la  modifier  »^ 
savoir  :  la  souveraine  de  l'Empire  Britannique  en  personne. 

—  C'est  ce  que  lui  demanda  Laval,  appuyée  par  NN.  SS. 
les  Evêques. 

—  La  reine  d'Angleterre  refusa  d'acquiescer  à  cette  de- 
mande. 

—  L'immense  majorité  des  citoyens  de  Montréal,  tant  evê- 
ques, prêtres,  etc.,  que  magistrats,  sénateurs,  députés,  hom- 
mes de  professions,  banquiers,  négociants  et  autres  citoyens 
marquants,  ayant  constaté,  dans  l'intervalle  que  la  succursale 
était  employée  par  Laval,  «  au  mépris  de  la  bulle  et  du  décret  », 
comme  un  instrument  d'oppression  pour  persécuter  des  ci- 
toyens, commettre  d'odieuses  injustices,  détruire  des  insti- 
tutions existantes  au  lieu  de  leur  venir  en  aide,  tel  qu'or- 
donné par  le  décret;  redoutant  d'ailleurs  les  mauvaises  ten- 
dances de  Laval;  voyant  que  cette  succursale  n'avait  pas 
d'existence  légale,  «  condition  essentielle  à  son  maintien  posé© 
par  le  Saint-Siège  lui-même  »,  se  crurent  déliés  de  l'obli- 
gation de  la  subir,  se  crurent  même  en  droit  de  travailler  à  la 
faire  déguerpir. 

Cependant  Laval,  soutenue  par  la  plupart  de  NN.  SS.  les 
évoques  mis  par  Laval  sous  l'impression  que,  le  Saint-Siège 
l'ordonnant,  c'était  pour  eux  une  obligation  de  le  faire,  de- 
manda à  la  Législature  de  Québec  une  loi  lui  conférant  le 
droit  non  seulement  de  maintenir  la  succursale,  mais  même  de 
s'établir  dans  toutes  les  parties  de  la  province,  «  ce  que 
le  Saint-Siège  n'avait  jamais  ordonné  ni  permis. 

—  Les  citoyens  de  Montréal  virent  dans  cette  démarche, 
à  la  fois  une  «  dérogation  à  la  Charte  royale  »  et  une  déso- 
béissance a'u  Saint-Siège.  Ils  s'opposèrent  à  la  passation  de 
la  loi  sur  ce  principe,  parce  que  cette  loi  affectait  leur  justes 
droit  d'être  débarrassés- de  la  succursale  et  par  là  de  recou- 
vrer la  chance  d'aVioir  enfin  leur  université  catholique  à 
Montréal  et  aussi  parce  que  cette  loi  leur  paraissait  évidem- 
ment inconstitutionnelle. 
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— La  Xiégislatare  était,  en  majorité,  disposée  naturelle- 
ment à  rejeter  cette  loi;  mais  Laval,  aidée  par  Mgr  l'Arche- 
vêque de  Québec  et  la  plupart  de  NN.  SS.  les  évêqnes, 
mirent  le  public  et  notamment  les  députés-  et  conseillers  sous 
l'impression  que  Rome  ou  ordonnait,  ou  voulait,  ou  désirait  la 
passation  de  cette  loi,  et  travaillèrent  énergiquement  à  im- 
primer chez  eux  cette  conviction;  bien  plus,  quekfues-uns 
d*«ux,  dans  ce  but,  accuseront  violemment  tes  opposants  d'être 
de  mauvais  catholiques  en  désobéissance  a'ec  le  Siint-Siège, 
les ,  comparant   aux   communards   de   France. 

— •  Sous  l'effet  do  cette  pression,  la  majorité!,,  dans  les 
deux  Chambres,  vota  la  loi  i. 

—  Ces  faits  étant  posés,  sept  questions  se  présenLent;  et 
nous  prenons  la  respectueuse  liberté  de  les  soumettre  aux 
autorités  Romaines  : 


1.  La  lettre  suivante,  écrite  par  M.  Champagne,  député  des  Deux-Mon- 
tagnes, celui  même  (jui  a  introduit  le  bill  Laval  devant  la  Législature 
de  Québec  et  qui  a  le  plus  insisté  pour  en  obtenir  la  passation,  démontre 
jusqu'à  quel  point  Laval  avait  réussi  à  faire  croire  que 'les  députés  étaient 
obligés,  par  obéissance  envers  le  Saint-Siège,  à  voter  cette  loi. 


»  Mon   cher   Docteur, 


«  Saint-Eustaçhe,  5  août  1881. 
»  Dr  V.   Perrault,   Ecuyer. 


»  Vous  me  demandez,  dans  votre  lettre  d'hier  «  si  je  serais  en  faveur 
»  d'une  Université  indépendante  à  Montréal,  si  la  cour  de  Rome,  dans  sa 
»  tenté,   nous  accordait  cette  faveur.  » 

»  En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  déjà  exprimé  ce 
désir,  en  Chambre,  lors  de  la  discussion  sur  le  bill  présenté  par  l'Univer- 
sité Laval,  et  je  me  fais  un  devoir  de  répéter  ici  que  je  verrais  avec 
Beaucoup  de  safistaction  le  Saint-Siège  permettre  l'établissement  d'une 
Université    catholique    indépendante    à  Montréal. 

»  J'ai   l'honneur  d'être,  avec  considération,  votre  tout  dévoué, 

»  Ch.  Campagne.  » 

«  Je  certifie  que  cette  lettre  est  du  Député  du  Lac  des  Deux-Montagnes, 
le  même  qui  a  présenté  le  bill  pour  permettre  à  Laval  de  multiplier  ses 
chajres   d'enseignement,  » 

B.  H.  de  MoNTiGNY, 

.Recorder  de  Montréal. 
Montréal  15  août  1881. 
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1°  La  passation  de  cette  loi  n'était-elle  pas  une  matière  pu- 
rement civil©? 

Si  oui, 

2«  Sous  ces  circonstances,  les  citoyens  de  Montréal  n'é- 
taient-ils pas  en  droit  d©  s'opposer  à  la  passation  de  cette 
loi,  et  dans  ce  but,  de  l'apprécier,  de  la  juger,  de  la  discuter 
publiquement,  même  dans  les  journaux,  comme  toute  autre 
mesure  d'intérêt  public,  ainsi  qu'il  est  d'usage  de  le  faire? 

Si  oui, 

3»  Laval  et  ses  protecteurs  n'ont-ils  pas  fait  un  usage  indti 
de  l'autorité  ecclésiastique,  notamment  de  celle  du  Saint-Siège, 
pour  forcer  les  législateurs  à  voter  la  loi,  et  pour  calomnier 
les  opposants? 

Si  oui, 

4°  Le  Saint-Siège  a-t-il  voulu,  par  le  décret  du  13  sept- 
tembre  courant,  sanctionner  cette  conduite,  si  elle  a  été  telle 
que  nous  l'avons  exposée? 

Si  non, 

5"  L'emploi  de  tels  moyens  n'at-il  pas  été  une  violation 
des  droits  des  citoyens  catholiques  d'exercer  librement  leurs 
franchises  politiques  et  de  repousser  cette  loi  qui  leur  faisait 
perdre  un  avantage  considérable? 

6°  Le  Saint-Siège  a-t-il,  aujourd'hui  qu'il  est  informé  des 
faits,  l'intention  de  confirmer  cette  violation;  et  en  la  sanc- 
tionnant de  son  autorité,  de  priver  ainsi  pratiquement  les 
catholiques  d'une  partie  de  leurs  droits  et  franchises  politiques, 
par'  conséquent  de  porter  atteinte,  à  leur  détriment,  à  la  cons- 
titution politique  de  leur  pays? 

S'il  arrivait  que  le  Saint-Siège  sanctionnât  ce  qui  a  été 
fait  en  cette  affaire,  cette  sanction  créera-t-elle  un  précédent 
dont  pourront  se  servir,  à  l'instar  de  LaVal,  quelques  au- 
tres puissantes  institutions  soutenues  par  une  portion  plus 
ou  moins  grande  de  l'épiscopat,  ou  même  par  la  majorité  de 
l'épiscopat?  Ce  précédent  pourra-t-il  être  invoqué  à  l'avenir 
pour  priver,  en  semblable  matière,  les  catholiques  de  leur  li- 
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berté  d'exercer  leurs  franchises  politiques  suivant  leurs  inté- 
rêts légitimes  et  les  dictées  de  leur  conscience?  S'ils  le  font, 
ce  précédent  permettra-t-il  qu'on  les  accuse  d'être  de  mauvais 
catholiques  en  révolte  contre  le  Saint-Siège,  et  qu'on  les  com- 
pare aux  communards   de  France? 

Nous  ne  croyons  pas  anticiper  d'une  manière  indiscrète  sur 
les  décisions  du  Saint-Siège  en  disant  que  les  l'^,  2®  et  5®  ques- 
tions seront  résolues  dans  l'affirmative;  et  que  les  4^,  6«  et  7« 
le  seront  dans  la  négative. 

^  tout  événement,  qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  ici  res- 
pectueusement que  les  opposants  ayant  été  indignement  ca- 
lomniés, ils  ont  le  droit  de  le  demander,  et  c'est  une  matière 
de  justice  çpi'e  de  leur  accorder  Une  décision  sur  ces  points 
importants.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  établir  les  faits  énon- 
cés dans  la  troisième  question,  laquelle  sera  également,  nous 
en  avons  l'intime  conviction,  résolue  dans  la  négative  si 
nous  réussissons  à  établir,  au  delà  de  tout  doute,  la  vérité 
des  faits  qui  y  sont  énoncés. 

Or,  est-il  vrai  que  Laval  et  ses  «  protecteurs  aient  fait 
un  usage  indu  de  l'autorité  ecclésiastique,  notamment  de  celle 
du  3aint-Siège,  pour  forcer  les  législateurs  »  à  voter  cette 
loi,  et  jDOur  calomnier  les  opposants? 

Le  jpremier  acte,  par  ordre  de  date,  est  la  requête  de 
NN.  SS.  les  archevêques  et  évêques  •  de  Québec,  Rimouski, 
Montréal,  Saint-Hyacinthe,  'Sherbrooke,  Ottawa  et  Chlcoutimi. 

Leurs  Grandeurs  y  concluent  à  ce  qTie  la  Législature  «  reçoive 
favorablement  la  requête  du  Recteur  et  des  Membres  de  l'Uni- 
versité Laval,  qui,  pour  se  conformer  au  désir  exprimé  par  le 
Saint-Siège,  demande  qu'il  leur  soit  permis  de  multiplier  les  chaires 
d'enseignement  dans  les  limites  de  la  province  de  Québec  si  bei- 
soin  il  y  a,  et  de  passer  une  Joi  à  cet  effet.    » 

Naturellement,  nous  he  voulons  pals  ici  accuser  Leurs  Gran- 
deurs d'avoir  voulu  sciemment  affirmer  cette  inexactitude 
pour  tromper  les  membres  et  leur  faire  croire  qu'il  y  avait 
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«  un  désir  exprimé  par  le  Saint-Siège.  »  Nous  savons  que 
leur  bonne  foi  a  été  surprise;  nous  savons  que  cette  requête 
a.  été  ipréparée  à  Québec  et  que  Leurs  Grandeurs  n'ont  eu  qu'à 
la  signer,  croyant  que  les  allégations  en  étaient  conformes, 
à  la  jvérité.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  que  ce  document 
affirme,  sous  la  signature  de  Leurs  Grandeurs,  une  grave 
inexactitude,  «  donnant  comme  vrai  le  prétendu  fait  qui  a 
été,  pour  la  grande  majorité  des  députés,  le  motif  détermi' 
nant  de  voter  la  loi  »,  savoir  le  fait  :  «  Que  le  Saint-Siège 
avait  exprimé  son  désir  qu'il  fût  passé  une  loi  permettant  à 
Laval  de  multiplier  ses  chaires  d'enseignement  dans  les  limites 
de  la  province  de  Québec.  » 

Or,  où?  ^quand?  et  comment?  le  Saint-Siège  avait-il  expri- 
mé ce  désir  au  sujet  d'une  loi  dont  il  ignorait  l'existence? 

Cette  requête  avait  été  signée  avant  même  que  Laval  eût 
reçu  du  Saint-Siège  de  réponse  à  la  lettre  lui  faisant  con- 
naître la  substance  du  bill,  puisque  le  28  mai  ).881  M.  Hamel 
déclare  (page  99)  que,  à  cette  date-là,  aucune  réponse  n'a- 
vait été  reçue  et  que  la  requête  de  NN.  SS.  les  Evêques  avait 
été  présentée  dès  le  13  mai  (voir  journaux  de  l'Assemblée 
législative,  page  ,60)  et  que  Mgr  Fabre,  dans  sa  lettre  du 
29  avril,  dit  que  cette  requête  était  déjà  signée.  Elle  l'a  donc  été 
avant  qu'aucun  désir  de  Rome  sur  ce  bill  ne  fût  exprimé  1 
Laval  avait  donc,  pour  influencer  les  membres  de  la  Légis- 
lature, fait  énoncer  par  Nos  Seigneurs  les  Evêques  une  inexac- 
titude, leur  avait  fait  affirmer  un  prétendu  fait  absolument 
faux,  un  fait  très  grave^  celui  d'un  «  désir  exprimé  par  le 
Saint-Siège,  désir  »  qui  a  fait  la  base  des  arguments  de  Laval  i. 


1.  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  l'admission  arrachée  à  M.  le  Recteur, 
«  qu'il  n'avait  pas  encore  reçu,  de  réponse  de  Jlome  »,  pouvait  avoir 
l'effet  de  détruire  la  fausse  impression  créée  chez  les  députés.  Tout  le 
monde  sait  que,  lorsque  cette  admission  fut  faite,  plus  des  trois  quarts 
des  députés  étaient  absents  et  que  le  plus  grand  nombre,  ayant  formé 
leur  opinion  sur  les  déclarations  aiitérieures,  s'étaient  formellement  pro- 
noncés, avaient  promis  de  voter  en  faveur  du  bill  et  étaient  en  ce  moment- 
là  occupés   dans   d'autres   comités. 
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Or,  nous  le  demandons,  n'était-ce  pas  là,  de  la  part  da 
Lavalj   «  abuser  de  l'autorité  épisoopale?  » 

N'était-ce  pas   là  «abuser  de  l'autorité   du   Saint-Siège?» 

Ici  encore  Laval  a  donc  «  fait  usage  indu  de  l'autorité 
de  l'épisoopat  et  de  celle  du  Saint-Siège,  pour  forcer  les  légis- 
lateurs à  voter  cette  loi.  » 

Le  deuxième  acte  est  la  lettre  de  Mgr  Fabre;  elle  est  du 
29  avril  1881.  Nous  n'affirmons  pas  que  cette  lettre  avait 
été'  écrite  à  Québec  même  et  envoyée  à  Mgr  de  Montréal, 
àv^ec  intimation,  de  la  part  de  Mgr  l'Archevêque  de  Qu^îbec,  de 
la  signer  et  de  la  faire  publier;  mais  nous  affirmons  et  prou- 
verons au  besoin  que  les  aijiis  les  plus  intimes  de  Mgr  Fabre 
disaient  publiquement  ^  Montréal,  pour  excuser  cette  lettre, 
qu'elle  lui  avait  été  envoyée  de  Québec  avec  injonction  de 
la  signer  et  de  la  publier.  Nous  ne  dirons  pas,  non  plus, 
que  cette  lettre  contenait  une  défense  formelle  aux  journaux 
de  discuter  cette  loi;  mais  nous  dirons  qu'elle  était  calculée 
pour  produire  cet  effet,  que  Mgr  l'archevêque,  dans  sa  lettre 
du  12  mai  dont  nous  allons  parler,  l'interprétait  ainsi  et 
qu'elle  a  été  prise  comme  une  défense,  à  tel  point  qie  durant 
plusieurs  jours  les  journaux  les  plus  hostiles  à  la  loi  se 
sont  tus,  et  que  toute  la  presse  favorable  à  Laval  l'a  interprétée 
comme  une  défense,  a  accusé  constamment  ceux  qui  osaient 
la  discuter  de  désobéir  à  leur  évêque,  et  cela  sans  aucune 
réclamation  quelconque  de  Mgr  Fabre.  (Voir  la  liasse  des 
journaux  de  l'époque). 

Cette  lettre  a  été  publiée  à  la  suite  du  premier  article! 
dans  lequel  le  journal  le  Monde  osait  défendre  les  opposants 
contre  les  attaques  des  journaux  amis  de  Laval.  C'est  surtout 
dans  les  mots  suivants  que  l'on  trouvait  une  défense  : 

Pour  évitoT  de  nou^-elles  discussions  dans  les  journaux  au  sujet 
de  la  ques  ion  universitaire,  je  crois  utile  et  opportun  de  rendre  pu- 
blics les  faits  suivants...  :  En  prôsence  de  ces  faits,  il  es'  du  devoir 
de  tous   les   catholiques   sincères   de  se  soumettre   aux  décisions 

IV.  —  Vers  l'Abime.  33 
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de  l'autorité  sur  cette  matière,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  rap- 
peler ici,  etc. 

Le  troisième  acte  impiortant  est  la  lettre  de  Mgr  l'arche- 
vêque de  Québec,  en  date  du  12  mai  1881.  Mgr  Bourget  avait 
répondu  à  la  consultation  d'un  citoyen  (voir  sa  lettre  du 
6  mai)  : 

...  Il  s'agit  maintenant,  pour  donner  une  existence  légale  à 
cette  succursale,  de  recourir  à  la  Législature  ftovinciale.  Mais 
on  en  fait  alors  une  mesure  civile  et  politique.  Pour  agir  consti- 
tutionnellement,  il  devient  nécessaire  de  la  soumettre  aux  dis- 
cussions publiques  dans  les  Chambres  et  dans  les  journaux.  Cha- 
cun est  libre,  par  là  même,  de  l'adipettre  ou  de  la  rejeter  suivant 
sa  conscience,  et  le  Saint-Siège  n'interviendra  certainement  pas 
pour  imposer  silence  à  ceux  qui  s'opposeraient  à  cette  mesure, 
ou  pour  obliger  les  députés  à  voter  pour,  contrairement  à  leur 
sentiment. 

Aucun  décret,  à  ma  connaissance,  n'est  émané  de  la  congréga- 
tion et  approuvé  par  le  Pape,  pour  intimer  aux  catholiques  l'obli- 
gation de  se  confirmer  au  projet  de  bill  soumis  aux  Chambres 
et  leur  défendre,  par  conséquent ^de  s'y  opposer  en  aucune  manière. 
Ce  qui  a  pu  se  dire  à  ce  sujet  est  trop  vague  pour  imposer  à  la  con- 
science catholique  une  si  grave  obligation. 

Cette  lettre,  si  conforme  à  la  justice  et  aux  vues  du  Saint- 
Siège  eût  été  approuvéô  par  l'archevêque,  s'il  n'y  eût  pas 
eu  chez  lui  la  détermination  de  faire  prendre  la  lettre  de 
Mgr  Fabre  comme  une  défense  et  d'imposer  le  bill  Laval 
à  la  conscience  catholique,  au  nom  de  l'autorité  ecclésias  ■ 
tique.  Voici  en  quels  termes  il  combat  l'opinion  de  Mgr 
Bourget  : 

...  Je  ne  puis  voir  dans  cette  lettre  destinée  à  la  publicité 
qu'une  déclaration  de  guerre  à  l'Université  Laval,  à  la  presque 
unanimité  de  l'épiscopat,  en  particulier  à  celui  qui  aujourd'hui  gou- 
verne le  diocèse  de  Montréal  et  au  Saint-Siège  lui-même. 

Et  comment  cela?  A  moins  que  «  l'évêque  de  Montréal, 
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l'épiscopat  et  le  Saint-Siège  ne  voulussent  imposer  silence 
à  ceux  qui  s'opposaient  à  cette  mesure,  obliger  les  députés 
à  voter  pour,  intimer  aux  catholiques  l'obligation  de  se  con- 
former au  projet  de  loi,  et  imposer  à  la  conscience  catholique 
une  aussi  grave  obligation  »,  la  lettre  de  Mgr  Bourget  expri- 
mait les  sentiments  et  de  Leurs  Grandeurs,  et  du  Saint-Siège 
et  Mgr  l'archevêque  trouve  bon  de  la  blâmer  et  de  la  dé- 
sapprouver. 

Et  Mgr  l'archevêque  poursuit  : 

ha.  Déclaration  du  Saint-SiègH3  est  discutée...  «La  preuve  est 
encore  à  faire  devant  les  tribunaux  auxquels  l'Ecole  s'adresse, 
imitant  certains  hommes  de  France  qui  disent  tout  crûment  aux 
institutions  catholiques  :  Vous  n'êtes  pas  autorisées,  allez-vous-en.  » 

Il  est  vrai  que  Mgr  l'archevêque  met  à  cet  énoncé  une 
restriction  :  Sa  Grandeur  ne  va  pas  jusqu'au  dogme.  «  Per- 
sonne ne  songe,  dit-il  plus  loin,  à  faire  du  projet  de  loi  «  un 
article  de  foi  dont  la  dénégation  soit  entachée  de  schisme  ou 
d'hérésie.  »  Non!  on  n'en  fait  pas  un  article  de  foi,  mais 
on  en  fait  une  matière  d'obéissance  à  l'évêque  de  Mont- 
réal, à  l'épiscopat,  au  Saint-Siège  même  !  La  restriction  laisse 
donc  subsister,  dans  tout  son  entier,  l'effet  que  l'on  a  voulu 
produire  par  les  affirmations  antérieures.  On  maintient  donc 
l'affirmation  que  dire,  comme  le  fait  Mgr  Bourget,  que  les 
citoyens  et  les  députés  pouvaiient,  en  toute  liberté  de  conscience 
discuter  dans  la  pr<esse  et  dans  le  Parlement  la  loi  Laval 
et  Voler  contre  cette  loi  était  «  ruiner  l'autorité  de  l'évêque; 
de  Montréal  »,  «  déclarer  la  guerre  à  la  presque  unanimité 
de  l'épiscopat  et  du  Saint-Siège  lui-même.  »  Etait-il  possible 
d'invoquer  pllls  directetaent  l'autorité  ecclésiastique  pour  im- 
poser à  la  conscience  des  députés  et  des  citoyens  la  défense  de 
discuter  cette  loi  dans  la  presse  et  l'obligation  aux  premiers 
d'en  voter  la  passation,  quand  même  leur  conscience  leur 
dictait  de  la  rejeter? 

Mgr  l'Archevêque,   entre   autres,    a  donc   «  fait   un  usage 
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indu  de  rautorité  ecclésiastique,  notamment  de  celle  du  Saint- 
Siège,   pour  forcer  les  législateurs  à  voter  cette  loi.  » 

En  comparant  les  opposants  aux  persécuteurs  des  ordres 
religieux  en  France,  et  en  ajoutant  plus  loin,  comme  suite  à 
cette  comparaison  :  «  En  France,  aucun  bon  calholique  n'au- 
rait osé  faire  opposition  à  la  reconnaissance  civile  de  ces 
institutions  »,  Mgr  l'Archevêque  s'est  donc  servi  de  la  même 
autorité  pour  calomnier  les  adversaires  de  Laval. 

Les  faits  qui  sont  énoncés  dans  notre  troisième  question 
sont  surabondamment  prouvés;  nous  pourrions  nous  arrêter 
ici  et  tirer  nos  conclusions.  Nous  ajouterons  cependant,  à  ce 
qui  précède,  quelques  autres  citations  pour  montrer  qu'il 
y  avait  parti  pris  chez  nos  adversaires  de  dénaturer  les  faits 
et  d'imposer  à  la  Législature  de  Québec  la  loi  Laval  ai^ 
nom  de  l'autorité  religieuse.  On  verra  dans  ces  nouvelles 
citations  qu'il  y  avait  également,  de  leur  part,  un  parti  pris 
de  calomnier  leurs  adversaires  et  de  les  représenter  comme 
désobéissant  aux  ordres  du  Saint-Siège. 

Nous  ne  ferons  que  rappeler  en  passant  les  théories  de 
M.  le  Recteur  que  nous  avons  déjà  signalées  et  qui  sont 
consignées  aux  pages  37,  38  et  39.  Là,  M.  le  Recteur,  après 
avoir  insinué  que  le  bill  Laval  était  «  demandé  par  l'autorité 
religieuse  »,  démontrait  le  devoir  du  député  catholique  «  d'ac- 
corder ce  qui  était  demandé  comme  désiré  par  l'autorité  reli- 
gieuse. » 

A  la  page  40,  il  affirmait,  toujours  à  propos  du  bill  tel  qu'il 
est  rédigé,  MU  dont  Rome  ne  connaissait  pas  même  le  texte 
et  au  sujet  duquel  Laval  n'avait  pas  reçu  un  seul  mot  d'appro- 
bation :  «  Nous  sommes  assurés  que  nous  agissons  en  con- 
formité avec  le  désir  du  Saint-Siège.  » 

La  page  54  nous  offre  une  excellente  preuve  que  Laval 
a  imposé  la  loi  en  question  au  nom  du  Saint-Siège.  Tout  ce 
qui  était  dit  et  fait  par  elle  était  si  clairement  affirmé  dans 
ce  sens,  qu'il  en  résultait,  chez  les  députés  les  plus  perspi- 
caces même,  la  conviction  qu'il  y  avait  pour  eux  obligation; 
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de  passer  cette  loi  en  obéissance  au  Saint-Siège.  N'eût  été 
le  fait  que  les  évêques,  avant  de  signer  la  requête  à  la  Légis- 
lature, avaient  exigé  des  garanties,  l'impression  habilement 
créée  par  Laval  était  qu'ils  étaient  liés  par  l'obéissance  à 
voter  le  bill. 

Voici  la  remarque  de  l'un  d'eux  : 

M.  Tarte  :  D'après  la  manière  dont  vous  avez  exposé  le  décret 
de  Rome,  l'autre  jour,  nous  serions  tenus  de  voter  le  bill  ;  or,  si 
levait  qui  a  été  affirmé  ici  est  vrai,  à  savoir  que  les  Evêques 
ont  d'abord  refusé  de  signer  la  requête,  les  Evêques  ne  se  seraient 
donc  pas  considérés  alors  comme  obligés  de  signer;  c'est  un 
fait  important. 

Nous  avons  déjà  fait  ressortir  le  fait  que  Mgr  l'Evêque 
de  Montréal,  ainsi  qu'il  appert  par  ses  propres  paroles  rap- 
portées page  67,  avait  été  mis  sous  l'impression  qu'il  était 
lié  en  obéissance  à  suptporter  le  bill  en  dépit  de  ses  opinions, 
personnelles  : 

Lorsque  le  Saint-Siège  parle,  il  n'est  pas  question  de  mes  opi- 
nions personnelles;  lorsque  le  Saint-Siège  parle,  il  me  fera  passer 
par  le  trou  de  la  serrure  plutôt  que  de  lui  désobéir. 

Au  sujet  du  même  bill,  M.  le  Recteur  rapporte  (page  69) 
ces  autres  paroles  de  Mgr  de  Montréal  :  «  Ce  que  le  Saint- 
Siège  veut,  je  le  veux  aussi.  » 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper;  ça  été  l'intention  cons- 
tante do  M.  le  Recteur;  ça  été  chez  lui  un  plan  systémati- 
quement suivi,  d'imposer  le  bill  Laval  au  nom  de  l'obéis- 
sanœ  due  au  Saint-Siège. 

XVIII.  —  Les  déclarations  de  M.  Lacoste  sur  le  même  sujet 

Si  maintenant  nous  en  venons  à  la  plaidoirie  de  M.  La- 
coste, et  nous  allons  constater  ici  de  suite  ses  dires  tandis 
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que  nous  sommes  sur  ce  sujet,  nous  verrons  qu'il  renché- 
rit encore  sur  les  affirmations  de  M;,  le  Recteur.  Ainsi,  en 
parlant  des  op'posants,  il  dit  (page  94)  : 

«  Nous  croyons  qu'ils  pèchent  contre  la  discipline  de  l'Eglise  en 
»  gênant  l'action  du  Saint-Siège  qui  vient  d'exprimer  sa  volonté.  » 

Et  à  la  même  page,  parlant  de  Mgr  Lailèche,  il  dit  : 

J'ai  trop  de  confiance  dans  le  savoir,  dans  la  piété  de  ce  digne 
Evêquie,  pour  croire  qu'il  serait  aujourd'hui  contre  le  sentiment  de 
Rome. 

A  la  page  96,  parlant  toujours  sur  le  même  sujet,  il  dit  :  C'est 
l'Archevêque  et  les  Evêques  suffragants  qui  sont  chargés  de  voir  à 
l'exécution  du  décret;  et  c'est  suivant  moi  manquer  à  la  discipline 
ecclésiastique  que  de  laisser  les  Evoques  en  office,  pour  suivre 
les  conseils  des  autres  Evêques,  quelque  grandes  que  soient  leur 
piété  et  leur  sainteté;  quelque  profonde  que  puisse  être  leur 
science, 

M.  Lacoste  en  fait  donc  ici  une  question  d'autoiité  ecclésias- 
tique :  il  faut  obéir  à  l'Evêque  en  office  au  lieu  de  suivre 
les  conseils  de  la  sagesse  et  de  la  science;  donc  il  n'est  pas 
permis  de  discuter  et  de  juger  ce  bill.  Il  faut  obéir  à  l'autorité 
qui  çn  commande  la  passation  :   tel  est  son  raisonnement  1 

Question  de  discipiline!  Il  faut  obéir!  Que  M.  Lacoste  nous 
dise  donc  au  m'oins  quand,  par  quels  documents,  NN.  SS. 
les  Evêques  font  ordonné  ou  commandé!  Qu'il  nous  cite 
donc  l'ordre  ou  le  commandement  au  sujet  de  cette  loi!  Car, 
il  ne  peut  y  avoir  désobéissance  sans  un  ordre  ou  un  comman- 
dement. 

Mêmes  prétentions   quelques  lignes  plus  loin  : 

Dans  l'Eglise,  on  tient  compte  sans  doute  des  besoins  du  peu- 
ple, mais  c'est  l'autorité  qui  décide  et  les  fidèles  sont  tenus 
de  se  soumettre.  Toute  tentative  d'éluder  la  décision  de  l'autorité, 
c'est  de  l'indiscipline  1 
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M.  Lacoste  serait  bien,  en  peine  de  nous  indiquer  où  est 
«  cette  décision  de  l'autorité  sur  le  bill  LavaJ.  » 
Et  encore  : 

Je  respecte  la  volonté  du  peuple,  mais  dajis  les  questions  de  sa 
compétence.  Dans  les  questions  religieuses,  moi,  formajit  parti 
du  peuple.  Je  suis  tenu  de  me  conformer  à  l'autorité  à  mes  supé- 
rieurs. 

Voilà!  )J[.  le  Recteur  pourra  toujours  se  vanter  d'avoir 
fait  un  adepte!  Ces  théories  des  pages  37  et  38,  quelque 
vagues  qu'elles  fussent,  et  bien  que  M.  Hamel  n'ait  pas  osé, 
par  prudence,  les  appliquer  nommément  au  bill  LavaJ,  Ont 
été  comprises  par  son  avocat,  comme  s'appliquant.  M-  le 
Recteur  ne  pourra  donc  pas  prétendre  que  ses  auditeurs  ne 
pouvaient  raisonnablement  faire  de  l'obligation  de  voter  le 
bill  une  obligation  religieuse  de  la  nature  de  celles  énoncées 
dans  ces  pages,  dès  qu'un  homme  de  l'intelligence  et  du  savoir 
de  M.   Lacoste   se  laisse  prendre   à  ses   faux  arguments!!! 

A  la  page  98,  M.  Lacoste  affirme  encore  qu'ils  ont  le 
désir  de  Rome  :  «  Rome  n'a  décidé  que  quant  à  Montréal. 
Pour  ce  qui  se  rapporte  au  reste  de  la  province,  nous  n'avons 
que  le  désir  de  Rome.  » 

Encore  une  fois,  où  est  donc  ce  désir  de  Rome  que  Ja 
Législature  fit  une  loi  étendant  les  pouvoirs  de  Laval  sur 
toute  Ja  province? 

A  la  page  102,  M.  Lacoste  enchérit  encore,  s'il  est  pos- 
sible, sur  ses  affirmations  antérieures  :  «  Les  catholiques 
doivent  se  soumettre,  parce  qu'ils  sont  catholiques.  » 

A  la  page  123,  il  dit  à  M.  Taillon,  député  de  Montréal  : 
«  Cette  soumission,  on  vous  la  demande  encore;  et  voter  pour 
ce  bill  serait  pour  vous  l'acte  le  plus  complet  de  votre  soumis- 
sion. » 

Enfin,  aux  '^ges  131  et  132,  il  termine  en  disant  :  «  Nous 
ressentons  les  résultats  fâcheux  de  la  lutte.  Nous  voyons 
l'autorité  de  Rome  méconnue;  nous  voyons  une  partie  de  Ja 


—   520  — 

population  surexcitée;  on  a  fait  parler  les  sympathies  du 
pieupie  dans  une  question  de  soumission  et  de  devoir.  » 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  il  ne  peut  y  avoir  ni  doute,  ni 
malentendu,  ni  équivoque;  ce  bill  a  été  imposé  à  la  Légis- 
lature de  Québec  au  nom  de  l'autorité  ecclésiastique  et  sur- 
tout au  nom  du  Saint-Siège!  Ce  que  l'on  a  demandé  aux 
législateurs,  ;pe  n'est  pas  d'étudier  le  bill,  de  l'apprécier,  dei 
juger  s'il  était  bon  ou  mauvais,  juste  ou  injuste;  ce  que  l'on 
a  exigé  du  législateur,  c'est  un  acte  d'obéissance  et  de  sou- 
mission dans  le  vote  en  forme  de  la  loi. 

Maintenant,  nous  basant  sur  les  preuves  authentiques,  no- 
tamment, le^  {témoignages  des  membres  de  la  Législature] 
établissant:  que  la  passation  de  la  loi  est  due  à  ces  moyens 
indignes-  témoignages  que  nous  offrons  au  Saint-Siège,  nous 
rappelant  les  déclarations"  formelles  de  Leurs  Eminences  les 
Cardinaux  Siméoni  et  Jaccobini  que  jamais  le  Saint-Siège 
n'avait  'exprimé  ni  désir,  ni  volonté,  encore  moins  des  ordres, 
que  cette  loi  fût  votée;  qu'il  avait  entendu  rester  neutre  dans 
le  débat  et  laisser  toute  liberté  aux  députés  de  voter  suivant 
leurs  convictions,  nous  ne  pouvons  hésiter  à  conclure  : 

«  Donc,  LaVal  et  ses  protecteurs  ont  fait  an  usage  indu 
de  l'autorité  ecclésiastique,  notamment  de  celle  du  Saint-Siège, 
pour  forcer  les  législateurs  de  la  pïovince  de  Québec  à  voter 
cette  loi  : 

Donc,  les  membres  de  la  Législature  de  Québec  ont  été, 
par  des  moyens  indus,  privés  du  libre  exercice  de  leur  ju- 
gement et  de  leurs  pouvoirs  1 5gislatifs  ! 

Donc,  Ja  passation  de  cette  loi  a  été  obtenue  au  moyen, 
de  faux  prétextes,  en  violation  des  droits  des  catholiques 
de  la  région  de  Montréal,  au  mépris  de  leurs  droits  et  fran- 
chises piolitiques  et  contre  l'esprit  de  la  Constitution  de  leur 
pays  ! 

■Donc,  le  Saint-Siège,  s'il  sanctionnait  cette  conduite  de 
Laval,  sanctionnerait  l'usage  indu,  injuste  et  faux  de  son, 
autorité,  Ja  violation,  au  moyen  de  faux  prétextes,  des  droits 
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des:  jcatholiques  de  la  région  de  Montréal,  le  mépris  de  ces 
droits  et  des  franchises  politiques  que  ces  catholiques  possè- 
dent en  vertu  de  la  constitution  de  leur  pays. 

Nous  terminons  ici  nos  remarques  sur  la.  plaidoirie  dç 
M.  Hamel;  non  pas  que  nous  ayons  relevé  toutes  les  inexacti- 
tudes et  les  faux  raisonnements  qui  y  pullulent  :  le  faire 
eût   triplé    cette   réplique   déjà   beaucoup   trop   longue. 

Le  _Iecteur  a  dû  se  demander,  comme  nous  nous  le  som- 
mes demandé  nous-mêmes,  conunent  M.  le  Recteur  de  Laval, 
un^  homme  d'une  telle  position,  rev^êtu  d'un  tel  caractère; 
tih  homme  si  chatouilleux  sur  les  questions  de  loyauté,  si 
prompt  à  accuser  ses  adversaires  et  à  leur  prêter  gratuitement 
l'intention  de  tromper,  a  pu  accumuler,  dans  une  simple  plai- 
doirie, tant  de  faux  raisonnements,  surtout,  tant  de  faux 
avancés. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  à  juger  ses  intentions. 
Mais  c'était  notre  droit  incontestable;  c'était  même  notre  devoir 
de  signaler  le  nombre  et  la  nature,  vraiment  extraordinai- 
res, des  erreurs  qu'il  a  commises  au  préjudice  de  notre 
cause. 

A  quoi  faut-il  attribuer,  tout  en  supposant  de  bonnes  in- 
tentions, une  conduite  aussi  étrange?  Serait-elle  due,  par  ha- 
sard, au  fait  que  M.  le  Recteur,  non  préparé  à  jouer  le 
rôle  d'avocat,  se  soit  mépris,  du  tout  au  tout,  sur  la  nature  de 
ses  nouvelles  fonctions?... 

On  dit  tant  de  mal  des  avocats!... 

Ils  sont  si  constamment  accusés  de  manque  à.' allégeance 
à  la  vérité!...  M.  le  Recteur  a  peut-être  cru  que,  pour  être  à 
la  hauteur  de  la  position,  il  fallait  (bien  à  regret  sans  doute  I) 
oublier,  pour  l'occasion,  le  grand  précepte  que  Quintilien 
formulait  pour  la  gouverne  des  orateurs... 

Ou  bien,  il  est  possible  que  cela  dépende  de  quelque  pré- 
disposition naturelle,  dont  M.  le  Recteur  ne  se  rend  pas  compte. 
Gomme  il  arrive  à  une  foule  de  personnes  étrangères  à  l'art 
de   la    musique    de   vouloir   s'improviser   musiciennes,   sans 
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s'être  ^assurées  d'avance  si  leur  voix  peut  rendre  des  inflexions 
hannonieuses,  elles  chantent  quand  même  :  et  pas  une  note 
qui  ne  sonne  faux!  Cela  n'empêche  pas  cependant  les  audi- 
teurs liienveillants,  les  protecteurs  surtout,  de  donner  quel- 
ques Compliments   à  titre  d'encouragement. 

Or,  nous  croyons  sincèrement  qu'il  n'y  a  pas  un  de  nos 
lecteurs  gui  ne  se  dise,  en  dépit  des  compliments,  que  M.  la 
Recteur  Hamel  n'est  pas...  musicien  1 


XIV 
TROISIÈME  PARTIE 

ÉPîllQUË    DE    M.   TRUDSL,   A   LA    PLAIDOIRIE     DE   M.   LACOSTE 

I.  —  L'attitude   de   M.  Lacoste 

Sur  cett€  plaidoirie,  comme  sur  celle  de  M.  le  grànd- 
vjcaire  Hamel,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  bien  qu'elles  ne 
présentent  pas  les  mêmes  caractères. 

Nous  nous  bornerons  cependant  à  quelques  remarques  bien 
succinctes,  et  cela  pour  trois  raisons  principales  : 

La  première,  c'est  que  nous  avions  assigné  à  cette  réplique 
des  limites  que  nous  avons  déjà  dépassées. 

La  deuxième,  c'est  que,  si  M.  Lacoste  s'est,  à  l'exemple  de 
M.  le  Recteur,  livré  à  une  grande  intempérance  d'assertions 
inexactes,  il  était  dans  une  grande  mesure,  justifiable  d'avoir 
pris  pour  vraies  les  affirmations  si  positives  de  son  client. 

La  troisième  et  la  principale,  c'est  que  la  plupart  de  ses 
assertions  gui  n'étaient  en  grande  partie  que  la  réaffirmation, 
sous  une  autre  forme,  des  prétentions  de  M.  le  Recteur,  se 
trouvent  réfutées  avec  l'argumentation  de  ce  dernier. 

Nous  nous  bornerons  donc,  autant  que  possible,  à  ne  répon- 
dre qu'aux  arguments  de  droit;  et  encore,  de  ceux-là,  nous 
n'exposerons  ici  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  compléter 
notre  cause,  telle  qu'exposée  dans  le  rapport  qui  en  a  été 
fait. 

Il  y  a  toutefois  certaines  affirmations  injustifiables  de  M.  La- 
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C;Oste  ^u'il  ne  nous  est  pas  'permis  de  passer  sous  silence. 

La  position  prise  par  Laval  devant  la  Législature  de  Qué- 
bec était  tellement  fausse,  ses  prétentions  tellement  injustifia- 
bles que,  dès  son  entrée  en  matière  (p.  82),  M.  Lacoste, 
homme  rompu  aux  luttes  sérieuses  du  barreau,  homme  habitué 
à  définir  clairement  sa  position,  recule  devant  la  tâche  d'a- 
ViOuer  la  vraie  position  de  Laval. 

Il  sent  qu'il  ne  peut  faire  bonne  contenance  et  justifier 
cette  position  qu'en  la  représentant  comme  tout  autre  de 
ce  qu'elle  était  réellement.  M.  le  Recteur  avait  prétendu,  à 
faux  bien  entendu,  que  le  Saint-Siège  ayant  ordonné  l'ét^iblis- 
sement  d'une  succursale  à  Montréal  et  ayant  ensuite  exprimé 
sa  volonté,  que  la  loi  fût  modifiée  de  manière  à  permettre 
le  maintien  de  cette  succursale,  les  membres  catholiques  de 
la  législature  était  tenu  de  voter  cette  loi. 

M.  Lacoste  ressent  le  besoin  de  faire  croire  que  la  teneur 
du  bill  présenté  est  en  harmonie  avec  cette  prétention.  «  On 
a  demandé  à  M.  Hamel,  dit-il,  de  définir  ce  que  l'on  de- 
mande. Ce  que  l'on  demande  se  trouve  tout  entier  dans  le 
ilill.  » 

Or,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Constatons-le  en  mettant  en  re- 
gard ce  que  M.  Lacoste  dit  être  le  bill,  et  ce  que  le  bUl 
est  en  effet  : 

M.  Lacoste. 

On  a  demandé  à  Mgr  Hamel  de  définir  ce  que  l'on  demande. 
Ce  que  l'on  demande  se  trouve  tout  entier  dans  le  bill,  qui  est 
très  court  et  qui  -^  certainement  le  mérite  d'être  très  clair  : 
Nous  demandons  que  l'enseignement  que  donne  l'Université  Laval 
à  Montréal  soit  reconnu  comme  enseignement  universitaire. 

Le  texte  ou  bill. 

Considérant  que  certaines  personnes  ont  élevé  dos  doutes,  etc.... 
et  qu'il   est  à  propos  de  faire  disparaître  ces  doutes,  etc.. 

L'Université  Laval  est  autorisée  à  multiplier  ses  chaires  d'en- 
seignement dans  les   arts  et  autres  facultés,  dans  les  limites  de 
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la  province  de  Québec.  Le  présent  bill  viendra  en  force  le  jonc 
de  sa  sanction. 

La  prétention,  de  M.  Lacoste  ressemble  à  celle  d'^un  pré- 
tendant qui  dirait  :  Ce  que  je  demande  est  bien  simple, 
bien  raisonnable  :  c'est  de  faire  régner  la  paix,  la  justice, 
la  prospérité  au  milieu  de  vousl  et  qui  cependant  demande- 
rait une  loi  lui  reconnaissant  le  droit  d'exercer  l'autorité 
roj'ale. 

De  même  que  ce  j>rince  pourrait  dire  :  Je  demandais  de 
faire  régner  la  paix,  etc.;  mais  pour  me  mettre  en  état  dei 
réaliser  ce  but,  il  fallait  faire  reconnaître  mon  pouvoir  Royal; 
de  même,  Laval  pouvait  dire,  comme  l'a  fait  M.  Lacoste  : 
que  je  demande,  c'est  bien  que  mon  enseignement  donné 
à  Montréal  soit  reconnu  enseignement  universitaire.  Mais  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  je  veux  me  faire  reconnaître  le  privilège 
d'exister  et  d'agir  comme  université,  dans  toutes  les  parties 
de  la  Province. 

II.   —  Le  Bill  Laval  est-il  tme  loi  déclaratoire  f 

Comment  M-  Lacoste  a-t-il  pu  sérieusement  faire  de  telles 
affirmations  :  relisons  le  texte  de  la  loi,  dans  tout  son  entier". 

Considérant  qtie  certaines  personnes  ont  élevé  des  doutes  sur 
le  droit  de  l'Université  Laval  de  donner  l'enseignement  universi- 
taire ailleurs  qu'à  Québec,  et  qu'il  est  expédient  de  faire  dispa- 
raître ces  doutes,   Sa  Majesté,  etc..   décrète  ce  qui  suit: 

lo  L'Université  Laval  est  autorisée  à  multiplier  ses  chaires  d'en- 
seignement dans  les  arts  et  autres  facultés,  dans  les  limites  de  la 
Province  de  Québec. 

2°  Le  présent  bill  viendra  en  force  le  jour  de  sa  sanction. 

A  la  page  83,  M.  Lacoste  affirme  solennellement  que  ce 
n'est  pas  tme  loi  déclaratoire  1  !  !  qu'il  demande,  mais  une  légis- 
lation pour  le  futur.  Il  n'a  cependant  pas  plus  de  foi  qu'il 
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ne  |aut  dans  sa  proposition.  En  effet,  nous  lui  avons  fait 
la  proposition   suivante  : 

Mon  savant  ami  a  déjà  admis  cfue  la  législature  ne  serait  pas 
justifiable  de  passer  une  loi  déclaratoire  et  il  paraît  bien  cer- 
tain que  ce  bill  n'est  pas  une  loi  déclaratoire.  Eh  bien!  nousi 
lui  proposons  de  soumettre  la  question  à  un  jury  de  quinze  lé- 
gistes d'une  autorité  reconnue.  Si  les  deux  tiers  au  moins  ne 
déclarent  pas  que  c'est  une  loi  déclaratoire^  nous  cessons  de 
suite  toute  opposition  à  la  loi.  Si  l'unanimité  déclare  que  c'est 
évidemment  une  loi  déclaratoire,  Laval  retirera  son  projet  de 
loi;  mon  savant  ami  accepte-t-il  cette  proposition? 

Et  que  répond  M.  Lacoste  ?  «  Voilà  une  proposition  assez  étrange. 
Nous  ne  sormnes  pas  ici  pour  agir  comme  des  enfants  »,  etc.,  etc. 

Et  il  refuse  I  voir  page  (108). 

Signalons  encore  ici  que  le  rapport  a  fait  disparaître  la 
principale  partie  'de  cet  accident  et  ne  laisse,  de  notre  proposi- 
tion, que  juste  assez  pour  expliquer  la  réponse  de  M.  La- 
coste. 

Qu'il  y  eût  pour  Laval  un  intérêt  majeur  à  faire  croire 
que  cette  loi  n'était  pas  déclaratoire,  nous  le  concevons,  car 
les  représentants  'de  Laval,  en  face  de  notre  argument  :  qii'il 
n'appiartenait  pas  à  la  Législature  locale  d'amender,  d'éten- 
dre et  encore  moins  d'interpréter  la  charte  royale;  que  sur- 
tout le  pouvoir  d'interpréter  cette  charte  appartenait  exclusive- 
mient  au  pouvoir  judiciaire,  avaient  été  obligés  d*admettrel 
que  1^  législature  de  Québec  «  n'avait  pas  le  droit  de  faire  », 
sur  ce  sujet,  «  une  loi  déclaratoire  »  à  l'effet  de  fixer  la 
vrai  sens  de  la  charte  : 

«  Au  pouvoir  judiciaire  appartient  le  droit  de  définir  la 
loi  existante  I  »  s'était  même  écrié  M.  Lacoste,  dès  le  com'- 
mencement  du  débat! 

Il  lêtait  donc  concevable  que  Laval  émît  une  telle  pré- 
tention, 

Mais  qu'un  homme  de  la  valeur  de  M.  Lacoste  n'ait  pas 
hésité   à  mettre   en   jeu   sa   réputation   professionnelle. . .    sa 
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qualité  d'homme  sérieux,  en  soutenant  professionnellenïent 
une  telle  opinion,  c'est  ce  que  nous  avons  p«ine  à  nous  expli- 
quer. 

Au  reste,  cette  déclaration  ne  peut  être  imputée  à  l'inad- 
vertance. Elle  fait  partie  d'un  système  bien  arrêté.  A  la 
page  107,  M.  Mathieu  fait  cette  remarque  :  «  M.  Hamel  a  dit 
hier  qu'il  ne  demandait  pas  la  validation  de  la  succursajd 
par  ce  biU.  » 

Et  M.  Lacoste  de  répondre  aussitôt  :  «  Sans  doute  1  Ce 
bill  n'est  pas  fait  pour  le  passé,  mais  pour  l'avenir.  » 

III.  —  Encore  le  monopole 

A  la  page  85,  M.  Lacoste  cherche  à  déplacer  la  question 
en  voulant  faire  croire  que  «  c'est  l'Ecole  qui  veut  le  mof- 
nopolell!  » 

Elle  craint,  dit-il,  une  compétition  ruineuse  à  Montréal;  mais 
où  est  la  Chctrte  cpii  lui  confère  le  droit  exclusif  d'enseigner  à 
Montréal  ? 

Sur  cette  questicm  de  monopole,  nous  renvoyons  le  lecteur  à 
ce  (que  nous  avons  déjà  établi.  Nous  nous  contenterons  de 
dire  ici  que  ce  qtie  voulait  l'Ecole,  ce  n'était  pas  d'empê- 
cher l'établissement  d'un  obstacle  qui  nous  privât  à  jamais 
d'avoir  |iotre  Université.  Et  d'ailleurs,  l'Ecole  eût^lle  voulu 
empêcher  «  tme  compétition  ruineuse  »  de  la  part  de  Laval, 
elle  eût  été  très  justifiable  de  le  faire. 

M.  le  Recteur  de  Laval  lui-même  reconnaît,  p.  63,  la  né- 
cessité qu'il  y  avait  d'empêcher  :  «  Qu'il  ne  s'établît  une 
quatrième  Ecole  de  Médecine  à  Montréal  en  disant  :  «  Nous 
avons  désiré  et  fait  ce  que  nous  avons  pu  pour  qu'il  n'y  eût 
pas    une   quatrième   Ecole    de   Médecine   à  Montréal.  » 

C'était  aussi  «  la  volonté  du  Saint-Siège  »,  qui  avait  permis 
à  Laval  d'aller  à  Montréal,   non  pour  y  faire   «  une  compé- 
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tilion  ruineuse  aux  écoles  existantes,  mais  pour  leur  venir 
en  aide,  ainsi  qu'il  ressort  du  décret  de  février  1876. 

iM|.  ^lacoste,  en  venant  affirmer  le  droit  de  faire  «  une 
compétition  ruineuse  »  à  l'Ecole  et  en  manifestant  des  dis- 
positions ,à  exercer  ce  droit,  devait-il  si  tôt  se  mettre  en  con- 
tradiction ê.vec  les  déclarations  de  son  Recteur,  et  ce  qui 
pis  est,  avec  les  volontés  du  Saint-Siège  exprimées  dans 
le  décret  même  qu'il  invoque  si  souvent?  Devait-il  se  mettra 
en  .une  aussi  flagrante  contradiction  avec  toutes  les  pTotes- 
tations  d'obéissance  aveugle  vis-à-vis  les  désirs  de  Rom© 
qtii  reviennent  si  souvent  dans  les  pages  qui  suivent  :  Il 
n'y  a  donc  q;ue  lorsque  le  Saint-Siège  n'ordonne  pas  qu'il 
faille  (ObiirI 

A  la  même  page,  M.  Lacoste  parle  des  trois  ou  quatre  mille 
signataires  des  requêtes  en  opposition.  Et  cependant,  le  cer- 
tificat du  greffier  de  l'Assemblée  législative  constate  que 
le  nombre  total  des  signatures,  en  faveur  du  hïll  est  de  138, 
contenues  dans  quatre  requêtes,  tandis  que  le  nombre  des 
signataires  contre  le  hill  est  de  7.827,  contenues  dans  337  re- 
quêtes! i«  Ceci  »,  dit  M.  Lacoste,  «  est  loin  de  former  la  ma- 
jorité ,de  la  population!  »  Beau  dommage!  Quand  a-t-on  vti 
la  majorité  de  la  population  se  présenter  sur  des  requêtes?, 
M.  Lacoste  sait  pourtant  aussi  bien  que  nous  que  les  re- 
quêtes sont  le  mode  légal  par  lequel  on  constate  la  volonté 
populaire  et  que  le  nombre  des  signataires  en  opposition 
représente  .une  quasi-unanimité  de  la  population,  lorsqu'on 
le  ,compare  au  nombre  de  ceux  qui  ont  demandé  la  pas- 
sation /iu  Hll. 

A  Ja  même  page  109,  M.  Lacoste  fait  allusion  au  fait  que 
quelques  citoyens  ayant  signé  en  faisant  leurs  croix,  ces  croix 
ne  sont  pas  attestées.  M.  Lacoste  sait  pourtant  que  cela 
ne  tire  pas  à  conséquence;  s'il  y  avait  des  croix,  par  exemple^ 
dans  les  requêtes  signées  de  400  à  500  noms,  M.  Lacoste 
sait  que  généralement  elles  n'étaient  signées  que  par  les 
notables.   C'a  même  été  un  des  arguments  contre  l'autoritié 
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des  requêtes.  On  disait  de  quelques-unes,  sans  vouloir  f^rej 
attention  ^  la  haute  importance  des  signataires  :  «  elles  con- 
tiennent peu  de  signatures!  »  Et  quand,  parmi  des  centaines 
de  noms  se  trouvaient  des  croix,  on  les  signalait  avec  môpris, 
disant  ^gue  la  signature  de  ces  ignorants  n'avait  aucune  var 
leur.  C'est  ainsi  que,  sur  ce  point  encore,  on  a  constamment 
soufflé  le  ïroid  et  le  chaud.  M.  Lacoste  dit  ensuite  (p.  109)  : 
«  Il  y  a  des  requêtes  dont  tous  les  noms  sont  de  la  même 
main.  » 

0^,  à  cette  assertion  gratuite,  nous  sommes  en  mesure 
d'd|.poser  ,une  'dénégation  formelle. 

«  Si  J.a  minorité  »,  dit  plus  loin  M.  Lacoste,  «  n'est  pas. 
satisfaite  ^de  l'Ecole   de   médecine  »,  etc.. 

Et 'si  la  majorité,  Vimmense  majorité,  n'est  pas  satisfaite  de 
Laval  I...  Pourquoi  toujours  deux  poids  et  deux  mesures? 

«  Pourquoi  »,  ,continue-t-il,  «  la  minorité  n'aurait-elle  pas 
une  école  de  son  choix?  »  Eh!  mon  Dieu!  Cette  école  de 
son  choix,  elle  l'avait  à  Québec!  M.  Lacoste  serait-il,  aussi 
lui,  ^e  ces  mécréants,  de  «  ces  violateurs-  du  contrat  »,  qui 
aurait  subi  l'influence  de  Mgr  Bourget  et  ne  trouveraient 
pas  à  propos  d'aller  à  Québec!  Et  puis,  votre  M.  le  Recteur 
qui  ne  trouvait  pas  à  propos  une  quatrième  école,  même 
celle  de  votre  choix!... 

Il  y  a  plus!  n'est-il  pas  constaté  que  le  Saint-Siège  lui- 
même  ne  voulait  pas  la  création  d'une  quatrième  école  ?  Com- 
bien lestement   vous   vous    soustrayez   à  l'obéissance! 

La  page  86  contient,  à  notre  adresse,  une  perfidie  dont  nous 
n'aurions  pas  cru  capable  un  homme  comme  M.  Lacoste. 
îN^ioici  ce  que  lui  fait  dire  le  rapporteur  de  sa  plaidoirie  : 

Comme  Université  Catholique,  nous  sommes  sous  le  contrôle  de 
l'autorité  religieuse...  Or,  c'est  cette  influence  de  l'autorité  reli- 
gieuse que  redoute  l'Ecole  de  Médecine.  Bien  que  M.  Tnidel  ait 
dit  qu'en  faisant  la  demande  d'une  loi,  nous  agissions  contre  le 
désir  du  Saint-Siège,  qui  lui,  ne  voulait  pas  déroger  à  la  Churte, 
cependant  c'est  cette  mêmie  autorité   du  Saint-Siège  qui  lui  fait 

IV.  —  Vers  l'Abtme. 
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craindre  pour  sa  cliente;  malgré  lui,  il  rend  hommage  au  décret 
rendu  pai-  la  propagande  en  faveur  de  Laval.  C'est  cette  influencQ 
de  l'autorité  religieuse  qui  lui  fait  redouter  le  monopole  de 
Laval, 

Sur  quoi  M.  Lacoste  peut-il  s'ap;puyer  pour  répéter  tine  aussi 
sotie,  une  aussi  odieuse  calomnie?  Certes!  il  eût  dû  le  dire; 
il  eût  .dû  indiqTier  soit  dans  notre  vie  publique,  soit  dans  notre 
vie  privée;  soit  dans  nos  actes,  soit  dans  nos  paroles;  soit  dan^ 
nos  plaidoiries,  soit  dans  nos  écrits,  un  fait,  un  mot  qui  pût 
lui  .donner  le  prétexte  de  parler  ainsi!  Il  eût  dû  démontreiij 
pourquoi  et  comment  l'autorité  du  Saint-Siège  pouvait  nouai 
faire  craindre  pour  notre  cliente,  etc.,  etc. 

On  est  étonné,  à  la  suite  d'une  telle  sortie,  d'entenldr|ef 
M.  Lacoste  ajouter  immédiateinent  :  «  Obligé  de  parler  dei 
la  (question  religieuse...  je  le  ferci  avec  toute  la  franchise 
que  vous  devez  attendre...  »  «  Je  ne  cacherai  pas  mes  imi- 
pressions,   même   en   présence   du  représentant  de  Laval.  » 

Cette  entrée  en  matière  était  à  l'effet  de  nous  faire  con- 
naître pomment,  'd'ardent  partisan  «  d'une  Université  indé- 
pendante à  Montréal  »  il  était  devenu  partisan  de  Laval; 
comment  «  ses  vœux,  ayant  accompagné  l'évêque  de  Mont- 
réal dans  la  lutte  qu'il  a  faite  à  Rome  »,  il  croyait  devoir 
aujourd'hui  faire  tous  les  efforts  pour  rendre  cette  gran.d€| 
lutte  stérile.  ' 

M.  Lacoste  ne  pouvait  ignorer  que  la  position  de  Laval  à 
Montréal  était  intenable,  vu  qûll  n'avait  pas  le  droit  d'y 
être,  et  que  le  Saint-Siège  ne  lui  avait  permis  de  s'y  établit; 
et  ne  lui  eût  permis  de  s''y  maintenir  qu'à  condition  qu'elle 
eût  ce  droit.  M.  Lacoste  ne  pouvait  ignorer  non  plus  qliej 
rien  n'obligeait  les  citoyens  de  Montréal  à  travailler  à  obte- 
m'r,  ,pOur  Laval,  la  concession  de  ce  droit,  et  que  si  lui  et 
quelques  .autres  citoyens  de  Montréal  n'eussent  pas  déployé 
tant  d'efforts,  n'eussent  pas  mis  en  œûVre  tant  d'influences! 
diverses,  tant  'de  manœuvres  d'une  loyauté  plus  qu^  dou- 
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teuse  (son  plaidoyer  et  celui  de  M.  Hamfel  le  prouvent),  pour 
emporter  d'assaut  cette  mesure  en  faveur  de  Laval,  cettq 
dernière  ;ne  l'eût  certainement  pas  obtenue. 

Dans  pe  cas,  que  serait-il  arrivé?  La  succursale  était  abo-i 
lie;  ^t  le  Saint-Siège,  ayant  affirmé  par  le  décret  de  1876  : 

Que  l'on  reconnaît  la  nécessité  de  pourvoir,  en  quelque  manière, 
à  l'instruction  supérieure  de  ces  jeunes  gens  de  Montréal  qut 
ne  peuvent  fréquenter  l'Université  Laval,  comme  aussi  d'empêr 
cher  ^e  les  écoles  de  Droit  et  de  Médecine  existant  dans  la  ditq 
ville  ne  continuent  l'être  affiliées  aux  Universités  protestantes 
et  beaucoup  plus  encore,  que  les  étudiants  catholiques  ne  fréquentent 
de  telles  Universités. 

Le  Saint-Siège,  disons-nous,  n'eût  plus  eu  d'autre  alter- 
native gue  de  revenir  au  plan  de  1874.  Il  y  serait  revenu 
avec  d'autant  plus  de  satisfaction  qu'il  était  facile  de  lui 
démontrer,  comme  nous  croyons  l'avoir  fait  ci-dessus,  que» 
c'était  feulement  en  se  basant  sur  les  données  inexactes  et 
sur  les  fausses  représentations  de  Laval,  qu'il  avait,  pat 
son  décret  de  1876,  «  reconnu  l'impossibOité  du  projet  dej 
fonder  une  université  à  Montréal,  pour  la  raison  qu'une  telle 
fondation  compromettrait  Texistence  de  l'Université  Laval.  » 
Et  que  déjà  en  1874,  il  avait  «  clairement  compris  qu'il  était 
facile  .d'empêcher  que  l'érection  de  la  nouvelle  universitéj 
ne  ;iuisît  à  Laval  »,  tel  que  déclaré  dans  les  documents  du' 
28  juillet  1874.  M.  Lacoste  n^eût  pu  sérieusement,  à  l'exemp/e 
de  M.  Hamel,  diminuer  Tautorité  et  la  portée  de  ce  documeoit 
de  .1874;j  il  n*eût  pu  nier  que  l'exposition  de  faits  qui  y 
est  faite  étant  affirmée  d'Hme  manière  aussi  positive  que  celle 
des  faits  contradictoires  énoncés  dans  le  décret  de  1876,  il 
n'y  avait  pas  plus  d'irrévérence  à  dire  que  cette  dernière; 
avait  été  faite  sur  des  données  inexactes  et  de  fausses  re- 
présentations, <îue  de  nier  la  vérité  des  affirmations  de  là 
première.  M.  Hamel  eût  eu  beau  représenter  à  Lacoste  que 
ce  document  de  1874  n'était  pas  un  décret  »  que  ce  n'était 
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(ju'ïui  projet  à  étudier,  que  c'était,  non  les  vnes  de  la;  Pro- 
pagande, mais  «  le  plan  du  cardinal  Franchi  »  personnellement 
et  dire  tout  ce  qu'il  eût  pu  pour  en  diminuer  l'autorité. 
Mi  Lacoste  eût  pu  facilement  réfuter  M.  Hamel,  par  M.  Ha- 
mfel  lui^ïiême.  Il  n'eût  eu  qu'à  lui  dire  :  Il  ne  faut  pas  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures,  et  lui  faire  remarquer  qtie 
ce  document  du  28  juillet  1874  était  signé  par  le  cardinal 
Franchi  «  en  qualité  de  piréfet  et  contresigné  »  par  Mgr  Si- 
méoni,  comme  «  secrétaire  de  la  Propagande  »,  puis  le  mettre 
en  faee  de  ses  propres  paroles  de  la  page  71  :  «  Mais  lorsque 
le  cardinal  prélet  de  la  Propagande  signe  des  lettres  i&n 
d'à  qualité  de  Préfet,  et  qu'il  les  fait  contresigner  par  le 
«  secrétaire  de  la  Propagande  »,  etc.,  etc. 

M.  Lacoste  hous  donne,  il  est  vrai,  «  avec  toute  fran- 
chise »,  la  .raison  déterminante  de  son  changement  d''atti- 
tude  : 

Potir  nous  catholiques  Ide  Montréal,  la  qut-stion  avait  alors 
changé  de  face.  Ce  n'était  plus  une  question  de  sympathie,  mais 
un©  question  de  soumission. 

JSfous  Voulons  bien  accepter,  pour  les  fins  de  ce  débat,  cette 
déclaration  de  '!M[.  Lacoste  et  lui  donner  le  bénéfice  de  la 
franchise. 

Mais  le  public,  en  général,  qui: icoîmaît  sa  perspicacité,'  le 
bon  public  qui  lui,  malgré  qu'il  n'eût  pas  les  moyens  à  la 
disposition  de  M.  Lacoste  pour  voir  clair  dans  cette  affaire, 
a  cependant  vu  clairement  qu'il  n'y  avait  pag  d'ordre  du  Saint- 
Siège  de  travailler  à  faire  passer  cette  loi,  croira  difficile- 
înent  ^ue  tout  ce  zèle,  ne  soit  inspiré  ^ue  par  amour  pour 
l'obéissance. 

Pour  "nous,  encore  une  focs,  nous  admettons  que  M.  La- 
coste s'^est  cru  lié  par  devoir  de  soumission  envers  le  Saint- 
Siège.  Mais  lié  à  quoi?  A  subir  la  succursale  tout  au  plus. 
A  ne  pas  s'opposer  à  son  établissement  M.  Lacoste  ne  pré- 
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tendra  certainement  pas  trouver,  dans  le  décret  de  1876,  uq 
ordre,  un  commandement  ou  un  désir  du  Saint-Siège  qui 
^obligeât  lui  et  ses  amis,  à  travailler  au  maintien  de  la 
succursale  même  en  supposant  l'illégalité  de  son  établisse- 
ment. Ercore  moins  y  i rouvera-t-il  rien  qui  pût  les  obliger 
à  faire  amender  la  charte  Royale,  à  faire  passer,  au  détri- 
ment de  Montréal,  une  nouvelle  Législation,  pour  donner  à 
Laval  un  droit  que  cette  dernière  n'avait  pas  de  s'établir  à 
Montçéal.  Ils  n'eussent  eu  qu'à  s'abstenir  purement  et  sim- 
plement et  la  loi  ne  fût  jamais  passée. 

M.  Lacoste  est  revenu  plusieurs  fois  à  la  charge  pour  dé- 
montrer que  le  décret  de  1876  étant  en  jugement,  tant  que 
le  Saint-Siège  ne  suspendrait  pas  l'exécUiion  de  ce  jugerrent, 
il  devait  s'exécuter,  et  il  a  comparé  la  position  des  caUioli- 
ques  de  Montréal  à  celle  d'une  partie  condamnée  par  le  tri- 
bunal et  qui  ne  pourrait  faire  valoir  une  opposition  à  l'exé,- 
cution  du  jugement  qu'après  avoir,  au  préalable,  obtenu  du 
tribunal  un  ordre  de  sursis.  M.  Lacoste  eût  dû  remarquer  que 
ce  qui  faisait  l'objet  de  l'opposition  devant  la  Législature, 
ce  n'était  pas  l'exécution  dû!  décret. 

S'il  y  a  eu  quelque  opposition  contre  la  succursale  elle- 
même,  avant  les  avis  pour  la  présentation  du  bill,  elles  ont 
été  faites  à  ^ome  même.  Laval  a  continué  sa  succursale  ;  il 
la  continue  encore,  sans  qu'aucun  procédé  n'ait  été  pris  poUi; 
suspendre  ses  procédés  avant  jugement,  comme  cela  se  pra- 
tique au  moyen  de  l'opposition.  Il  n'y  a  donc  pas  analogie. 
Ce  à  quoi  nous  nous  Sî5mmes  opposés,  devant  la  Législa- 
ture, c'esl  au  changement  de  la  loi.  Pour  que  sa  comparaison 
fût  juste,  M.  Lacoste  eût  dû  citer  le  cas  d'un  plaideur  s'op- 
posant  non  à  l'exécution  d'un  jugement,  mais  à  la  passation 
d'une  loi  pour  rendre  valide  un  jugement  nul  rendu  à  son 
préjudice.  Pour  l'argument,  nous  soumettons  à  M.  Lacoste 
le  cas  de  l'un  de  ses  clients  contre  qui  un  adversaire  au- 
rait obtenu,  par  des  ïnôyens  illégaux,  un  jugement  injuste. 
Or,  nous  supposons  qiie,  à  cause  d'un  vice  quelconque,  mê- 
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me  d'un  vice  de  forme,  le  jugement  fût  entaché  de  nullité. 
M.  Lacoste,  nonobstant  ses  théories  sur  le  respect  dû  à  l'au- 
torité, hésiterait-il  de  conseiller  à  son  client  d'invoquer  ce;s; 
moyens  do  nullité? 

Supposons  maintenant  que  l'adversaire  irait  demander  à 
la  Législature  une  loi  pour  faire  purger  son  jugement  de 
cettô  nullité.  M.  Lacoste  considérerait-il  comme  Uii  manque 
de  respect  au  tribunal  le  fait  de  s'opposer  à  la  passation 
de  cette  loi?  Bien  plusl  lui  viendrait-il  à  l'idée  de  prétendre 
que  ses  devoirs  vis-à-vis  de  l'autorité  obligeraient  son  client, 
ëous  peine  de  manqtier  de  respect  et  de  pécher  contre  l'o- 
béissance, «  à  travailler,  avec  grand  zfèle,  à  la  passation  de 
cette  loi?  » 

Et  pourtant  c'est  bien  là  la  position  prise  par  M.  Lacoste. 
Ce  qui  pltia  est,  c'est  la  position  qu'il  a  voulu  imposer  à 
tous  seis  concitoyens  catholiques  de  la  région  de  Montréal. 

IV.  —  Réfutation  de  divers  arguments 


Dans  les  lignes  qui  suivent,  M.  Lacoste  soutient  la  tacti- 
que toise  en  usage  par  M.  le  Recteur,  de  voir  des  accu- 
sations portées  contre  le  Saint-Siège  dans  tout  ce  que  nous 
reprochons  à  Laval.  A  ses  yeux,  dire  qlle  Laval  a  obtenu  le 
décret  de  1876  au  moyen  d'intrigues,  c'est  discréditer  l'au- 
torité, religieuse,  c'est  acctiser  Rome. 

Or,  nous  croyons  qtie  le  Saint-Siège  lui-même  ne  sera  pas 
de  son  opinion.  M.  Lacoste  eût  dû,  avant  d'énoncer  une  telle 
prétention,  consulter  un  peu  l'histoire  de  l'Eglise;  il  y  eût 
vu  qUe,  plus  de  cent  fois,  l'intrigue  a  triomphé  à  Rome  par 
des  tooyens  analogues  à  ceux  que  nous  dénonçons;  l'histoire 
a  flétri  l'intrigue,  mais  l'honneur  du  Saint-Siège  est  demeu- 
ré intact. 

La  page  89  nous  offre  îiïhe  preuve  de  l'influence  qtie  les 
raisonnements  de  M.    le  Recteur  ont  exercée  sûr  la  logique 
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de  M.  Lacoste.  Voulant  faire  croire  qaite  le  cardinal  Si- 
méoni  condamne  l'Ecole,  vu  qu'après  avoir  reçu  le  Mémoi- 
re de  cette  dernière,  il  écrit  des  lettres  sympathiqnes  à  La- 
val, il  dit  : 

...  Son  Eminence  y  encourage  l'Université  dans  la  lutte  qu'elle 
fait,  et  cela,  après  avoir  reçu  le  Mémoire  de  l'Ecole  de  Médecine, 
et  par  conséquent,  après  en  avoir  pris  communication. 

Il  est  évidemment  inutile  de  signaler  les  vices  d'une  telle 
kgique.  Nous  nous  contenterons  de  dire  ici  qne  nous  avons 
toutes  raisons  de  croire  qu'alors  Son  Eminence  n'avait  pas 
lu^le  Mémoire  en  question. 

lA  la  fin  de  cette  page  89,  M.  Lacoste,  en  donnant  Ja 
prétendue  raison  pourquoi,  d'après  l'Ecole,  le  décret  de  1876 
ne  peut  être  exéctité,  pervertit  d'une  manière  injustifiable  les 
prétentions  de  l'Ecole;  il  suffit  de  lire  pour  s'en  convaincre. 

Signalons  aussi,  en  passant,  la  prétention  inexacte  de  la 
page  90,  disant  que  la  requête  demandant  la  succursale  est 
signée  par  les  principaux  avocats,  notaires  et  médecins. 

A  la  page  91,  M.  Lacoste  expose  les  motifs  qui  l'ont  en- 
gagé à  se  rallier  à  Laval.  M.  Lacoste,  après  réflexion,  sera 
d'avis  avec  nous,  qu'il  eût  mieux  fait  de  s'abstenir  de  toute 
allusion  à  cette  affaire. 


V.  —  Une  question  de  clocher 

A  la  page  92,  M.  Lacoste  commet  une  injustice  et  lance 
une  injure  toute  gratuite  à  la  masse  des  habitants  de  la  ré- 
gion de  Montréal  :  «  C'est  dans  un  intérêt  de  clocher  que 
se  fait  l'opposition!  »  .    , 

Cette  imputation  venant  plusieurs  fois,  notamment  à  la 
page  105,  nous  croyons  devoir  la  relever.  M.  Lacoste  vo^u- 
drait-il  nous  dire  depuis  combien  de  temps  il  donne  ce  ca- 
ractère à  l'attitude  prise  par  la  région  de  Montréal?  Serait- 
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ce  seulement  depuis  que  M.  Lacoste  a  jugé  à  propos- de  por- 
ter son  allégeance  à  Laval,  qu©  la  (Question  s'est  ainsi  rape- 
tissée.  Car  on  ne  peut  supposer  qu'un  homme  aux  vues  si 
larges,  aux  sentiments  si  élevés,  se  fût  si  longtemps  cram- 
ponné à  de  misérables  intérêts  de  clocher.  M.  Lacoste  ne  sait- 
il  pas  que,  à  cette  question  d'Université  se  rattache,  dans 
les  vues  de  la  presque  totalité  des  opposants,  les  questions 
les  plus  importantes  de  l'ordre  religieux  et  social?  Ne  le 
comprenait-il  pas  ainsi  lorsqu'il  accordait  à  notre  cause  le 
bénéfice  et  l'honneur  de  ses  sympathies?  Et  depuis,  qu'est- 
ce  qui  nous  sépare,  même  d'après  les  motifs  qu'il  procla- 
me, n'est-ce  pas  que  lui  croit  devoir  être  avec  Laval  par 
obéissance,  tandis  que  nous,  nous  croyons  que  Rome  et  son 
décret  nous  laissent  libres?  Le  sentiment  de  clocher  1...  Qu'il 
nous  dise  donc  si  le  motif  déterminant  de  Laval  s'élève  mê- 
me à  la  hauteur  d'un  sentiment  de  clocher  1  Qu'il  nous  dise 
donc  s'il  n'en  connaît  pas  un  grand  nombre,  dans  le  camp 
de  ses  nouveaux  amis  qui,  bien  loin  de  savoir  s'élever  à  la 
hauteur  d'un  sentiment  de  clocher,  sentiment  qui,  après  tout, 
comporte  une  idée  de  dévouement  à  sa  localité,  ne  sont  mus 
que  par  des  motifs  d'ambition  politique  ou  d'intérêt  person- 
nel. Le  vote  sur  1©  bill  n'en  a-t-il  pas  donné  une  preuve 
frappante  ? 

Nous  ne  comprendrions  pas  qlie  des  paroles  aussi  bles- 
santes à  l'adresse  de  ses  concitoyens,  pussent  se  trouver  dans' 
la  bouche  de  M.  Lacoste,  si,  dep^uis  quelques  années,  les 
aberrations  d'une  certaine  opinion  publique  ne  nous  avaient 
accoutumés  à  nous  attendre  à  tout,  surtout  dans  le  sens  du 
Siacrifice  des  intérêts  de  Montréal. 

VI.  —  Les  évêques    ont-ils  ratifié  f 

Nous  avons  déjà  expliqué  comment,  au  mépris  des  ordres 
du  Saint-Siège  et  de  la  teneur  même  du  décret  de  1876,  La- 
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val  avait  exclu  la  plupart  des  Evoques  do  l'exécution  de 
ce  décret.  M.  Lacoste  nous  dit,  aux  pages  90  et  91,  comment 
les  Evêqiies  exclus  étant  invités  à  la  grande  solennité  de 
de  l'inauguration  de  la  succursale,  ont,  là,  tous  ratifié  l'exé- 
cution du  décret,  en  signant  une  adresse  d'actions  de  grâces 
à  Dieu  et  au  âaint-Siège. 

Or,  nous  le  demandons,  est-ce  bien  là  Une  ratification? 
Est-ce  que  cet  acte  couvre  le  vice  radical  du  défaut  d'exé- 
cution en  la  manière  prescrite  par  le  décret?  Nous  défions 
M.  Lacoste  de  trouver  tiii  jurisconsulte  ou  un  canoniste  de 
quelque  valeur  qui  partagent  son  opinion  sur  ce  point.  Pour 
fa|re  ressortir  la  fausseté  de  cette  prétention,  supposons  le 
Gs^s  d'un  tribunal  composé  de  plusieurs  juges,  de  notre  Cour 
d'appel  par  exemple.  La  loi  fixe  le  nombre  de  ses  membres, 
de  même  que  le  nombre  des  juges  qui  devront  entendre  une 
cause  et  la  juger,  pour  que  l'arrêt  soit  valable.  Or,  je  sup- 
pose que  sur  le  nombre  de  cinq,  formant  le  quorum  éta- 
bli par  la  loi,  deux  des  juges  prennent  sur  eux  d'entendre 
une  cause  et  de  la  juger,  croit-on  qu'un  assentiment  quel- 
conque des  autres  juges  pourrait  avoir  l'effet  de  valider  un 
jugement  radicalement  nul?  Supposons,  par  exemple,  que 
leur  jugement  rendu,  les  deux  juges  en  question  invitent  à 
dîner  leurs  trois  confrères  qui  n'auraient  ni  entendu  ni  jugé 
la  cause,  et  leur  soumettent  leur  jugement;  croit-on  que  le 
fait,  de  la  part  de  ces  trois  derniers  de  déclarer  que  c'est 
un  bon  jugement,  qu'ils  l'approuvent,  même  qu'ils  concou- 
rent dans  ce  jugement,  empêcherait  qu'il  ne  fût  nul  de  nullité 
radicale,  pour,  avoir  été  rendu  par  deux  juges  seulement, 
lorsque  la  loi  exigeait  la  coopération  des  cinq  juges? 

Or,  dans  le  cas  actuel,  la  loi  qui  prescrit  le  mode  d'exé- 
cution sera  opérée  par  les  Evêques,  absolument  comme  une 
loi  civile  qui  dirait  que  les  jugements  doivent  être  rendus 
par  tous  les  juges  d'un  tribunal. 

Si  donc  le  décret. n'est  pas  exécuté  par  les.  EvêqUes,  c'est-à- 
dire  tous  les  EvêqUeis,  n'y  a-t-il  pas- même  raison  de  dire  ijae 


-  538  - 

la,  loi  a  été  violée,  que  dans  le  cas  où  tin  jugement  ne  serait 
pas  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé,  par  la  loi  ? 

Dans  l'un  cotnme  dans  l'a^titre  cas,  n'y  aurait-il  pas  lieu 
d'invoquer  cette  violation  de  la  loi  ootoiiie  mioyen  de  nuj- 
Uté? 

VII.   —  Erreurs,  co7itradiciions.  —  Admissions  tardives. 
Refus  d'enquête,  etc. 

\  Nous  notts  abstenons  de  tout  ce  qui  pourrait  être  trop 
désagréable  à  l'adresse  de  M.  Lacoste,  même  au  sujet  des 
remarques  toUt  à  fait  inconvenantes  qu'il  fait  au  sujet  de 
Mgr  Bourget  L'injustice  de  ce  qu'il  dit  apparaîtra  d'autant  plus 
clairement,  que  l'on  sait  ici  jusqu'à  quel  point  M,  Laooiste 
était  mal  fondé  à  faire  de  la  passation  du  bjll  Laval  Uiie 
matière  sur  laquelle,  comme  il  le  dit  :  «  C'est  à  l'ordinaire 
que  nous  nous  devons  soumission  et  obéissance  »  et  aussi 
jusqu'à  quel  point  il  se  trompait  en  disant  que  la  volonté 
du  Saint-Siège  était  qUe  cette  loi  fût  passée,  et  «  que  l'or- 
dinaire étant  chargé  de  nous  interpréter  la  parole  de  Rome  », 
l'obéissance  nt)us  obligeait  à  passer  le  bill,  parce  qUe  Mgr 
Fabre  y  était  favorable, 

La  déclaration  de  M.  Lacoste  (p.  98)  que  «  c'est  poUr  se 
conformer  au  Saint-Siège  q^u'ils  ont  proposé  une  loi  s'éten- 
dant  à  toute  la  province  »,  est  assurément  très  ingénieuse. 
Elle  a  cependant  l'inconvénient  de  ne  pas  s'accorder  avec 
la  déclaration  faite,  sur  le  même  sujet,  par  M.  le  Recteur, 
qui,  lui,  a  déclaré  que  Si  cette  forme  avait  été  donnée  au 
bill,  c'était  parce  que  Laval  avait  été  avisé  de  le  faire  par 
Ses  avocats,  qui  trouvaient  qu'en  lui  dormant  ainsi  une  por- 
tée générale,  il  soulevait  moins  d'objections  devant  la  Légis- 
lature. 

D'un  autre  côté,  comment  se  fait-il  que  cette  portée  géné- 
rale, donnée,  suivant  M.  Lacoste,  poUr  se  conformer  au  désir 
du  Saint-Siège,  soit  précisément  ce  (Jui  a  soulevé  les  objec- 
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jections  des  évêqiies  et  les  a  induits  à  se  faire  donner  par 
Laval  et  par  lo  séminaire  les  garanties  suivantes,  garanties 
dont  M.  Hamel  a  d'abord  déclaré  ignorer  l'existence,  mais 
(lu'il  a  fini  par  produire  (p.   104),  savoir  : 

«  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil 
de  VTJniversité  Laval 

Résolu  unaaimemlent  :  q^ie  le  Conseil  univiersi taire,  en  deman- 
dant à  la  législation  provinciale  un  acte  pour  permettre  à  l'Uni- 
versité Laval  de  multiplier  ses  chaires  d'enseignement  dans  les 
limites  de  la  province  de  Québec,  s'engage  formellement  à  ne. 
jamais  donner  l'enseignement  universitaire  dans  aucun  diocèse  do 
la  province,  sans  le  consentement  de  l'évêque  diocésain  et  de  celui 
du  Saint-Siège. 

«  Extrait  du   Grand-Livre  du  séminaire  de  Québec 

Résolu  :  que  les  directeurs  du  séminaire  de  Québec  s'engagent 
formellement  pour  eux  et  leurs  successeurs  à  ne  jamais  faire 
donner  l'enseignement  irniveisitaire  dans  aucun  diocèse  de  la  pro- 
vince sans  le  consentement  des  Evêcpies  diocésains  et  de  celui 
du  Saint-Siège. 

Parmi  les  nombreuses  incorrections,  omissions,  etc.  du  rap- 
port de  la  plaidoirie  à  laquelle  nous  répliquons,  il  y  a  des 
erreurs  qlie  nous  tenons  spécialement  à  relever,  parce  qu'elles 
dénaturent  l'expression  de  nos  sentiments. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  la  page  105,  le  rapport  nolCs 
fait  dire  ce  que  nous  sommes  bien  certain  de  n'avoir  jamais 
dit,  savoir,  en  parlant  des  évêques  :  «  Nous  voulons  les  tra- 
duire à  ce  tribunal».  Ce  que  nous  avons  dit,  c'est  que  nous 
désirions  que  NN.  SS.  les  évêques  fussent  invités  à  venir 
donner  devant  le  Comité  leurs  motifs  pour  avoir  refusé  de 
signer  sous  la  formlile  ci-dessus. 

Il  en  est  de  même  à  la  page  106.  Nous  n'avons  jamais 
fait  la  remarque  que  Monseigneur  des  Trois -Rivières  «  pré- 
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ferait  suivre  les  stiggestions  de  Todd'  et  Herschell  ».  Il  y  a 
ici  une  omission  dans  le  rapport.  M.  Hamel  fit,  autant  que 
nous  pouvons  nous  le  rappeler,  une  remarque  quant  à-  la 
constitutionnalité  du  bil'I,  affirmant  qu'il  était  constitution- 
nel. Quelqu'un  dit  alors  que  Monseigneur  des  Trois-Riviè- 
res  était  d'avis  qu'il  ne  l'était  pas,  que  c'avait  été  une  des 
raisons  de  son  refus  de  signer.  Là-dessus,  nous  fîmes  la 
remarque  que  Monseigneur  des  Trois-Rivières  était  d'accord 
avec  Todd  et  Herschell  et  que,  sur  une  question  constitu- 
tionnelle, l'opinion  de  ces  deux  jurisconsultes  avait  plus  de 
poids  que  celle  de  M.  le  recteur. 

Un  mot  maintenant  du  refus  d'enquête.  On  l'a  obtenu  sur 
le  même  principe  que  le  refus  d'un  temps  suffisant  pour 
la  réplique.  On  a  imaginé,  ce  qui  était  faux,  que  nous  n'a- 
vions pas  de  raisons  plausibles  de  demander  une  enquête, 
non  plus  que  de  raisons  sérieuses  à  opposer  aux  plaidoi- 
ries de  MM.  Hamel  et  Lacoste,  et  que  nous  voulions  nous 
servir  de  l'enquête  et  de  rargumentation  comme  de  prétex- 
te pour  tuer  le  bill  au:  moyen  des  délais.  Or,  le  lecteur  sait 
maintenant  à  quoi  s'en  tenir  quant  à  ce  dernier  point.  Quant 
au  refus  d'enquête,  nous  n'hésitons  pas  à  le  qualifier  de  dé- 
ni de  justice. 

Voici  par  quels  arg'ulments  nos  adversaires  ont  réussi  à 
obtenir  de  la  législature  qu'on  nous  fermât  la  bouche  et  que 
l'enquête  fût  refusée  : 

«  M.  Lacoste...  Vous  savez  comme  moi  qu'on  peut  tuer  un 
bill  de  différentes  manières.  Si  l'on  s'aperçoit  que  la  ma;orité  est 
favorable  à  la  mesure,  alors  on  peut  chercher  à  gagner  du  temps. 
(Page  96). 

...  Quelques  faits  ne  peuvent  être  prouvés  iégaleraent  sans  qu'on 
aille     à  Rome.   (Page  96). 

Si  l'enquête  ne  devait  pas  faire  renvoyer  le  bill  à  la  prochaine 
session,  je  n'aurais  pas  d'objection  à  laisser  donner;  par  les  Evêques, 
les  motifs  de  leur  requête,  etc.  (Page  104). 

Et  pour  avoir  l'air  de  nous  accorder  ua  semblant  <ie  jus- 
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tice;  Mw  Lacoste  ajoute  :  «  N^ous  alons  donner  aux  différentes 
questions  qui  nous  sont  posées  des  «  réponses  qui  seront 
considérées  satisfaisantes.  » 

C'est  cela,  on  nous  refuse  de  faire  notefe  «nquête  après  nous 
awxir  jwrté  tant  de  défis  I  après  avoir  insinué  sur  tous  les 
tons  que  nos  avancés  étaient  faux,  calomnieux^  etc.,  que 
nous  n'étions  pas.  capable  de  les  prouver. 

Et  à  la. place  de  notre  enquête,  nous  aurons  des  répon- 
ses données,  non  par  les  témoins,  mais  par  nos  adversaires 
eux-mêmes!  Et  il  faudra  s'en  contenter  parce  que  nos  ad- 
versaires les  considéreront  satisfaisantes!!! 

De  plus,  l'enquête  une  fois  refusée,  Laval  n*a  donné  ses 

'^réponses  écrites  qu'après  les  séances  de  discussion,  de  sorte 

"  que  les  opposants  n'ont  pas  eu  l'occasion  ni  de  les  lire,  ni  de 

les  commenter;  même,  pour  plusieurs   de   ces   réponses,   il 

n'y  a  pas  un  sur  cinq  des  membres  du  Comité  qui  les  ait 

lues  avan^  l'adoption  du  bill  en  Comité. 

Voici,  par  exemple,  une  réponse  que  nous  n'avons  vue  qn'a- 
près  notre  départ  du  Canada  et  qui  contredit  formellement 
toutes  les  '  affirmations  de  MM.  Hamel  et  Lacoste  sur  la  vo- 
lonté et  les  ordres  de  Rome. 

Question  9  :  Que  ni  le  Saint-Siège,  ni  même  aucune  autorité 
romaino  n'ont  recommandé,  ni  même  autorisé  la  demande  du 
présent  bill.  etc. 

Réponse  :  Rome  a  été  informée  du  fait  (de  quel  fait?  M.  le  Rec- 
teur a  avoué  n'avoir  jamais  fait  connaître  à  Rome  la  teneur  du 
bill).  Mais  l'Université  ne  l'a  pas  consultée  sur  l'opportunité,  croyant 
que  le  déci-et  de  1876  et  les  lettres  du  cardinal  Siméoni  sont  une 
autoiisation  suffisante. 

Et  c'est  ce  que,  tout  le  temps  on  a  appelé  :  «  les  ordres 
de  Rome,  la  volonté  de  Rome  »,  le  .désir  exp-nmé  par  Rome 
qu'une  loi  fût  demandée,  etc.  Et  c'est  avec  cela  qu'on  a 
voulu  nous  fermer  la.  bouche  au  nom  de  l'autorité,  au  nom 
de  l'obéissance,  en  nous  déclarant  en  révolte  contre  le  Saint- 
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Siège,  imitant  la  canaille  de  France  qlii  cliasse  les  religieux, 
etcl...  Tout  cela,  c'est  évidemtnent  de  l'hiabiloté.  Par  tant  d'af- 
firmations hardies,  souvent  faites  ati  nota  de  l'autorité  ec- 
clésiastique, on  détermine  le  vote  de  la  majorité.  Et  puis, 
au  dernier  moment,  on  glisse  cette  admission  que  personne 
ne  lit,  afin  de  pouvoir,  a:u  besoin,  s'en  servir  comtoe  de  dé- 
fenses si  on  est  accusé  à  Rome  d'avoir  fait  liin  usage  indu 
de  f autorité  de  Rome,  Oui,  c'est  très  Habile  1...  Mais  est-ce 
loyal  ? 

Question  i4  :  ...  Les  EvêqUes  ont  toujours  traité  Laval  comme, 
Université  diocésaine;  Laval  les  a  exclus  de  sa  direction,  e\^. 

Réponse  :  Par  le  fait  que  les  Evêqpies  de  la  Province  de  Québec 
ont  traité  avec  l'Université  Laval,  ils  ont  reconnu  qu'elle  était 
provinciale,  etc  !  1  ! . . . 

Voilà  assurément  !uiie  prétention  bien  extraordinaire  I  Quelle 
idée  s'est  donc  formée  Laval  d'une  Université  provinciale?. 
Il  Y  aurait  pour  le  lecteur  un  grand  intérêt  à  lire  toutes  les 
réponses  aux:  qtiestions  posées  :  les  unes  éludent  la  ques- 
tion; aux  alitres,  Laval  répond  qu'elle  ignore  les  faits;  à 
d'autres,  qtie  cela  n'a  pas  de  rapport  avec  la  question  ac- 
tuelle. 

Pour  certains  faits  im]portants  à  constater  qu'il  était  im- 
portant pour  no!us  de  prouver,  Laval  tourne  la  question  :  Par 
exemple  : 

Question  17  :  Que  l'école  a  retardé  pendant  plus  d'une  année 
l'institution  d'un  procès  contre  Laval,  parce  qu'elle  voulait  atten- 
dre la  décision  de  Rome  sur  sa  plainte,  laquelle  décision  devait  em- 
pêcher le  procès. 

Or,  qlie  répond  Laval? 

On  se  rappelle  les  accusatiolis  de  M.  le  Recteût  au  sujet 
du  procès  :  «  C'était  très  mal  de  notre  part.  »  «  C'était  mali- 
qtier  gravemient  vis-à-vis  du  Saint-^Siège,  etc.  »  Notts  avions 
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donc  grand  intérêt  à  prouver  les  faits  énoncés  dans  cette 
question,  notre  correspondance  avec  Rome,  etc. 

Or,  on  nous  refuse  l'enquête  et  Lavai  donne  la  réponse 
satisfaisante  :  que  voici  : 

Réponse  17  :  Nous  ne  connaissons  pas  leis  intentions  de  l'Ecole!  II 

Autre  exeniple.   La   question  ^2   énonçait. 

Question  22  :  Que  dans  l'appréciation  de  la  majorité  de  l'Epis- 
copat  de  cette  province...  l'établissement  de  ladite  succursale... 
vu  surtout  la  manière  dont  cet  établissement  a  été  effectuée,  est 
une  grande  injustice   pour  Montréal. 

,  On  avait  invoqué  contre  noUs  la  volonté  do  la  majorité  de 
l'Episcopat  et  ses  actes  en  faveur  de  Laval,  c'avait  même 
été  la  raison  prépondérante  à  Québec  et  à  Rom©  de  déci- 
der contre  nous.  Or,  nous  voulons  pTouver,  par  NN.  SS.  les 
Evêques  eux-mêmes,  qu'ils  gémissent  des  injustices  commi- 
mises  par  Laval  à  notre  préjudice;  que  les  documents  in- 
voqués contre  nous  ont  été  obtenus  d'eux  ou  par  surprise, 
ou  sur  de  fausses  représentations,  ou  en  leur  imposant  l'o- 
bligation de  les  signer  au  nom  du  Saint-Siège...  Et  l'on  nous 
refuse  d'interroger  LeUrs  Grandeurs;  et  pour  réponse  à  nos 
questions,  on  nous  réfère  aux  documents  dont  nous  contes- 
tons l'autorité  1  Voici  la  réponse  : 

Réponse  22  :  Voir  :  1°  La  lettre  collective  de  NN.  SS.  les  Evfê- 
qties,  etc.;  2°  la  requête  de  NN.  SS.  les  Evêques  à  S.  M.  la  Reine; 
3°  la  requête  de  tous  les  évêques  titulaires  moins  un  à  la  Législa- 
ture; 4o  la  résolution  adoptée  par  le  (Conseil  de  l'instruction  pu- 
bliquelM... 

Autre  exemple  : 

Question  24  :  Que  Laval  a  exigé  une  cession  injuste  des  biens 
de  l'Ecole. 

Réponse  :  Nous  nions  le  fait.  Ce  qpe  Laval  a  exigé  a  été  sim- 
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plement  un  mode,  d'admiaistration  des  propriétés  qui  coQcemaieQt 
la  succursale. 

Quant  à  la  oessioii  des  Lions  de  l'Ecole,  elle  a  été  le  fait  d'une 
entente  spéciale  conclue,  en  dehors  de  la  connaissance  de  l'Uni- 
versité Laval  et  sans  son  concours,  entre  l'Ecole  eL  l'enseignement 
de  Montréal.  ;  ; 

Or,  c'était  là  un  des  faits  les  pjlujs  importants  :  l'Ecole  ac- 
ctisait  Laval  d'avoir  exigé  la  cession  de  ses  biens,  sous  le 
faux  prétexte  que  le  décret  du  Saint-Siège  l'ordonnait  ainsi... 

Laval  commence  à  nier,  puis  admet  qu'il  y  a  eu  une  ces- 
sion; mais  elle  se  retranche,  suivant  sa  louable  habitude, 
derrière  Monseigneur  de  Montréal,  qUi,  dans  quelques-unes, 
de  ces  affaires,  a  prétendu  représenter  Lava]  et  agir  en  son 
nom. 

N'était-il  pas  de  la  plus  haute  importance  qu'il  fût  per- 
mis aux  opposants** de  faire  leur  preuve?  Monseigneur  a-t-il 
trompé  l'Ecole  en  disant  qu'il  stipulait  pour  Laval?  Ou  bien 
est-ce  Laval  qui  trompe  en  niant  toute  responsabilité  dans 
cette  affaire?  Le  seul  moyen  de  le  savoir  était  d'interroger, 
IsUr  cette  question,  Monseigneur  de  Montréal. 

Il  y  a  ainsi  sept  pages  de  questions  et  de  réponses  d'une 
nature  analogue  qu'il  nous  est  impoissible  de  reproduire  tou- 
tes. Elles  se  trouvent  à  la  fin  de  la  plaidoirie  de  MM.  Ha- 
niel  et  Lacoste  de  la  page  132  à  la  page  138.  Nous  y  ren- 
voyons le  lecteur. 

Or,  c'est  ainsi  que  Laval  a  prétendu  donner  des  répon- 
ses satisfaisantes!  c'est  avec  de  telles  réponses  qu'on  s'est 
cru  justifiables  de  refuser  une  enquête.  Et  pourtant,  le  droit 
de  prouver  leurs  dires  est  l'un  des  droits  les  mieux  établis 
et  les  plus  inviolables  qui  soient  connus  en  matière  de  pro- 
cédure constitutionnelle. 

Non  content  des  bénéfices  de  cette  injustice  évidente,  de 
cet  arbitraire  inqualifiable,  M.  Lacoste  ne  se  gêne  pas  de 
faire  les  affirmations  les  plus  étranges. 

Nous  lui  démontrons,  par  des  .arguments  péremptoires  que, 
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VU  certains  faits  que  nous  offrions  de  prouver,  la  requête 
des  Evêques  n'avait  ni  la  portée,  ni  l'autorité  qu'il  lui  prê- 
tait, et  M.  Lacoste,  incapable  de  nier  la  vérité  de  notre  pro- 
position, échappe  au  moyen  d'un  subterfuge  : 

Quand  un  document  signé  est  mis  devant  un  tribunal,  dit  M.  La- 
coste, il  fait  foi  de  son  contenu  pour  et  contre  celui  qui  l'a  signé. 

Notre  savant  ami  a  réussi,  par  renonciation  de  ce  brocard 
élémentaire,  ne  s'appliquant  ai*cunement  au  cas  actuel,  à  en 
imposer  à  ses  auditeurs.  Que  ne  peut-on  pas,  contre  des  ad- 
versaires à  qui  on  enlève  le  droit  de  réplique  1... 
^  M.  Lacoste  savait  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit,  qu'un 
document  «  fait  foi  de  son  contenu  contre  celui  qui  l'a  si- 
gné, »  quand  ce  dernier  est  l'une  des  parties  au  procès.  Il 
sait  aussi  qu'un  document  ne  fait  pas  foi,  en  faveur  de  celui 
qui  l'a  signé,  jusqu'au  point  d'empêcher  que  ce  dernier  ne 
soit  interrogé,  et  que  son  adversaire  puisse  bénéficier  de 
ses  réponses  à  rencontre  de  la  teneur  de  l'écril.  Enfin,  M.  La- 
coste sait,  et  c'est  le  point  principal,  que  «  si  un  document 
fait  foi  de  son  contenu  pour  et  contre  celui  qui  l'a  signé,  »  il 
ne  fait  pas  foi  pour  ou  contre  les  tiers.  Or,  ici,  cette  requête 
des  Evêques  est  invoquée  contre  l'Ecole,  contre  les  citoyens 
de  la  région  de  Montréal,  des  tiers  assurément.  C'est  contre 
eux  qUo  l'on  invoque  cette  requête.  Ils  avaient  donc  le  droit 
de  nier  que  ce  document,  vu  les  circonstances  dans  lesquel- 
les il  avait  été  signé,  etit  aucune  valeur  contre  euxl  Sur- 
tout, ils  avaient  le  droit  d'établir  quelles  étaient  ces  circons- 
tances par  la  déclaration  de  NN.  SS.  les  Evêques  eUx-mê- 
mesl  La  réponse  de  M.  Lacoste  est,  tout  homme  compétent 
à  juger  de  ces  questions  en  conviendra,  un  indigne  faux- 
fuyant. 

Pour  priver  ses  concitoyens  de  la  justice  à  laquelle  ils 
avaient  droit,  M.  Lacoste  ne  recule  devant  atïcune  réponse, 
même  les  plus  risquées. 

IV.  —  Vers  l'Abîme.  -r 
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Ainsi.  UFx  membre  Itii  demande  :  «  Quels  sont  les  incon- 
Ténients  que  les  Evêqnes  ont  vus  au  bill7  » 

«  Aucuns  »,  répond  hardiment  M.  Lacoste. 

Or,  qu'en  savait-il?  Ne  resisort-il  pas  plutôt  du  fait  qu'ils 
ont  exigé  des  garanties  écriteis  contre  l'effet  de  ce  bill,  qu'ils 
y  voyaient  un  inconvénient?  Encore  une  fois,  qu'en  sa- 
vait M.  Lacoste?  Lorsque  les  députés  faisaient  des  questions 
à  M.  le  Recteur  pour  constater  le  fait  même  que  les  Evêques 
avaient  exigé  cette  garantie,  M.  Hamel  n'a-t-il  pas,  lui,  si- 
gnalé une  de  leurs  objection's?  «  C'était  qu'à  l'aide  d'une 
loi,  on  ne  pût  pas,  plus  tard,  venir  s'imposer  chez  eux?  » 
(Page  53). 

Et  à  cette  autre  question  :  «  Vous  n'êtes  pas  en  mesure 
de  dire  que  les  Evêques  ont  d'abord  refusé  de  signer  la  re- 
quête?» M.  Hamel  n'a-t-il  pas  répondu?  «Je  ne  :sais  pas  du 
tout  ce  qui  s'est  passé  entre  Nos  Seigneurs  les  Evêques.  » 
(Page  54). 

Que  valait  donc  cette  assurance  gratuite  donnée  avec  tant 
d'aplomb  par  M.  Lacoste? 

M.  Lacoste  n'hésite  pas  même  à  dénaturer  les  notions  les 
plus  élémentaires  en  matière  de  procédure  devant  les  Co- 
mités de  bills  privés.  Ainsi,  à  la  page  103,  toujoti'rs  sur  le 
le  mêm<;  sujet  de  l'enquête  :  «  Serais-je  justifiable,  s'écrio 
t-il,  de  demander  à  prouver  les  circonstances  dans  lesquel- 
les 'les  requêtes  contre  l'Université  ont  été  .signées  ?  » 

Or,  M.  Lacoste  ne  pouvait  ignorer  que  jion  seulement  il 
eût  été  justifiable  de  le  faire,  mais  qUe  même  c'eût  été  son 
droit,  un  droit  incontestable  et  dont  il  eût  bien  sU  se  pré- 
valoir, s'il  eût  cru  en  pouvoir  tirer  quelque  bénéfice  pour 
sa,  cause.  Il  ne  le  nie  ici  qu'afin  d'en  priver  ses  adversaires. 
Car  M.  Lacoste  sait  très  bien  que  le  mode  de  faire,  devant  les 
Comités  de  bills  privés,  la  preuve  des  vUes,  des  sentiments, 
des  intérêts  des  parties  intéressées,  c'est  d'abord  la  produc- 
tion des  requêtes,  et  enisUite  les  enquêtes  qui  sont  surtout 
accordées   pour   constater  souis    quelles   circonstances,    pour 
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quels  motifs,  et  sous  l'empire  de  quel  sentiment  les  parties 
ont  signé? 

VIII.  —  Pourquoi  Laval  redoute-t-elle  le  scandale? 

Fait  remarquable!  et  qui  montre  une  fois  de  plus  que  la 
duplicité  se  traduit  toujours  par  quelque  côté,  ainsi  qu'il 
ressort  si  amplement  de  ce  qui  précède  :  Laval  sent  tellement 
que  le  concours  de  NN.  SS.  les  Evêques  a  été  obtenu  par 
elle  sous  de  fatix  prétextes,  que  du  moment  que  qous  de- 
mandons à  les  interroger  pour  connaître  sous  quelles  circons- 
tances ils  ont  signé  la  requête,  Laval  y  objecte  de  toutes 
ses  forces;  et  la  raison  de  son  oppostion  lui  échappe  malgré 
elle  :  elle  comprend  que  la  réponse  de  NN.  SS.  va  produi- 
re du  scandale  :  or,  qui  eût  jaimais  pensé  au  scandale,  si 
ce  n'eût  été  de  ses  dires? 

On  veut,  s'écrie  M.  Lacoste,  faire  veair  les  Evêques  devant  ce 
comité  pour  faiie  relater  les  circonstances,  uniquement  dans  l'espô- 
lance  de  tirer  profit  du  scandale  qu'on  espère,  mettre  au  jour! 

Certes,  voilà  un  aveu  qui  est  précieux  à  noter!  C'est  un 
cri  de  l'âme  où  se  reflète  avec  beaucoup  de  vérité  le  sen- 
timent secret  qui  l'inspire. 

Qu'y  avait-il,  dans  notre  demande,  qtii  pût  comfporter  l'idée 
de  scandale?  Laval  invoquait  la  signature  de  NN.  SS.  les 
Evêques  comine  une  preuve  que  LL.  GG.  étaient  anxieuses, 
autant  que  Laval  même,  d'étendre  ses  pouvoins;  qu'ils 
avaient  dans  LavaJ,  une  confiance  sans  mélange.  S'il  en 
était  ainsi;  si  Laval  pouvait  sincèrement  se  rendre  le  témoi- 
gnage de  mériter  cette  confiance;  si  la  voix  de  sa  conscience 
ne  l'eût  pas  troublée,  elle  eût  accepté  avec  enipressement  la 
proposition  d'interroger  les  Evêques,  sûre  d'avance  d'en  re- 
cevoir «  des  éloges  ?  » 

Bien  plus,  il  est  de  fait  qtife  la  première  idée  d'interroger 
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ies  Evêques  vient  de  M.  le  Recteur!  Tous  les  membres  du 
Cotnité  s'en  rappellent;  ce  fut  lui  «  qui  proposa  d'abord  de 
faire  venir  Monseigneur  l'Archevêque  »,  pour  donner  au  Co- 
mité les  explications  qu'il  pourrait  désirer.  Ce  ne  fut  que 
lorsque  M.  Lacoste  eut  prioposé  d'entendre  non  seulement 
l'Archevêque,  mais  même  l'EvêqUe  des  Trois-Rivières  ;  ce  fut 
lorsque  la  majorité  du  Comité  eut  paru  approuver  cette  idée, 
que  ces  Messieurs  de  Laval  se  raidirent  si  fort  contre  toute 
idée  d'interroger  les  Evêques.  C'est  alors  qu'ils  comïnencè- 
rent  à  y  voir  de  l'inconvenance,  du  scandale  même! 

Interroger  Monseigneur  l'ArchevêqUe,  le  paTtisan  le  plus 
ardent  de  Laval,  l'ennemi  le  plus  acharné  de  Mgr  Bourget 
et  de  toute  idée  d'Université  à  Montréal,  comme  le  prouvent 
la  violence  et  l'injustice  de  ses  lettres  suSr  ce  sujet;  hii  per- 
mettre de  venir  exposer,  souis  le  jour  le  plus  favorabie,  tout 
te  qui  ipouvait  aider  Lavul,  c'était  très  bien! 

Mais,  entendre  les  deux  côtés,  avoir  les  explications  d'E- 
vêques  désintéressés,  ne  pas  laisser  Laval  faire  une  preu- 
ve ea:-parte;  prendre,  en  un  mot,  les  moyens  raisonnables 
d'avoir  la  vérité,  de  rendre  justice,  cela  devenait  inconvenant, 
scandaleux  Inême!... 

Quant  à  nous,  nous  nous  croyions  en  état  de  démontrer 
q\i.e  plusieurs  d'entre  eux  redoutaient  Laval  ;  qne  s'ils  avaient 
saigné  cette  requête,  c'est  parce  qu'ils  s'y  -étaient  cru  obli- 
gés jpar  un  motif  d'obéisisance  a;u  Saint-Siège,  lequel,  dans 
leur  opinion,  voulait  à  tout  prix  assurer  l'existence  de  la 
succursale  à  Montréal;  que  le  Saint-Siège  n'ayant  manifes- 
té aucune  volonté  pour  le  reste  de  la  province,  ils  ne  vou- 
laient pas  permettre  à  Laval  d'obtenir  les  pouvoirs  illimités 
demandés  par  le  bill;  que  Laval,  prétextant  de  fortes  rai- 
sons légales  de  donner  cette  forme  à  son  bill,  ils  se  laissè- 
rent gagner  à  en  aider  la  passation  dans  cette  foûno,  mais 
après  avoir  pris,  contre  Laval,  les  garanties  que  nmJi^  con- 
naissons. 

Or,  il  ne  nous  était  jamais  venu  à  l'idée  de  voir  du  scan- 
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daJe  dians  tout  cel^.  D'où  venait  donc  cette;  peur  dé-  scandale 
qui  animait  nos  adversaires?  Le  scandale  q^'ife  redoutent 
ne  consiste-t-il  pas  dans  le  fait  de  dévoiler  le  manqne  de 
confiance  que  LL.  GG.  avaient  dans  Laval,  ott  dans  les  moyens 
inavouables  pris  par  elle  iKmr  les  tromper,  de  manière,  par 
exemple,  à  leur  faire  faire,  et  dans  la  requête  à  la  Légis- 
lature, et  dans  les  résolutions  du  conseil  de  l'instruction  po- 
blique,  l'affirmation  inexacte  qUe  le  Saint-Siège  avait  expri- 
me le  désir  que  la  loi  en  question  fût  demandée  à  la  Légis- 
lature? «  N'y  avait-il  pas  quelque  autre  déclaration  encore 
plus  compromettante  »  qti'elle  redoutait  de  la  part  de  NN. 
^.  les  Evêques? 

IX.  —  La  question  constitufionnelle 

Un  mot  maintenant  de  la  question  constitutionnelle.  Nous 
avons,  dans  notre  plaidoirie  devant  le  Comité  des  bills  pri- 
vés, établi  au  delà  de  tout  doute,  que  ce  qui  constitue  l'es- 
sence des  privilèges  universitaires,  c'est  le  Droit  de  confé- 
rer des  titres  honorifiques,  c'est-à-dire  des  degrés  universi- 
taires. Notre  ami  M.  Lacoste  a  très  spirituellement,  no'Gs  en 
convenons,  ridiculisé  cette  prétention  de  notre  part,  en  ré- 
pondant (page  119)': 

Je  voudrais  pouvoir  me  dispenser  d'entrer  dans  l'essence  des 
chos-es'.  !    '    uji 

Il  a  ensuite  ajouté  qu'il  ne  voyait  pas  Tà^propos  de  s'oc- 
cuper d'une  telle  (Question, 

Or,  n'en  déplaise  à  M.  Lacoste,  nous  prétendons  qtué  tou- 
te la  question  constitutionnelle  se  trouve  dans  cette  ques- 
tion. 

En.  effet,  M.  Lacoste  admet  bien  que  ïe  solïveïain  seul 
personnellement,  comme  seule  fontaine  des  h'onneU'rs,  ainsi 
que  le  veut  la  Constitution  britannique,  peut  conférer  le  droit 
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de  donner  les  degrés.  Mais  il  a  l'air  de  croire  qiie  le  droit  de 
conférer  les  degrés  n'est  qu'une  partie  de  ce  qui  constitue 
l'essence  des  Universités.  Il  demandait,  disait-il,  à  la  Légis- 
lature de  conférer  à  la  succursale  de  Montréal  les  privilèges 
universitaires,  satif  celui   de   conférer  les  degrés. 

Nous,  au  contraire  nous  prétendons  qu'il  n'y  a  que  le  droit 
de  conférer  les  degrés  qui  soit  essentiel  pour  constituer  une 
Université.  M.  le  Recteur  a  reconnu  le  même  principe  en 
alléguant  tin  fait  dont  nous  ne  voulons  pas,  pour  le  moment, 
discuter  l'exactitude  en  disant  que  l'Université  de  Londres 
n'enseignait  pas;  que  toutes  ses  fonctions  consistaient  à  con- 
férer des  degrés. 

Si  la  prétention  de  M.  Lacoste  était  fondée,  ce  bill  n'avait 
pas  sa  raison  d'être  si  Laval  ne  demandait  que  le  droit  d'en- 
seigner, ainsi  que  M.  Lacoste  semble  le  dire  page  117  :  «No- 
tre bill  n'a  trait  qu'à  l'enseignement.  »  Tout  le  monde  a  le 
droit  d'enseigner,  en  vertu  du  droit  comUiun.  Mais  ce  que 
Laval  demandait  réellement,  c'était  bien  le  droit  d'exercer 
les  privilèges  universitaires  à  Montréal,  ainsi  çtue  le  dit  M. 
Lacoste  dès  la  première  page  de  sa  plaidoirie  : 

Nous  demandons,  dit-il,  que  l'enseignement  que  donne  l'Univer- 
sité Laval  à  Montréal  soit  reconnu  comme  un  enseignement  uni- 
versitaire. 

C'est  en  vain  que  ces  messieurs  tournent  et  retournent  leur 
position,  suivant  les  besoins  du  moment  et  la  nature  des 
objections;  en  dépit  même  de  l'objection  que  peut  avoir  M. 
Lacoste  à  entrer  dans  l'essence  j^es  choses,  il  lui  faut  bien 
revenir  à  cette  question  :  Laval  prétendait-elle,  par  son  bill, 
obtenir  le  droit  d'exercer  les  privilèges  universitaires  à  Mont- 
réal? Si  oui,  le  bill  devait  être  rejeté,  car  elle  demandait  à 
la  Législature  locale  l'extension  de  l'exercice  de  son  privi- 
lège, dans  une  localité  où  le  souverain  ne  lui  a  pas  permis 
de  l'exercer  :  extension  que  le   souverain  seul  peut  accor- 
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der,  que  la  législature  de  Québec  ne  pouvait  donner,  vu 
cpie  c'était  ultra  vires;  si  non,  le  bill  devait  encore  être 
rejeté,  car  alors  il  ne  pouvait  rien  conférer  et  n'avait  plus 
d'objet. 

Voici  comment,  suivant  noUs,  peut  se  résumer  sur  cette 
(juestion  tout  l'argument  dé  nos  adversaires  : 

Qe  qui  est  personnel  au  Sduverain,  c'est  le  droit  de  conférer 
les  titres  honorifiques.  Or,  ce  droit,  la  loi  de  Québec  ne  l'accorde 
pas.  Oe  droit,  Laval  l'avait  déjà,  puisque  sa  Charte  lui  conière, 
sans  aucune  restriction  quelconque,  le  droit  illimité  de  conférer 
des  degrés.  Elle  peut  en  conférer  même  à  des  Chinois  qui  n'aai- 
^raient  jamais  suivi  ses  cours.  Ce  que  la  loi  de  Québec  lui  con- 
cède, c'est  seulement  le  droit  d'aller  enseigner  à  Montréal  et  non 
le  jdroit  d'y  conférer  des  degrés.  Or,  ce  pouvoir  de  l'autoriser  à 
aller  enseigner  à  Montréal,  la  Législature  de  Québec  peut  le 
conférer,  parce  que  les  matières  d'éducation  appartiennent  exclu- 
sivement à  cette  Législature  iocale. 

Cette  objection,  très  spécieuse  au  premier  abord,  ne  fait 
que  fortifier  notre  argument,  puisqu'on  y  admet  que  le  droit 
de  conférer  des  titres  honorifiques,  même  les  titres  Univer- 
sitaires, est  i>ersonnel  au  souverain,  et  ne  peut  être  exercé 
par  la  Législature  locale.  Si  donc  nous  démontrons  que  cette 
loi  de  Québec  a  l'effet  de  faire  conférer  des  tires  universi- 
taires à  toute  une  classe  de  sujets  à  qui  Laval  n'aurait  pas 
eu  le  droit  de  les  conférer,  en  l'absence  de  cette  loi,  nous 
aurons  démontré  que  la  loi  en  question  «  a  l'effet  d'étendre 
la  charte,  d'étendre  l'opération  de  la  prérogative  royale  »; 
que,  par  là  même,  elle  constitue  une  usurpation  des  droits 
du  souverain,  un  empiétement  sur  ses  privilèges  personnels, 
et  est  par  conséquent,  inconstitutionnelle. 

Or,  voici  notre  démonstration  :  que  la  lettre  de  la  Charte 
Royale  ne  constitue  aucune  limitation  au  droit  d'accorder 
des  degrés,  nous  le  concédons;  mais  que  l'esprit  de  la  char- 
te ne  limite  pas  ce  droit,  nous  le  nions.  Lorsque  la  Reine  a 
accordé  ce  droit  de  conférer  des  titres  universitaires  à  l'Uni- 
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versité  Laval  (institution  locale  dont  elle  a,  elle-même,  fixé 
le  siège  à  Québec,  pour  enseigner  à  Québec),  sans  opposer 
par  écrit,  de  limites  à  ce  droit,  la  Reine  a-t-elle  voulu  se  dé- 
pouiller, pour  l'avenir,  en  faveur  de  Laval,  du  bénéfice  pra- 
tique de  rexercice  de  la  prérogative  royale?  Evidehiment 
non! 

Or,  si  LavaJ  avait  reçu,  par  la  charte,  le  droit  illimité  de 
conférer,  dans  tout  l'Empire  Britannique,  des  titres  honori- 
fiques "uiiiversitairee,  alors,  le  privilège  personnel,  réservé  au 
souverain,  de  conférer  ces  titres  honorifiq'ues  partout  où  et 
à  qui  bon  lui  semblerait  dans  tout  son  Empire,  «  ne  serait 
plus  un  privilège  exclusif  du  souverain  »  :  Laval  l'aurait  com- 
me lui.  Il  ne  serait  plus  réservé  au  souverain  de  juger  où? 
à  qui  ?  quand  ?  comment  ?  par  qtielles  institutions  et  sous 
quelles  conditions  ces  titres  doivent  être  accordés,  puisque, 
malgré  le  souverain,  Laval  pourrait  les  accorder  à  tout  le 
monde,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu.  Ce  serait  donc  la 
destruction  du  privilège  lui-même.  Ces  grandes  précautions 
que  M.  le  Rect^r  dit  (voir  sa  plaidoirie,  p.  8  à  10)  avoir  été 
prises  par  lord  Elgin;  ces  conditions  onéreuses  imposées  pour 
assurer  la  fondation  d'une  institution  de  première  classe,  la 
couronne  ne  pourrait  plus  les  imposer  :  elle  ne  pourrait 
plus  prendre  de  sages  mesures  pour  assurer  à  une  partie  de 
l'Empire  des  études  fortes,  pour  faire  que  les  honneurs  uni- 
versitaires ne  soient  conférés  qu'au  mérite,  puisque  Laval 
pourrait,  par  le  seul  exercice  arbitraire  de  sa  volonté  ou  de 
son  caprice,  accorder  des  titres  à  tout  le  monde! 

«  Mais,  dit  Laval,  il  nous  arrive  souvent,  et  ce  droit  ne 
nous  est  pas  contesté,  de  conférer  les  titres  universitaires 
à  des  savants  étrangers  qui  n'oint  jamais  suivi  nos  cours,  ja- 
mais subi  nos  examens.  NoùS  les  conférons  à  qui  bon  nous 
semble.  » 

Soit!  Mais  pourquoi  cela?  Est-ce  parce  qtie  vous  avez  réel- 
lement le  droit  illimité  de  conférer  ces  titres  à  tout  le  mon- 
de? Non!  C'est  parce  que,  eii  conférant  des  titres  à  des  sa- 
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vants,  vous  êtes  censés  entrer  et  de  fait  vous  entrez  dans 
les  intentions  du  souverain,  dans  l'esprit  de  votre  charte. 
Car  le  souverain  a  eu  nécessairement  l'intention  de  vous  con- 
férer, dans  l'intérêt  de  la  science,  le  droit  de  suivre  "une 
coutume  universelle,  immémoriale  et  très  sage,  de  vous  per- 
mettre d'honorer  la  science,  le  mérite,  dans  la  personne  de 
ces  célébrités,  honneur  qiii  rejaillit  sur  votre  Université  et 
sur  l'Etat.  S'ensuit-il  que  le  Souverain  a  voulu  vous  auto- 
riser à  conférer,  sans  discernement,  sans  limitation  quelcon- 
que, sans  aucune  condition,  le  droit  de  donner  des  degrés  à 
tout  le  monde?  de  couvrir  l'Empire  de  vos  titres  universi- 
taires? de  les  jeter  aux  quatre  vents  du  ciel?  de  les  vendre, 
lfe§  brocanter?  de  vous  en  faire  un  moyen  de  vous  gagner 
de  la  popularité  et  d'acquérir  de  l'influence,  même  contre 
le  Souverain?  Evidemment  non!  Encore  une  fois,  se  des- 
saisir, entre  les  mains  d'une  institution  quelconque,  de  ce 
pouvoir  illimité,  lui  donne  le  droit  de  conférer  des  titres  à 
tout  le  monde,  serait,  en  principe,  détruire  le  privilège  lui- 
même.  Car  ce  ne  serait  plus  une  prérogative  exclusive  que 
le  droit  de  conférer  aux  Universités  le  privilège  de  donner  des 
degrés,  puisque  Laval  aurait  ce  droit  tout  comme  le  souverain  ! 
puisqu'il  ne  lui  suffirait  que  d'établir  des  succursales  où 
elle  voudrait,  pour  en  faire  des  foyers  d'instruction,  de  l'éta- 
blissement desquels  résulterait  le  droit  d'obtenir  des  titres 
universitaires,  sans  la  permission  ni  même  l'intervention  per- 
sonnelle du  souverain! 

Donc,  il  doit  y  avoir  et  il  y  a  une  limite  de  raison  à  l'ex- 
ercice du  privilège,  c'est-à-dire  au  droit  de  conférer  les  ti- 
tres universitaires!  Donc,  bien  que  ce  droit  ne  soit  pas  li- 
mité par  la  lettre  de  la  charte,  îl  est,  par  l'esprit  de  la  charte, 
essentiellement  limité. 

Que  Laval  ne  dise  pas  :  «  Nous  pouvons  toujours  ne  don- 
ner les  degrés,  en  dehors  de  notre  enseignement  de  Québec, 
qu'à  ceux  seulement  à  qui  il  nous  convient  de  les  donner,  et 


—  554     - 

il  y  a,  dans  cette  liberté  illimitée  de  refuser  les  degrés,  une 
limite  de   raison  ». 

Car  cet  argument  est  faux  en  fait  :  Laval,  avant  l'établis- 
sement des  succursales,  pouvait,  il  est  vrai,  ne  donner  les 
degrés  qu'à  ceux  à  qui  elle  voulait,  en  dehors  du  cercle  de 
ses  élèves  de  Québec;  et  l'on  comprend  que  la  Souveraine  a 
pu  trouver  là  une  limite  suffisante  à  l'exercice  du  privilège 
et  ne  pas  sentir  le  besoin  de  fixer,  par  écrit,  la  limite  dans 
la,  charte  elle-même.  ' 

Mais,  dès  que  la  loi  de  Québec  établit  en  principe,  en 
faveur  de  Laval,  le  droit  d'établir  partout  des  succursales, 
elle  établit,  en  sa  faveur,  le  droit  de  créer  de  nouveaux  foyers 
d'enseignement  universitaire,  d'où  résulteront,  en  faveur  des 
élèves  de  ces  nouveaux  foyers,  le  droit  absolu  d'obtenir  les 
degrés,  dès  qu'ilis  auront  rempli  les  conditions  imposées  par 
l'établissement  de  ces  succursales.  Dès  lors,  Laval  ne  sera 
plus  maîtresse  ds  n'accorder  les  degrés  qu'à  ceux  à  qui  il 
lui  plaira  de  les  accorder  :  Tout  individu  qui  aura  rempli  les 
conditions  établies  par  les  règles  des  succursales,  aura  ac- 
quis le  droit  absolu  de  venir  exiger  de  Laval  les  titres  ho- 
norifiques universitaires,  tellement  que  si  Laval  les  lui  refu- 
sait, cet  élève  aurait  une  action  (par  ex.  :  par  voie  de  Man- 
damus)  pour  faire  condamner  Laval  à  lui  conférer  les  degrés 
mérités. 

«  Donc  cet  élève,  placé  en  dehors  du  cercle  d'enseigne- 
»  ment  créé  par  la  Charte  royale;  placé  en  dehors  de  la  ca- 
»  tégorie  de  ceux  à  qlii  la  Charte  royale  a  eu  l'intention  de 
»  faire  conférer  des  titres  universitaires  par  Laval,  auïait  le 
»  droit  absolu  d'obtenir  et  obtiendrait,  par  l'opération  de 
»  la  loi  de  Québec  (si  cette  loi  était  oonstitutionnelle),  des 
»  degrés  que  la  Charte  royale  lui  refuserait  et  que  cependant 
»  Laval  ne  serait  pas   maîtresse   de   lui   refuiser.  » 

Donc  la  loi  de  Québec  se  trouverait  étendre  l'effet  de  la 
Charte,  «  malgré  la  Charte  et  malgré  la  volonté  personnelle 
»  du   Souverain!   Donc  elle   se  trouverait  étendre  l'exercice 
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»  de  la  prérogative  royale,  en  dehors  de  l'action  et  même  de 
»  la  volonté  du  Souverain!  Donc  elle  étendrait,  en  dehors 
»  de  l'autorisation  du  Souverain,  sans  sa  participation  et 
»  même  malgré  lui,  le  pouvoir  de  conférer  des  privilèges, 
»  de  dispenser  et  conférer  des  honneurs  !  Donc  le  Souverain 
»  ne  serait  plus  seul  :  «  La  fontaine  des  honneurs  »,  puis- 
»  que  la  Législature  de  Québec  et  Laval  même  partageraient 
»  ce  privilège  avec  lui!  Donc,  l'un  des  principes  fondamen- 
»  taux  de  la  Constitution  se  trouverait  détruit  1  » 

«  Donc  la  loi  de  Québec  est  un  empiétement  sur  la  pré- 
»  rogative  royale  !  Donc  elle  est  évidemment  inconstitution- 
».nellel  » 

i  Cette  loi  est  encore  défectueuse  pour  plusieurs  autres  rai- 
sons : 

D'abord,  «  elle  est  un  atte  de  Législation  privée.  »  Or,  la 
presque  totalité  des  parties  intéressées,  c'est-à-dire,  la  pres- 
que totalité  de  la  population  qui  tombe  sous  l'opération  de 
cette  loi,  savoir,  les  habitants  de  la  région  de  Montréal,  y 
étaient  énergiquement  opposés;  ils  la  repoussaient  de  toutes 
leurs  forces,  comme  le  prouvent  les  300  et  quelques  requê- 
tes (337,  je  crois),  envoyées  de  toutes  les  parties  du  dis- 
trict contre  ce  projet  de  loi^. 

1.  Je  soussigné,  greffier  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  de 
Québec,  puissance  du  Canada,  déclare  qu'il  a  été  présenté  à  la  légis- 
lature de  la  province  de  Québec,  durant  la  session  de  mil  huit  cent  guatre- 
virigt-un  (1881)  trois  cent  trente-sept  (337)  requêtes  contre  le  projet  de 
loi  (n<'  15)  concernant  l'Université  Laval.  Ces  diverses  requêtes  étaient 
si  rares   par   sept  mille   huit   cent   vingt-sept   (7.827)   personnes,    dont  : 

3820  de    la    cité    de    Montréal. 

2859  des  paroisses. 

114  d'Ottawa. 

253  de    Sainte-Hyacinthe. 

630  des    Trois-Rivières. 

103  de   Sherbrooke. 

12  de    Rimouski. 
23  de  Québec. 

13  des    Etats-Unis. 

7827 
Il  a  été  présenté  aussi,  durant  la  même  session,  quatre  (4)  requêtes  en 
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Or,  il  est  de  doctrioie  eonstitutionHeUe  que,  en  matière  de 
Législation  privée,  nn^  loi  ne  doit  pas  êfr©  adoptée  contre  le 
vœu  de  la  majorité  et  contre  les  intérêts  des  parties  (Jui  vont 
être  soumises  à  l'opération  de  cette  loi.  Car,  en  matière  de 
Législation  privée,  une  loi  participe,  dans  un©  très  grande 
mesure,  du  caractère  d'une  convention  ou  d'un  traité  en- 
tre les  parties  intéressées.  Ce  qui  est  censé  faire  la  loi,  c'est 
la  convention  des  parties.  La  Législature  intervient  moins  pour 
dicter  les  conditions  que  pour  donner  la  sanction  du  pouvoir 
civil  à  celles  que  les  parties  intéressées  ont  arrêtées  entre 
elles.  Adoptée  contre  la  volonté  évidemment  exprimée  des 
intéressés,  elle  leur  est  imposée  comme  un  acte  arbitraire: 
Elle  est  donc  passée  contrairement  à  l'esprit  de  la  consti- 
titution. 


X.  —  Procédures  arbitraires  et  violation  des  règles 
constitutionnelles 

Nous  avons  dit  plus  haut  q,ue  les  moyens  les  plus  arbitrai- 
res avaient  été  mis  en  œuvre  pOur  nous  empêcher  d'avoir 
justice,  lors  de  la  discussion  de  cette  loi  devant  la  Législa- 
ture do  Québec.  Or,  nous  comprenons  parfaitement  que  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister  sur  les  questions  de  procédu- 
re constitutionnelle.  Mais  d'un  autre  côté,  il  est  bon  que 
le  Saint-Siège  soit  informé  de  quelle  manière  on  a  voulu  fai- 
re triompher  ce  que  l'on  appelait  «  ses  volontés  ».  Et  d'ail- 


faveur  du  projet  de  loi,  lesquelles  étaient  signées  par  cent  trente-huit  (138) 
personnes  dont  :  ■» 

19  de   Québec. 
11    de  Saint-Jean. 

138 
Donné   à  Québec,   ce   deux  novembre   mil   huit  cent  quatre-vingt-un. 

Li  Delorme. 
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.eurs,  nouB  tenons  à  prouver  la  vérité  de  nos  affirmations. 

Certains  membres  ayant  été  mis  sous  l'impression  qu'il 
fallait,  coûte  que  coûte,  assurer  la  passation  de  la  loi  afin 
de  maintenir  l'autorité  du  Saint-Siège,  n'ont  pas  hésité,  pour 
atteindre  ce  but,  à  fouler  aux  pieds  les  règles  les  plus  élé- 
mentaires et  les  plus  universellement  respectées  de  la  pro- 
cédure parlementaire.  Nous  allons  signaler  sommairement  les 
principales  infractions. 

Ainsi,  1°  la  règle  45*^  du  Conseil  Législatif  déclare  qtie  : 
«  Toute  demande  de  bills  privés,  »  pour  un  objet  de  la  na- 
ture de  celui  de  la  loi  Laval,  «  exige  la  publication  d'un 
avis  spécifiant  clairement  et  distinctement  la  nature  et  l'ob- 
rjet  de  la  demande.  » 

Or^  il  apparaît  évidemment,  par  la  comparaison  des  avis 
avec  le  bill,  que  les  avis  n'en  faisaient  connaître  ni  claire- 
méTit  ni  distinctement  la  nature.  Les  avis  disaient  simple- 
ment (nous  traduisons  de  l'anglais)  : 

«  Il  sera  présenté  un  bill  concernant  Laval  et  la  multipli- 
cation de  ses  chaires  ». 

Or,  de  tels  avis  pouvaient  tout  aussi  bien  s^appïïquer  à 
un  bill  décidant  le  contraire  d'S  ce  que  dit  le  bill  Laval.  Donc 
violation  de  la  47^  règle. 

2"  La.  même  règle  exige  que  ces  avis  soient  insérés  dans 
deux  journaux  anglais  et  français  «  publiés  dans  le  district 
auquel  s'applique  la  mesure  demandée.  »  Or,  il  est  évident  que 
le  district  auquel  s'applique  la  loi  Laval,  c'est  surtout  celui 
de  Montréal;  et  cependant  les  avis  n'ont  été  publiés  que 
dans  les  journaux  de  la  ville  -de  Québec.  Donc  2^  violation 
de  la  49*"  règle. 

3°  La  règle  47  dit  :  «  Nulle  pétition  pour  bill  privé  n'est 
reçue  par  le  Conseil,  après  les  deux  pjemières  semaines  d'une 
session.  » 

Or,  la  session  est  commencée  le  28  avril  et  la  pétition  n'a 
été  présentée  que  le  20  juin,  c'est-à-dire  plus  d'un  mois 
après  l'expiration  du  délai.   (Voir  journaux  du  Conseil). 
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Aucuno  procédure  n'a  été  faite  pour  étendre  ce  délai,  ni 
pour  suspendre  l'opération  de  la  47^  règle.  D'un  autre  cô- 
té, cette  irrégularité  n'a  pas  été  couverte  par  le  consente- 
ment unanime  de  la  Chambre,  vu  qu'il  y  a  eu  opposition  à 
la  présentation  et  à  la  réception  de  la  pétition.  (Voir  jour- 
naux du   Conseil).  Donc  violation  de  la  4t7^  règle. 

4"  La  règle  47  dit  :  «  Nul  bill  privé  n'est  présenté  à  la 
chambre,  après  les  trois  premières  semaines  de  la  session.» 

Or,  ce  bill  a  été  présenté  au  conseil  le  15  juin  seulement, 
c'est-à-dire,  sept  semaines  après  l'ouverture  de  la  session, 
sans  qu'aucune  procédure  n'ait  été  adoptée  pour  suspendre 
l'effet  de  cette  règle.  (Voir  joumatix  du  Conseil).  Donc  2® 
violatior.   de  la  47«  règle. 

5°  La  règle  47  dit  encore  :  «  Aucun  rapport  de  comité  per- 
manent ou  spécial  sur  un  bill  privé,  n'est  reçu  après  les  six 
premières   semaines   de  la   session.  » 

Or,  ce  bill  n'a  été  référé  au  Comité  que  le  17  juin,  et  le 
rapport  n'a  été  fait  que  le  19,  sans  qu'il  y  ait  eu  suspension 
de  la  règle  et  sans  que  le  défaut  ait  été  couvert  par  l'unani- 
mité, une  forte  opposition  ayant  été  faite  tant  à  l'ordre  de 
référé  qu'à  la  réception  du  rapport.  (Voir  les  journaux  du 
conseil}.   Donc,  3«  violation  de  la  47^  règle. 

6»^  La  règle  51  exige  que,  lorscju'il  y  a  insuffisance  d'avis, 
le  comité  des  ordres  permanents  doit  recommander  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  obvier  à  cette  insuffisance.  Or,  le  co- 
mité des  ordres  permanents  n'a  jamais  fait  une  telle  recom- 
mandation au  sujet  de  ce  bill,  et  rien  n'a  été,  ni  recomman- 
dé ni  fait  pour  obvier  au  défaut  d'avis.  (Voir  journaux  du 
conseil).  Donc,  violation  d©  la  51^  règle. 

7"  D'après  la  règle  54  :  «  Tbut  bill  est  introduit  sur  péti- 
tion et  il  ne  peut  l'être  qu'après  qu'il  a  été  fait  un  rapport 
favorable  sur  la  pétition,  par  le  Comité  des  ordres  perma- 
nents. » 

Or,  ce  bill  n'a  pas  été  introduit  sUr  pétition,  puisqu'il  a 
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été  introduit  le  15  juin,  lu  une  2^  fois  le  17  juin,  et  que 
la  pétition  n'a  été  présentée  que  le  20  juin^  c'est-à-dire  cinq 
jours  après  l'introduction  !  et  trois  jours  après  la  2«  lecture  ! 
Et  cela  sans  consentement  unanime,  mais  toujours  en  dépit 
de  protestations  et  d'opposition,  et  sans  aucune  procédure 
pour  couvrir  cette  irrégularité.  Donc,  violation  de  la  54«  rè- 
gle. 

8"  La  règle  52  qui  a  pour  but  de  parer  à  l'irrégularité  com- 
mise en  introduisant  le  bill  avant  la  pétition,  ordonne  que 
de  tels  bills  soient  référés  au  comité,  après  la  première  lec- 
ture. Cela  n'a  pas  été  fait.  (Voir  même  journaux).  Donc  vio- 
lation de  la  52<î  règle. 

;9°  La  règle  53  dit  :  «  Nulle  motion  pour  suspendre  les 
règles,  à  l'égard  d'une  pétition  pour  bill  privé,  n'est  prise 
en  considération,  à  moiYis  qu'il  n'ait  été  fait  rapport  de  cette 
pétition  par  le  Comité  des  ordres  permanents.  » 

Ici,  non  seulement  le  comité  des  ordres  permanents  n'a 
fait  aucun  rapport  recommandant  une  telle  motion  ni  aucun 
rapport  de  la  pétition;  mais,  en  dépit  de  jprotestations,  on 
on  a  mis  de  côté  les  règles,  sans  même  se  donner  la  peine 
de  faire  do  motion  pour  en  suspendre  l'opération.  En  omet- 
tant cette  motion,  on  a  privé  les  opposants  de  l'occasion  de 
se  prévaloir  du  défaut  d'avis  de  motion  et  de  discuter  le 
mérite  de  la  motion.  Donc,  violation  de  la  53«  règle. 

10"  LkI  règle  68  dit  :  «  Aucune  motion  ne  peut  être  faite 
pour  suspendre  l'effet  d'un  ordre  permanent,  quant  à  des 
bOls  privés,  sans  qu'il  en  soit  donné  avis.  » 

Ici,  non  seulement  on  a  saspendu  l'effet  des  ordres  per- 
manents, mais  on  les  a  même  foulés  aux  pieds;  non  seu- 
lement on  n'a  donné  aucun  avis  de  motion  à  l'effet  de  les 
suspendre,  on  a'a  pas  même  fait  de  motion...  Il  était  donc 
impossible  de  violer  d'une  manière  plus  arbitraire  l'esprit 
de  la  règle  68. 

La  même  règle  68  dit  :  «  Excepté  dans  le  cas  de  néces- 
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site  urgente  et  absolue  ».  Ici,  non  seulement  on  n'a  pas  dé- 
montré cette  nécessité  urgente  et  absolue;  on  ne  l'a  pas  mê- 
me alléguée.  De  fait,  il  est  évident  qu'elle  n'existait  pas. 
Donc  violation  de  la  règle  68. 

11°  La  règle  58  dit  :  «  Aucun  hill  privé,  introduit  en  cette 
Chambre  et  dont  il  est  exigé  avis,  n'est  pris  en  considération 
par  un  comité,  avant  qu'avis  de  la  réunion  de  ce  comité 
n'ait  été  afficlié  pendant  une  semaine  dans  le  couloir,  ni 
avant  qu'un  avis  de  vingt-quatre  heures  n'ait  été  donné,  au 
cas  où  ce  bill  a  été  introduit  dans  l'Assemblée  législative.  » 

Ici,  non  seulement  un  tel  avis  n'a  pas  été  affiché  durant 
ladite  période,  mais  le  bill  a  même  été  pris  en  considéra- 
tion avant  que  tel  avis  pût  être  affiché.  Donc,  violation  de 
la  58«  règle. 

12"  La  règle  30  exige  une  sommation  spéciale  de  toU's  les 
membres  de  la  Chambre  avant  qu'une  motion  pour  changer 
les  règles  de  la  Chambre  puisse  être  présentée,  afin  que  tous 
aient  l'opportunité  de  discuter  le  changement.  Ici,  on  n'a  pas 
même  pris  la  peine  de  chan,ger  les  règles  de  la  Chambre 
ni  de  les  discuter;  on  les  a  o'uvertement  foulées  aux  pieds. 
Donc,  violation  de  l'esprit  de  la  30®  règle. 

13"  C'est  un  axiome  en  matière  de  procédure  parlemen- 
taire, et  spécialement  l'esprit  de  la  52'=  règle  est  que  la  2® 
lecture  d^Un  bill  venant  de  l'Assemblée,  et  non  précédé  d'une 
pétition,  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  rapport  spécial  du  co- 
mité des  ordres  permanents. 

Ici,  la  seconde  lecture  a  eu  lieu  avant  un  tel  rapporf. 
Donc,  l'esprit  de  la  52®  règle  a  une  deuxième  fois  été  violé  ; 
et  la  seconde  lecture  de  ce  bill  a  été  nulle  et  de  nul  effet. 

14"  Le  référé  du  hill  ne  pouvant  avoir  lieu  avant  une 
deuxième  lecture  régulièrement  faite,  et  la  2®  lecture  de  ce 
bill  n'ayant  pas  été  régulièrement  faite,  le  rapport  du'  Co- 
mité dej;  bills  privés  est  nul,  partant,  la  3®  lecture  et  la 
passation   du   bill  ont  été  faites  irrégulièrement. 
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Maintenant,  nous  le  demandons  à  tout  juge  impartial,  sur- 
tout à  tolis  ceux  qui  ont  quelques  notions  du  fonctionne- 
ment des  institutions  constitutionnelles,  est-il  possible  d'ac- 
cumuler, à  l'occasion  de  la  passation  d'une  seule  mesure, 
plus  d'inexactitutdes,  de  faux  avérés,  de  fausses  représenta- 
tions, d'illégalités,  d'inconstitutionnalités,  etc.?  Est-il  possi- 
ble d'afficher  plus  haut  le  mépris  des  lois  de  la  justice,  du 
droit  d'autrui?  Est-il  possible  d'agir  avec  plus  d'arbitraire 
et  de  déloyauté? 

Laval  s'est  ainsi  distinguée  spécialement  de  quatre  ma  aie- 
res  principales  : 

1°  Par  soft  r^p^ect  pour  la  justice,  dans  la  destitution  odieu- 
se, arbitraire  des  professeurs  de  l'école; 

2°  Par  son  respect  pour  la  vérité  dans  les  affirmations  fai- 
tes par  son  ex-recteur  au  cours  de  sa  plaidoirie  sur  le  bill; 

3^  Par  son  respect  pour  l'autorité  ecclésiastique  en  l'in- 
vioquant  à  faux,  en  l'imposant  sous  de  faux  prétextes,  en  s'en 
servant  comme  d'un  instrument  de  dol,  pour  tromper  la  Lé- 
gislature.; 

4"  Par  son  respect  pour  la  loi  et  la  constitution,  dans  la 
violation  systématique,  faite  à  son  bénéfice  et  avec  son  con- 
cours et  son  approbation  tacites,  des  règles  de  la  législa- 
ture. 

Certes  1  toute  cette  série  d'injustices,  d'affirmations  faus- 
ses, d'illégalités  accomplies  de  propos  délibéré  par  la  seule 
Université  catholique  qti'il  nous  soit  permis  d'avoir,  et  à  qui 
l'on  veut  nous  forcer  de  confier  le  cœur  et  l'âme  de  nos  en- 
fants; toute  cette  kyrielle  d'actes  inavouables  dont  rougirait 
le  plus  modeste  citoyen,  sont  un  bel  enseignement  pour  la 
jeunesse  du  Canada  I 

Voilà  les  considérations  que  notîs  avions  à  soumettre  aux 
Km.  Cardinaux  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande, 
au  soutien  des  prétentions  et  des  justes  revendications  que 
nos  concitoyens  de  la  région  de  Montréal  nous  ont  chargé 

IV.  —  Vers  l'Abtme.  36 
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de  faire  valoir  auprès  du  Saint-Siège.  Nous  les  soumettons 
respectueusement  à  qui  de  droit,  avec  l'espoir  qu'elles  pour- 
ront contribuer  à  faire  triompher  les  droits  de  la  justice  et 
àe  la  vérité.. 

F.-X.-A.  Trudel. 


AVIS 

Le  TOME  V  des  VOIX  CANADIENNES  (sous  presse) 
donnera  la  suite  et  la  solution  de  la  question  Laval  à 
Montréal  et  traitera  dans  sa  seconde  partie  de  la  Division 
du  Diocèse  des  Trois  Rivières  avec  tous  documents  à 
l'appui. 

Le  TOME  VI  est  en  préparation. 
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